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C'est  devant  lea  RoU  eur-memes  que  nous  entreprenona 
tie  plaider    la  cause  de  rhunianite* ,  des  peuplrs  «t 
des  Rois. 
Puissions-nous  parvenir  a  let  Idairer  tous  sur  letir* 

veri  tables  et  coiumuns  interets  I 
«  Et  loqiubar  de  testiixoniis  tuts  in  compectu  Return ;  et 
a  non  confundebar. »  Ps.  118. 
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DU  PUBLICISTE. 
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LIYRE  DEUXltiME. 


MONARCHIE    CONSTITUTIONNELLE. 


CHAPITRE  DEUXI&ME. 


TITRE  DEUXIEME. 

SUITE  DE  LA  DIVISION  TROISIEME. 

DEUXIEME  PARTIE. 

ATTRIBUTIONS  DES  PREFETS,  SOUS- PREFETS  ,  MAIRES  , 
ET  DES  CONSEII.S  DE  PREFECTURE  ,  SOUS  -  PREFEC- 
TURE   ET    MAIRIE. 

vjette  seconde  partie  est  divisee  en  trois 
sections ,  ayant  pour  titre  :  la  premiere ,  Dis- 
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tinction  importante  autre  les  Attributions  des 
Pr£fets ,  des  Sous-Pr£fets ,  des  Maires ,  et  les 
Attributions  des  Conseili  de  prefecture ,  de 
sous  *  prefecture  et  de  mairie;  la  deuxieme. 
Attributions  des  Pr^fets,  des  Sous-Pr£fets  et 
des  Maires ;  la  troisieme  ,  Attributions  des 
Conseils  de  prefecture ,  de  sous-prefecture  et 
de  mairie; 
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SECTION  PREMlfeRE. 

Distinction  importance  entre  les  Attributions 
des  Prifets,  des  Sous-Pr&ftts ,  des  Moires, 
et  les  Attributions  des  GonseiU  de  prefecture, 
de  sous-prefecture  et  de  mairie. 

Dans  la  deuxieme  division  de  ce  paragra- 
phs, ae  part ie,  nous  avons  &abli  la  distinction 
essentielle  qu'il  import e  de  faire  entre  les  At- 
tributions du  Conseil  d'Etat  et  les  Attributions 
du  Ministere,  comme  aussi  la  difference  qui 
doit  en  resulter  dans  le  mode  de  leur  orga- 
nisation. Le  Conseil  d'Etat ,  participant  k  la 
deliberation ,  ainsi  que  sa  denomination  l'in- 
dique ,  doit  agir  collectivement ;  tandis  qu'au 
contraire  l'unit^  i  principe  moteur  d'exlcution, 
doit  spedalement  se  retrouver  dans  1'organi- 
sation  du  Ministere  (a). 

La  meme  distinction  doit  exister  entre  les 
Attributions  des  Prefets ,  Sous-Prefets  et  Mai- 
res,  et  les  Attributions  des  Conseils  de  pre- 


(a)  Voy.  ci-dessus ,  vol.  viii ,  pag.  88  et  suiv. 


8  MONARCHIE. 

ft 

fecture ,  so  us -prefecture  et  mairie ;  et  il  faut 
en  tirer  les  memes,  consequences ,  quant  a  la 
difference  du  mode  d'organisation  propre  a 
chacune  de  ces  deux  institutions  :  a  Tune  ap- 
partient  1'unite  et  #Fexecuti6n ;  h  l'autre  le  con- 
seil  et  la  deliberation. 

Nous  parlons.et  nous  traiterons  d'abord 
des  Attributions  des  Prefets ,  des  Sous-Prefets 
et  des  Maires ,  et  ensuite  des  Attributions  des 
Gonseils  de  prefecture ,  de  sous-prefecture  et 
de  mairie ;  parce  qu'en  effet ,  les  Con  seil  s  de 
prefecture,  sous  *  prefecture  et  mairie  etant, 
en  quelque  sorte,  aupres  des  Prefets,  Sous- 
Prefets  et  Maires,  ce  qu'est  le  Conseil  d'Etat 
aupres  du  Roi  lui-meme ,  ce  sont  les  Prefets , 
Sous-Prefets  et  Maires  ,*delegues  et  ministres 
du  Roi  dans  les  departemens,  dans  les  arron- 
dissemens  et  dans  les  communes,  qui  se  pr6- 
sentent  naturellement  $ur  la  premiere  ligne , 
et  les  Conseils  de  prefecture ,  sous-prefecture 
et  mairie  sur.la  seconde,       '• 

Nota.  II  suffirait  de  cette  courte  reflexion  sur  la 
distinction  essentielle  qu'il  importe  de  faire  entre 
les  Attributions  des  J?refets ,  Sous-Prefets  et  Maires, 
etles  Attributions  des  Gonseils  de  prefecture,  sous- 
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prefecture  et  mairie ,  et  sur  la  difference  qui  doit 
en  resulter  quant  au  mode  d  organisation  ,  pour 
faire  sentir  qu'en  cas  de  maladie  ou  d'absence,  les 
prefets ,  les  sous-prefets  et  les  maires  ne  doivent  pas^ 
etre  remplaces  par  Tun  des  membres  des  Gonseils  de 
prefecture,  sous-prefecture  et  mairie,  ainsi  que  cela 
a  souvent  eu  lieu  (a) ;  mais  bien  les  prefets  et  les 
sous-prefets  par  les  secretaires-generaux  de  prefec- 
ture ou  de  sous-prefecture,  et  les  maires  par  les 
adjoints. 

Cela  sufifirait  aussi  pour  prouver  que  Ton  a  eu 
tort  de  demander  et  d'ordonner  la  suppression  des 
secretaires-generaux  de  prefecture.  De  semblables 
suppressions  ne  sont  pas  de  veritables  economies, 
puisqu  elles  tournent  au  prejudice  de  la  cbose  pu- 
blique  et  sont  contraires  aux  interets  des  localites. , 
Les  sinecures  seules ,  toutes  les  sinecures  sans  ex- 
ception ,  doivent  etre  supprimees ;  mais  un  emploi 
utile  et  qu'aucun  autre  ne  peut  remplacer ,  s'il  est 
supprime,  ou  mal  a  propos  reuni  a  quelque  autre 
egalement  utile  et  de  nature  differente,  ne  peut 
manquer  de  faire  un  vide  dangereux  et  nuisible ; 
son  absence  occasionne  un  vice ,  une  interruption 


(a)  Voy. ,  entre  autres,  les  Arrets  des  17  ventose  an  VIII 
(8  mars  1800)  (III,  B.  i3,n°  90);  17  nivose  an  IX 
(  7  Janvier  1801  )(  III,  B.  63  ,  n°  /§57  )  ;  i3  germinal 
an  IX  (  3  avril  1801 )  (  HI,  B.  78 ,  n°  6i5)  ;  vj  pluviose 
an  X  (  16  fevrier  180a  )  (  HI,  B.  164 ,  n°  1*49  ). 
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dans  l'orgiusation :  ce  qui  doit  n&essairement  en 
entraver  la  marche,  surcharger  les  autres  ressorts, 
en  paralyser  ou  en  ralentir  Faction.  Le6  mauvai6 
^jpesultats  a  oet  egard  ne  peurent  tarder  a  se  mani- 
foster :  aussi  ne  doifcon  pas  <?tre  surpris  de  Toir  que 
fordonnance  du  9  avril  1817,  qui  supprimait  les 
secretaireg-generaux  de  prefecture ,  ait  4te  rapportee 
pa?  une  autre  ordonnance  en  date  du  ier  aout  1 820(a). 


■^>^WM^n**M> 


(a)  Voy. ,  relatiyement  a  la  nomination ,  aux  fohctiotis, 
traiteaent  et  costume  des  seeretaires-gen£raux  de  pre- 
fecture, les  loss  des  38  pluviose,  17  Ventose  et  17  flo- 
tfHtl  4b  VIII  (17  ft  trier,  8  mars  et  7  mai  1800)  (III*  B. 
i3f  17  et  24  9  n°*  90 ,  u5  et  i63);  aur  le  mode  de  leur 
remplacement  provisoire,  18  prairial  an  XIII  (  7  juia  i8o5) 
(IV  B.  53,  n°87o). 

Voy. ,  relatiyement  aux  secretaires  des  mairies,  les  lois 
des  /«i  decembre  1789, 19  vendemiaire  an  IV,  28  pluviose 
an  VIII  (17  fevrier  1800)  ;  Avis  du  Conseil  d'etat,  du 
22  juillet  1807 ;  et  circulates. 

— Les  maires  des  communes  dont  la  population  s'eleve 
si  cinq  mille  habitans ,  otit  le  droit  d'avoir  un  secretaire , 
cftt'ils  ndmment  et  reVoquent  a  leur  gre ,  et  de  lui  falte 
payer  an  traitement  annuel  sur  les  revenus  commu- 
naux. 

Plusieurs  autres  maires  ont  obtenu  la  meuie  automa- 
tion par  des  decisions  de  presets. 

Mais  ces  secretaires  n'ont  aucun  caractere  public,  et 
ne  sont  responsables  qu' enters  le  maire  qui  les  a  choisis- 
Leur  signature  ne  peut  rendre  autbentique  aucun  acle , 
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aucune  expedition ,  ni  anew,  extrait  des  actes  de  P  auto- 
rite.  H  n'y  a  que  le  maire  on  celui  de  ses  ajdoints  qui  le 
supple*,  qui  aient  droit  d'apposer  leurs  signature*  a  des 
actes  publics.  {Avis  da  Conseil  d&tat ,  du  6juin  1807, 
approuve  par  le  chef  du  Gouvernement ,  le  2  juillet  sui- 
vant). 

—  Une  decision  du  Ministre  de  l'interieur,  du  3o 
avril  1807,  avait  cependant  module*  ce  principe  en  ce  qui 
concerne  la  tenue  du  repertoire  prescrit  par  Tart.  49  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  VII ,  et  destine^  a  inscrire  les  actes 
de  la  mairie ,  qui  doivent  £tre  enregistres  sur  minute. 
En  vertu  de  cette  decision ,  tout  maire  qui  a  un  secretaire 
salaried  par  la  commune,  pent  lui  deleguer  la  tenue  de 
son  repertoire ,  en  lui  faisant  accepter  cette  delegation 
par  un  acte  signe*  de  lui  et  inscrit  a  la  suite  de  Tarred 
par  lequel  il  1'aura  faite.  Dans  ce  cas ,  deux  expeditions 
de  rarretj6  et  de  1'acceptation  doivent  tee  de  suite  adres- 
sees  au  sous-preTet  de  rarrondissement,pour  qu'il  puisse 
en  transmettre  une  au  directeiir  de  Fenpegistrement ,  et 
rautre  au  procureur  imperial  pres  le  tribunal  de  premiere 
instance;  et  de  ce  moment,  le  secretaire  qui  a  accept* 
la  delegation  devient  personnellement  responsable  des 
omissions  qui  pourraient  6tre  faites  dans  le  repertoire, 
et  passible  des  amendes  qui  pourraient  etre  encourues , 
soit  pour  raison  de  ces  omissions ,  soit  pour  deTaut  de 
presentation  du  repertoire  au  visa  du  receveur  de  Pen- 
registrement  dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque  tri- 
mestre. 
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SECTION  H. 

Attributions  des  PrSfets,  des  Sous-Prefels 

et  des  M aires. 

«  jEdiUs  sttuUmnt  mtmmm  uamdtm  chiuitu  sunt  vim ,  admguen- 

m  C«7Vff*  mm  Hf  mi/Au  iffodiat  mm,  a«fM  j*6nuf ,  iwyiM 
«  constmat  i*  wiis  mliquid...  yEdilu  auttm  mudcum  secuitmmm 
*    •  •  ■  «c  Ugtm ,  «l  quodfmetsm  est  diuohmnt »  (J). 

«  5dtdb«itf  smttm  af  «af«  officituu  nihil  pryjictum  sit  »•/ propotitmm , 
« pntttrqumm  tifuilo  vestimmtn  sicca,  mmt/mitr  cmrnn  *Mtrimt 
mpmmmt.  Ponmmt  mutem  ct  hi,  art  no*  prohibtmrnt  vtkicmtum 

M  l>VI»  (c). 

«  JVon  psrmittmiu  ostium  rixmri  in  viis ,  ntque  stsrtoru  projictrt , 
*e*pu  morticina  ,  mam  pelles  jaeere  »  (st). 

cc  Les  Lois  romaines ,  dit  M.  Henrion  de 
Pansey,  donnaient  la  police  locale  aux  £diles, 
officiers  de  l'ordre  administratif ;  rapporter 
les  textes  qui  les  concernent ,  c'est  le  meilleur 
commentaire  de  nos  lois  nouvelles  sur  ce 
point » (e). 

(a)  ff.  lib.  xxra  ,  tit  10 ,  de  via  publico. ,  et  si  quid...  etc. 

(b)  Eod.  tit.  $•  a. 

(c)  Eod.  tit  $•  4- 
(J)  Eod.  tit.  §.  alt 

(e)  De  l'Autorite*  judiciaire,  ch.  xxxv ,  p.  553  et  554. 
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Ces  textes  des  lois  romaines,  quoique  nous 
les  adoptions  ici  pour  epigraphe ,  ne  nous  pa- 
laissent  cependant  pas ,  comme  a  l'auteur  que 
nous  venons  de  citer,  un  commentaire  suffi- 
sant  de  nos  lois  sur  les  Attributions  des  Pre- 
fets,  Sous-Pr^fets ,  ou  meme  des  Maires;  et  ils 
ne  peuvent  surtout  donner ,  ce  nous  semble , 
qu'une  id^e  bien  incomplete  de  ce  que  doivent 
etre  en  effet  ces  attributions  dans  un  pays 
jouissant  completement  du  bienfait  d'une  or- 
ganisation tout  a  la  fois  monarchique  ,  liberate 
et  constitutionnelle. 

Ces  attributions  sont  d'une  grande  impor- 
tance ;  car,  de  meme  que  celles  du  Ministere , 
elles  doivent  embrasser  toutes  les  branches  de 
l'administration  proprement  dite,  a  l'int^rieur 
du  Royaume,  quoiqu'a  des  degres  differens 
de  l'echelle  hterarchique  de  la  Puissance  exe- 
cutive ,  et  par  consequent  aussi  dans  un  rayon 
plus  ou  moins  6tendu  du  territoire. 

Ce  point  d'analogie  et  meme  d'identite  une 
fois  constant;  et  apres  avoir  recherche,  ainsi 
que  nous  l'avons  fait,  quelles  sont^  au  som- 
met ,  les  Attributions  naturelles  de  cette  meme 
Puissance ,    nous    pourrions    nous   dispenser 
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d'entrer  dans  de  plus  amples  d^veloppemens , 
et  nous  contenter  de  renvoyer  nos  lecteurs  a 
ceux  que  nous  avons  donnas  pr^cedemment. 
II  nous  suffira  du  moins  de  jeter  un  meme 
coup  d'oeil  sur  tous  les  degres  inferieurs ,  pour 
acquerir  une  connaissance  entiere  de  ces  At- 
tributions de  meme  nature,  a  quel  que  degr£ 
que  ce  soit.  Ainsi  nous  reunissons,  dans  cette 
seconde  section,  tout  ce  que  nous  pouvons 
avoir  a  exposer  sur  les  Attributions  des  Pre- 
fets,  des  Sous-Prefets  et  des  Maires. 

Nous  ne  nous  livrerons  pas  non  plus  a  la 
recherche  et  a  l'enumeration  chrohologique  de 
toutes  les  lois,  d^crets,  arretes  ou  ordonnances 
qui  ont  pu  intervenir  sur  cette  matiere  depuis 
trente  annees ,  travail  qui  entrainerait  trop 
de  longueur,  et  quand  nous  suppleerons  assez 
utilement ,  dans  cet  ouvrage ,  en  indiquant  suc- 
cessivement  et  en  leur  lieu  quelques-unes  des 
lois,  des  decrets;  arretes  ou  ordonnances,  les 
plus  essentielles,  et  propres  a  etablir  que  l'au- 
torite  a  en  effet  investi  les  pr^fets ,  les  sous- 
prefets  et  les  maires  des  attributions  que  nous 
leur  reconnaissons ;  et  en  renvoyant  aux  traites 
particulars  quiont  ete  priblies  sur  la  matiere 
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et  auxquels  il  faut  n&essairemeitf  recourir 
pour  obtenir  la  connaissance  des  details. 

La  loi  dm  4  d^cepibre  T.789  distiagviait  dans 
les  Corps  muiaicipaux ,  deux  especes  de  fobe- 
tions  k  remplir ;  les  unes ,  propres  au  pouvoir 
municipal;  les  autres,  propres  k  l'administra- 
tion  £&i£rale  de  l'Etat  et  d&^gu&s  par  elle 
aux  municipality 

Cette  loi  portait  :  «  art.  5o.  Les  functions 
propres  au  pouvqir  municipal,  sous  la  sur- 
veillance et  l'inspection  des  Assemblies  adnoi- 
nistratives,  sont, 

a  De  r£gir  les  biens  et  revenus  communs 
des  villes ,  bourgs ,  paroisses  et  comt»unaut£s ; 

«  De  r^gler  et  acquitter  cables  des  depenses 
locales  qui  doiyent  etre  pay&s  des  deniers 
tx>mmutls ; 

«  De  diriger  et  faire  executer  les  Iravaux 
publics  qui  sont  a  la  charge  de  la  comnw* 
naut£ ; . 

«  D'administrer  les  &abUs$emens  qui  appar- 
tieonent  &  la  commune,  qui  sont  entretanus 
de  ses  deniers ,  ou  qui  sont  particulierement 
destines  k  l'usage  des  c&toyens  dont  elle  est 
compos^e ; 
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«  De  faire  jouir  les  habitans  des  avantageg 
d'une  bonne  police,  notamment  de  la  pro- 
pret£,  de  la  salubrite,  de  la  surety  et  de  la 
traaquillit^  dans  les  rues,  lieux  et  edifices 
publics. 

«  Art.  5 1 .  Les  fonctions  propres  a  T Admi- 
nistration gen^rale  qui  peuvent  etre  d£legu6es 
aux  Corps  municipaux  pour  les  exercer  sous 
Fautorit^  des  Assemblies  administratives,  sont: 

«  La  repartition  des  contributions  directes 
entre  les  citoyens  dont  la  commune  est  com-* 
pos£e ; 

«La  perception  de  ces  contributions; 

«  Le  versement  de  ces  contributions  dans 
les  caisses  de  district  et  de  departement ; 

ic  La  direction  immediate  des  travaux  pu- 
blics dans  le  ressort  de  la  municipality ; 

«  La  r^gie  immediate  des  &ablissemens  pu- 
blics destines  a  Futility  gen^rale ; 

«  La  surveillance  et  l'agence  n£cessaires  a  la 
conservation  des  proprtetes  publiques; 

«  L'inspection  directe  des  travaux  de  repa- 
ration ou  de  reconstruction  des  eglises ,  pres- 
by teres  et  autres  objets  relatifs  au  service  du 
culte  religieux.... 
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*Art.  55.  Les  Corps  municipaux  seront  en- 
tierenient  subordonnes  aux  administrations  de 
d£partement  et  de  district,  pour  tout  ce  qui 
concerne  les  fonctions  qu'ils  auront  a  exer- 
fcer  par  delegation  de  r Administration  gene- 
rate.... » 

La  loi  du  22  du  meme  mois  de  dlcembre, 
portant  constitution  des  Assemblies  primaires 
et  des  Assemblies  administratives  9  d£terminait 
les  fonctions  de  ces  Assemblies  administra- 
tives ainsi  qu'il  suit  : 

Section  'i ,  art.  1 .  «  Les  Administrations  de 
d£partement  seront  charges,  sous  l'inspec- 
tion  du  Corps  Legislatif ,  et  en  vertu  de  ses 
ddcrets  :  i°  de  r^partir  les  contributions  di- 
rectes  imposes  a  chaque  d£partement.  Cette 
repartition  sera  faite  par  les  Administrations 
de  departement  entre  les  districts  de  leur  res- 
sort,  et  par  les  Administrations  de  district 
entre  les  municipality ; 

a°  D'ordonner  et  de  faire  faire ,  suivant  les 
formes  qui  seront  etablies ,  les  roles  d'assiette 
et  de  cotisation  entre  les  contribuables  de 
chaque  municipality ; 

3°  De  r^gler  et  de  surveiller  tout  ce  qui  con- 

Tome  IX.  2 
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cerne,  tant  la  perception  et;  le  versement  du 
produit  de  ces  contributions,  que  le  service  et 
les  fonctions  des  agens  qui  en  seront  charges; 

4°  D'ordonner  et  de  faire  ex^cuter  le  paie- 
ment  des  d^penses  qui  seront  assignees  h 
chaque  d^partement  sur  le  produit  des  metnes 
contributions. 

«  Art.  i.  Les  Administrations  de  departe- 
ment  seront  encore  charg^es,  sous  l'autorite 
et  l'inspection  du  roi ,  comme  chef  supreme 
de  la  nation  et  de  1'administration  g6n£rale 
du  royaume ,  de  toutes  les  parties  de  cette  ad- 
ministration 9  notamment  de  celles  qui  sont 
relatives ; 

i°  Au  soulagement  des  pauvres,  et  a  la' po- 
lice des  mendians  et  vagabonds; 

2°  A  l'inspection  et  k  Amelioration  du  re- 
gime des  hopitaux,  h6tels-Dieu,  etablissemens 
et  ateliers  de  charity ,  prisons,  maisons  d'arret 
et  de  correction ; 

3°  A  la  surveillance  de  l'^dtication  publique 
et  de  l'enseignetri  en t  politique  et  moral; 

4°  A  la  manutention  et  k  l'emploi  des  fonds 
destines,  en  chaque  d^parteAient,  a  l'encoura- 
gement  de  Tagriculture ,  de  Tindustrie,  et  de 
tbute  espece  de  bienfaisance  publique ; 
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5°  A  la   conservation  des  propri£t£s  pu- 

* 

bliques ; 

6°  A  celle  des  forets ,  rivieres ,  chemins  et 
autres  choses  communes; 

7°  A  la  direction  et  confection  des  travaux 
pour  la  confection  des  routes ,  canaux  et  autres 
ouvrages  publics,  autorises  par  le  departement; 

8°  A  Tentretien,  reparation  et  reconstruc- 
tion des  £glises,  presbyteres  et  autres  objets 
n£cessaires  au  service  du  culte  religieux; 

9°  Au  maintien  de  la  salubrity ,  de  la  surety 
et  de  la  tranquillity  ptibliques. 

io°  Enfin,  au  service  et  a  I'emploi  des  mi- 
lices  ou  gardes  nationales ,  ainsi  qu'il  sera  r^gld 
par  des  d^crets  particuliers ,  sanctionnes  ou 
acceptes  par  le  Roi. 

a  Art.  3.  Les  Administratibns  de  district  ne 
participeront  k  toutes  ces  fonctions,  dans  le 
ressort  de  chaque  district ,  que  sous  l'autorite 
interpos^e  des  Administrations  de  d^parte- 
mens  » (a). 

(a)  L'lnstruction  de  TAssemblee  nationale ,  sur  cette 
loi ,  approuvee  par  le  roi  et  decretee  le  8  Janvier  1790  , 
s'expliquait  ainsi  :  «  II  n'appartient  pas  a  la  constitution 
d'expliquer  en  detail  les  regies  particulieres  par  lesquelles 

2  . 
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Si  cette  distinction  eut  £t£  exacte,  et  cette 
classification  complete,  les  pr^fets,  les  sous- 

1'ordre  du  service  et  les  fonctions  pratiques  doivent  etrc 
dirigees  dans  chaqae  branch e  de  l'administration.  Les 
usages  et  les  formes  rlglementaires  ont  varie  pour  cha- 
que  partie  da  service,  et  pourront  encore  6tre  cbangees 
et  perfectionnees.  Ces  accessoires  etant  hors  de  la  Consti- 
tution ,  pourront  faire  la  matiere  de  decrets  separls  y  ou 
destructions  particulieres ,  a  mesure  que  1'Assemblee 
nationale  avancera  dans  son  travail ;  et  ce  qu'elle  n'aura 
pas  pu  rlgler ,  restera  utilement  soumis  aux  conseils  de 
l'explrience ,  aux  decouvertes  de  l'esprit  public ,  et  9  la 
vigilance  du  roi  et  des  legislatures. 

«  Ce  qui  sufEt  en  ce  mdment ,  est  que  les  d  if  fere  as 
pouvoirs  soient  constitues ,  separes ,  caract^ris^s ,  et  que 
l'origine  et  la  natnre  de  ceux  qui  sont  conftres  aux 
Corps  administratifs ,  ne  pnissent  £  trc  ni  m&onnues ,  ni 
obscurcies.  11  est  ne*cessairc  d'observer  a  cet  £gard  que 
remuneration  des  differentes  fonctions  des  Corps  admi- 
nistratifs ,  qui  se  trouve  dans  l'article  a  de  La  3e  section , 
n'est  pas  exclusive  ni  limitative ,  de  maniere  qu'il  fut 
inconstitutionnel  de  confier  par  la  suite  a  ces  Corps 
quelque  autre  objet  d'administration ,  non  exprime  dans 
l'article.  Cette  Inonciation  n'est  que  designative  des 
fonctions  principales  qui  entrent  plus  specialement  dans 
1'institution  des  administrations  de  departement  et  4* 
districts. — {Fbjr.  encore ,  entre  autres,  a  ce  sujet,  l'ln- 
s  t ruction  auxdlpartemens,  du  12  aout  1790,  sanctionne'e 
le  «o)« 
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prefets  et  les  maires  ayant  ite  substituls,  par 
la  loi  du  28  pluviose  an  VIII,  et  par  1' Arrets 
du  Gouvernement ,  du  19  fructidor  an  IX, 
dans  les  attributions  des  Administrations  de- 
dgpartement  et  de  district ,  et  dans  celles  des 
municipality ,  il  faudrait  aussi  reconnattre  en 
eux  ces  deux  especes  differentes  de  fonctions ; 
tnais ,  dans  la  r^alite ,  cette  distinction  et  cette 
classification  sont  inexactes  et  insuffisantes. 

On  pourrait  dire  que  les  fonctions  des  pre- 
fets ,  des  sous  -  prefets  et  des  maires  doivent 
renfermer  en  elles  trois  especes  d'attribu- 
tions  :  i°  les  Attributions  qui  se  rattachent 
a  l'exercice  de  la  Puissance  legislative  lo- 
cale ,  qu'ils  doivent  exercer  conjointement 
avec  les  Chambres  d^partementales ,  canto- 
nales  et  communales ,  et  que  nous  avons  pr6- 
c^demment  sp^ciftees  (a) ;  20  les  Attributions 


(a)  {Voy.  ci-dessusy  -vol.  vu,  pag.  2 54  et  suiv.) 

Aux  motifs  sur  lesquels  nous  avons  appuy6  Futility  de 

ces  Chambres ,  nous  pouvons  aj outer  que  le  pr&imbule 
de  1'arrAt  du  Conseil,  du  12  juillet  1778,  portait ,  entre 
autres  choses  :  «  Sa  Majesty  n'a  pu  m£connaitre  qu'en  ra- 
•menant  a  un  meme  centre  tous  les  details  de  I'adminis- 
tration  des  finances  (  et  la  disproportion  entre  cette 
tache  et  la  mesure  du  temps  et  des  forces  du  ministre 
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qui  ont  exclusivement  rapport  a  Texecution 
des  ^solutions  legislatives  prises  par  eux  con- 

honore  de  sa  confiance  &ant  immense )  ,  on  etendait 
trop  loin  les  autorites  intermediates ,  on  soumettait  a 
des  decisions  rapides  des  interns  essentiels ;  tandis  que 
ces  memes  intere'ts ,  remis  a  l'examen  d' Administrations 
locales  sagement  compose'es  seraient  presque  toujours 
mieux  connus  et  plus  surement  balances.... 

«  Sa  Majeste  a  d'ailleurs  observe  que,  dans  un  si  vaste 
royaume,  la  diversite  des  sols,  des  caracteres  et  des 
habitudes ,  devait  apporter  des  obstacles  a  l'execution , 
et  quelquefois  merne  a  Tutilite  des  meilleures  lois  de- 
positions ,  lorsque  ces  lois  etaient  uniformes  et  generates 
{Voy.  ci-dessus ,  vol.  vi,  pag.  385  et  suiv.) ;  et  des  lors  Sa 
Majeste  a  du  penser  que  ce  n'&ait  peut-e'tre  qu'a  l'aide  du 
zele  eclaire  d' Administrations  partielles ,  qu'elle  pourrait 
connaitre  plus  particulierement  ce  qui  convenait  a  cha- 
cune  de  ses  provinces,  et  parvenir  ainsipar  degres,,  mais 
plus  surement,  aux  ameliorations  ge'neVales  dont  elle  est 
occup£e....  »  (  Foy.  le  Rupert,  de  jurisp.  par  Guyot,  au 
mot :  Administration  provinciate  ). 

— Deux  ordonnances  royales  en  datedu  18  aout  1821, 
semblent  aussi  se  rapprocher,  en  uu  sens,  du  systeme 
que  nous  indiquons  ici. 

La  premiere  de  ces  ordonnances  porte  : 

Art.  ier  Les  deliberations  des  Conseils  municipaux 
seront  executees  suj;  la  seule  approbation  des  Prefets  , 
toutes  les  fpis  qu'elles  seront  relatives  a  l'administration 
des  biens  de  toute  nature  appartenans  a  la  commune  , 
a  des  constructions  ,  reparations  ,  travaux  et  autres  ob- 
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jointement  ayec  les  repr£sentans  et  manda- 
taires  de  la  Propria  et  de  llndustrie  dans 


jets  d'inter^t  communal ,  et  que  les  depenses  pour  ces 
objets  devront  etre  faites  au  moyen  des  revenus  pro- 
pres  a  la  commune ,  ou  au  moyen  des  impositions  affec- 
tees  par  la  loi  aux  defenses  ordinaires  des  communes. 

Les  Prefets  rendront  compte  a  notre  ministre  secre- 
taire d'etat  de  l'lnterieur  des  deliberations  qu'ils  auront 
approuvees. 

Art.  2.  Toutefois  les  budgets  des  villes  ayant  plus  de 
100,000  fr.  de  revenus ,  continueront  a  etre  soumis  a 
notre  approbation. 

Les  acquisitions ,  alienations  ,  echanges  ,  et  baux  am- 
phiteotiques  continueront  egalement  a  etre  faits  confor- 
mement  aux  regies  actuellement  etablies. 

Art.  3.  Lorsque  les  Prefets ,  apres  avoir  pris  l'avis  ecrit 
et  motive  du  Gonseil  de  prefecture,  jugeront  que  la  deli- 
beration n'est  pas  relative  a  des  objete  d'mteret  commu- 
nal ,  ou  s'etend  hors  de  Cet  inter£t ,  ils  en  refereront  a 
notre  ministre  secretaire  d'etat  de  Tinterieur. 

Art.  4.  Les  reparations ,  reconstructions  et  c6nst ruc- 
tions de  batimens  appartenans  aux  communes ,  b'opitaux 
et  fabriques ,  soit  qu'il  ait  ete  pourvu  a  la  depense  sur  les 
revenus  ordinaires  -de  ces  communes  ou  etablissemens , 
soit  qu'il  y  ait  ete  pourvu  au  moyen  de  nouveaux  droits , 
d'emprunts,  de  contributions  extraordinaires ,  d'aliena- 
tions  ,  ou  par  toute  autre  voie  que  nous  aurions  auto- 
risee ,  pourront  desonna^s  etre  adjugees  et  executdes  sur 
la  simple  approbation  du  prefet. 

Cependant  lorsque  la  ddpense  des   travaux  de  con- 
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ces  memes  Chambres  pour  chaque  cteparte- 
ment ,    pour  chaque   arrondissement ,   pour 

st ruction  ou  de  reconstruction  a  entreprendre ,  s'clevera 
au-dessus  de  20,000  fr. ,  les  plans  et  devis  devront  6tre 
soumis  a  notre  ministre  secretaire  d'etat  de  l'intdrieur. 

Art.  5.  Les  dispositions  des  ddcrets  et  ordonnances  sur 
1 'administration  des  communes,  des  h6pitaux  et  fabri- 
ques ,  auxquelles  il  n'est  pas  ddrogd  par  les  articles  ci- 
dessus ,  et  notamment  les  disposions  des  decrets  du  3o 
novembre  i8o5  (  10  brumaire  an  XIV  ),  du  17  juillet 
1808 ,  et  de  notre  ordonnance  du  28  Janvier  181 5 ,  con- 
tinueront  a  recevoir  leur  execution. 

Art,  6.  La  presente  ordonnance  n'est  point  applicable  a 
notre  bonne  ville  de  Paris,  a  1'egard  de  la  quelle  il  sera 
particulierement  statue. 

La  deuxieme  ordonnance  est  ainsi  concue  : 

Art.  icr.  Les  travaux  d'entretien  des  routes  departe- 
mentales ,  dans  les  limites  des  sommes  portdes  aux  bud- 
gets  votes  par  les  Conseils  gdndraux ,  et  approuves  par 
notre  ministre  de  l'intdrieur  ,  seront  executes  sur  la 
seule  approbation  donnee  par  les  prdfets  aux  devis  ar- 
rdtes  par  les  ingenieurs  en  chef. 

Art.  a.  Les  travaux  d'arts  dont  la  depense  n'excedera  pas 
5,ooo  fr. ,  seront  egalement  executes  sur  la  seule  appro- 
bation des  prdfets ,  toutes  les  fois  qu'ils  n'exigeront  ni 
acquisition  de  terrains ,  ni  changement  dans  la  direction 
ou  les  align emens  des  routes  ;  sauf  toutefois  les  cas  ou 
les  prdfets  jugeraient  utile  de  consul ter  le  Conseil  des 
ponts  et  chaussees. 

Les  prdfets  rendront  compte  a  notre  ministre  de  Tin- 
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chaque  commune :  ces  attributions  etant  une 
consequence  des  premieres,  elles  n'ont  pas 
besoin  d'etre  plus  particulierement  d&ermi- 
n£es;  3°  enfin,  les  Attributions  qui  leur  appar- 
tiennent ,  comme  &ant  les  auxiliaires,  mi- 
nistres  ou  d&£gu&  du  Chef  de  la  Puissance 
executive,  dans  les  depart emens,  dans  les  ar- 
rondissemens  et  dans  les  communes ,  et  pour 
la  classification  desquelles  nous  suivrons  l'ordre 

terieur  des  approbations  qu'iis  auront  donn£es  par  suite 
des  dispositions  du  present  article. 

Art.  3.  Les  adjudications  des  travaux  continueront 
d'avoir  lieu  suivant  la  forme  prescrite  par  l*arrete  du 
10  mars  i8o3  (19  ventose  an  XI),  et  seront  executes  des 
qu'elles  auront  ete  revenues  de  l'approbation  des  presets , 
qui  en  rendront  compte  a  notre  ministre  de  l'interieur; 
neanmoins ,  en  cas  de  reclamation ,  il  sera  sursis  a  l'ex£- 
cution  jusqu'a  la  decision  de  notre  dit  ininistre  secretaire 
d'etat. 

ArU  4.  Les  arbres  plantes  sur  les  routes  departementales 
et  sur  les  terres  meraines  desdites  routes  pourroht  etre 
abattus ,  dans  les  cas  prevus  par  Particle  99  du  d£cret 
du  16  dlcembre  181 1  ,  sur  la  seule  autorisation  du 
preTet. 

—  Maisil  importe  de  remarquer  que,  dans  L'etat  actuel 
de  Forganisation  des  Conseils  generaux  ,  ces  deux  or- 
donnances  donnent,  en  un  autre  sens,  beau  coup  trop 
d'ex tension  au  pouvoir  des  prefcts, 
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que  nous  avons  pr£c£demment  admis  pour  la 
repartition  des  attributions  du  ministere ,  puis- 
que  nous  venons  de  voir  qu'elles  en  sont  uue 
emanation  parfaitement  analogue  et  identique 
sur  les  differens  points,  dans  les  differentes 
divisions  et  subdivisions. du  territoire  et  de 
l'administration. 

i°  Cultes  et  Religion. 

Les  Pr^fets,  les  Sous-Pr^fets  et  les  Maires 
doivent  sp^cialement  veiller  a  ce  que  tous  les 
cultes  admis  par  les  lois  de  l'Etat  soient  libre- 
ment  exerc^s  et  respect^s ,  dans  l'etendue  de 
leurs  juridictions  respectives ;  ils  doivent  leur 
accorder  a  tous  une  £gale,  pleine  et  entiere 
protection;  etc.,  etc. 

Apercu  de  la  Legislation,  Jurisprudence  et  Coutume, 

0 

sous  ce  premier  rapport  (a). 

Abus  des  Superieurs  ecclesiastiques.  Edit  deFon- 
lainebleau,  de  i54i  ;  Edit  de  1695 ;   Loi  du   26 

'.  • 

(a)  II  est  bon  de  faire  remarquer  ici ,  poor  e'viter  d'en 
r&terer  plusieurs  fois  l'observation  par  la  suite,  qu'il 
faudrait  peu  de  changemens  pour  roettre  cette  legislation 
en  parfaite  harmonie  avec  le  systeme  d'organisation  con- 
sul utionnelle,  dont  nous  dlveloppons  les  principes  dans 
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messidor  an  IX;  Loi  du8arril  1.802  (18  germinal 
an  X)  (  III ,  B.  172  ,  n°  i344)  >  etc, ,  etc. 

—  II  7  a  recours  au  Conseil-d'Etat  dans  tous  les 
cas  d'abus  de  la  part  des  superieurs  et  autres  per- 
sonnes  ecclesiastiques. 

II  y  a  pareilleinent  recours  au  Gonseil-d'Etat,  s'il 
est  porte  atteinte  a  Texercice  public  des  cultes ,  et 

»  , 

cet  ouvrage.  Pour  cela ,  il  suffirait  de  soumettre  a  la  de- 
liberation des  Chambres  communales ,  cantonales  ou  de- 
partementales ,  suiyant  la  nature  et  l'etendue  de  l'interta 
en  discussion ,  la  plupart  des  objects  qui  out  e*te  assujetis 
jusqu'ici  4  l'examen  des  Conseils  mujiicipaux ,  ou  des 
Conseils  generaux  d'arrondissement  et  dp  departement , 
et  portes  ensuite  du  maire  au  sous-pr£fet ,  du  sous-prefet 
au  prefet ,  du  prefet  au  ministre,  da  minis  tre  au  Conseil- 
d'Etat  ,  et  du  Conseil-d'Etat  renvoyes  au  ministre ,  pour 
£tre  enfin  presentes  a  la  sanction  du  Roi ,  comme  si  les 
prefets,  les  sous-prefets  et  les  maires,  choisis  par  le  Roi, 
ne  pouvaient  pas,  lorsqu'ils  seront  d'accord  avec  les  vrais 
representans  de  la  Proprtete"  et  de  1' Industrie  dans  les 
departemens ,  dans  les  arrondissemens ,  et  dans  les  com-  • 
munei,  donner  un  consentement  suffisant  et  ratable  en. 
vertu  et  par  suite  des  pouvoirs  generaux  que  le  Roi  leur 
delegue ,  sauf  par  eux  a  demander  une  automation  par- 
ticuliere  et  specjale,  ayant  de  donner  ce  consentement, 
dans  les  circonstances  seulement  ou  quelques  doutes  sur 
un  point  important  leur  sembleraient  de  nature  a  le  ren- 
dre  necesaire  pour  mettre  a  couvert  une  partie  de  leur 
responsabilite. 


I 

r 
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a  la  liberty  que  les  lois  et  reglemens  garantisserib 
aux  ministres  de  ces  cultes. 

Le  recours  compete  a  toute  personne  interessee; 
mais  a  defaut  de  plainte  particuliere ,  il  est  exerce 
d'office  par  les  prefets.  etc. ,  etc. 

Annexes,  chapelles  domestiques,  oratoires 
particulars.  Loi  du  1 8  germinal  an  X;  Decrets 
du  1 1  prairial  an  XII ,  du  5  nivose  an  XIII ,  du 
3o  septembre  1807  ;  Decret  du  3o  decembre  1809 
( art.  92  et  suiv.) ;  Avis  du  Conseil-d'Etat  vdu  7  de- 
cembre 1 810;  Decret  du  22  decembre  18125  Avis 
du  Conseil-d'Etat,  du  19  novembre  i8i3 ;  etc.,  etc. 

—  Toute  demande  en  erection  de  chapelle  doit, 
etre  accompagnee,  i°  d'un  certificat  de  l'ingenieur 
du  departement,  constatantla  distance  de  la  com- 
mune demandante ,  a  l'^glise  paroissiale  ou  succur- 
sale,  et  les  difficultes  que  letat  des  lieux  pent  ap- 
porter  aux  communications  dans  les  mauvais  temps; 
20  d'un  certificat  du  directeur  des  contributions 
constatant  le  montant  du  principal  des  contribu- 
tions fonciere  et  mobiliere  des  domieilies  catholi- 
ques  de  la  commune  reclamante,  abstraction^faite 
des  accessoires  desdites  contributions ;  3°  et  d'un 
etat  de  la  population  certifie  par  le  sous-prefet. 

Les  demandes  d'oratoires  particuliers  pour  les 
hospices ,  les  prisons ,  les  maisons  de  detention  et 
de  travail,  les  &oles  secondaires  ecclesiastiques ,  les 
congregations  religieuses ,  les  colleges ;  et  de  cha- 
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pelles  et  oratoires  domestiques  a  la  ville  ou  a  la 
campagne,  pour  les  individus,  ou  les  etablissemens 
de  fabriques  et  manufactures,  sont  aujourd'hui  ao 
cord&s  par  le  Roi ,  en  son  Conseil ,  sur  la  proposi- 
tion des  eveques. 

Mais  a  ces  demandes  doivent  etre  jointes  les  de- 
liberations prises  a  cet  effiet  par  les  administrateurs 
des  etablissemens  publics ,  et  l'avis  des  maires ,  des 
sous-prefets  et  des  prefetg.  etc. ,  etc. 

Cbjubmonibs  religieuses.  Loi  du  7  vendemiaire 
an  IV  (  B.  186)  ;  Loi  du  18  germinal  an  X ;  Circu- 
laires  du  conseiller  d'Etat  charg£  de  la  police  des 
cultes ;  etc. ,  etc. 

Aucune  ceretaonie  religieuse  ne  doit  avoir  lieu 
horsdes  Edifices  consacres  au  culte  catholique ,  dans 
les  Titles  oil  il  y  a  des  temples  destines  a  differens 
cultes.  (  Loi  du  18  germinal  an  X ,  art.  45  ). 

Le  conseiller  d'etat,  charg£  de  la  police  des  cultes, 
ayant  ete  consult^  par  le  prefet  de  la  C6te-d'Or,  sur 
diverses  questions,  a  repondu,  i°  que  nul  ne  pou- 
Tait  6tre  contraint  de  tapisser  le  devant  de  sa  maison 
dans  les  solennit&  ou  cet  usage  etait  autrefois  etabli ; 
a°  qu'on  ne  pouvait  obliger  qui  que  ce  fut  a  faire 
l'offrande  du  pain  qu'on  distribue  et  qu'on  b&iit 
clans  les  eglises  (a),  etc. ,  etc* 


(a)  Cette  jurisprudence  a  &6  confirm^ ,  depuis  la  res- 
tanration ,  par  arrets  de  la  Cour  de  cassation,  du  20  no- 
vembre  1818,  du  %6  novemb.  1819,  etdu  27  janv.  1820. 
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Eglises.  Loi  du  1 8  germinal  an  X;  Avis  da  Cori- 
seil-d'Etat,  da  6  iiivose  et  du  3  pluviose  an  XIII; 
Decrets  du  i3  thermidoran  XIII,  du  18  mai  1806; 
Avis  du  Conseil-d'^tat  du  4  juin  1809 ;  etc. ,  etc. 

—  Les  edifices  anciennement  destines  au  ciilte 
catholique ,  actuellement  dans  les  mains  de  la  na- 
tion ,  &  raison  d'un  Edifice  par  cure  et  par  succur- 
sale,  sont  remis  a  la  disposition  des  £v£ques  pat 
arr&tes  du  prefet  du  departement. 

Les  eglises  sont  ouvertes  gratuitement  au  pu- 
blic ,  et  il  est  d£fendu  d'y  rien  percevoir  de  plus  que 
le  prix  des  chaises,  sous  quelque  pretexte  que  ce 
soit. 

Le  tarif  du  prix  des  chaises  est  arr£t£  par  le  prefet 
et  par  l'lv&que ,  et  cette  taxation  doit  toujdurs  6tre 
la  m&me,  quelles  que  soientles  ceremonies  qui  ont 
lieu  dans  leglise. 

Les  fonctionnaires  civils^t  militaires  ont  seuls  le 
droit  d'avoir  une  place  distinguee  dans  leglise  (a). 

Dans  les  paroisses  ou  il  ny  a  point  d'edifice  dis- 
ponible  pour  le  culte ,  le  prefet  se  concerte  avec 
l'&f&que  pour  la  designation  dun  edifice  conve- 
nable.  etc. ,  etc. 

Fjlbriques  des  eglises.  Lois  du  24  aoi^t  *793, 
du  1 3  brumaire  an  II,  du  4  ventose  an  IX;  Arr£te 
du  3  vendemiaire  an  X;  Loi  du  18  germinal  an  X; 
Decision  du  9  flor£al  an  XI ;  Arr6t&  du  7  ther- 

[a)  Voy.  aiissi  ci-apres ,  au  mot  Mdrguilliers. 
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midor  an  XI,  du  4  pluviose  an  XII;  Decrets  du 
1 8  nivose,  du  2  3  prairial  an  XII;  Lettre  du  mi- 
nistre  de  I'interieur,  du  27  prairial  an  XII;  Decrets 
du  1 5  ventose,  du  28  messidor,  du  i3  thcrmidor, 
du  22,  du  28  fructidor  an  XIII,  du  19  Janvier, 
du  10  fevrier,  du  18,  du  3o  mai,  du  19  juin,  du 
3 1  juillet  1806;  Avis  du  Conseil-d'Etat,  du  23  de- 
ceriibre  1806  (approuve  le  25  Janvier),  du  3o  avril 
1607;  Deere t  du  11  mai  1807;  Decision  du  ministre 
de  l'int&ieur,  du  28  mai ,  du  12  aout  1807 ;  Avis 
du  Conseil-d'Etat,  approuve  le  21  decembre  1808; 
Decrets  du  17  'mars,  dii  3o  decembre  1809;  Loi 
du  1 4  fcrrier  1810;  Decret  du  8  novembre  18 10; 
Avis  du  Conseil-d'Etat,  du  3o  novtembre  1810, 
approuve  le  9  decembre  suivaht;  Decret  du  18  aout 
181 1 ;  Avis  du  Conseil-d'Etat,  du  16  fevrier  181 3, 
approuve  le  22  du  m&me  mois;  Decret  du  6  no- 
vembre 1 81 3;  Loi  et  Ordorinahce  du  2  avril  1817; 
Code  civil ;  etc. ,  fete. 

—  Cbaque  fabrique  est  compbsde  d'un  Coriseil 
et  d'un  Bureau  de  marguilliers. 

Dans  les  paroisses  ou  la  population  est  de  5,ooo 
ames  et  axt-dessus,  le  Conseil  est  compose  de  neuf 
marguilliers  de  fabrique ;  dans  toutes  les  autres  fa- 
briques,  il  doit  l'etre  de  cinq. 

Ces  membres  sont  pris  jparmi  les  notables;  ils 
doivent  £tre  catholi<jues  et  domicilii  dans  la  pa- 
roisse. 
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De  plus,  sont  de  droit  membres  du  Conseil,  i°  le 
cure  ou  desservant  qui  7  a  la  premiere  place,  et 
peut  sy  faire  repr&enter  par  un  de  ses  vicaires ; 
a°  le  maire  de  la  commune  du  chef-lieu  de  la  cure 
ou  succursale ;  il  peut  s  y  faire  remplacer  par  Fun 
deses  adjoints  catholique,  ou,  a  defaut,  par  un 
membre  du  Gonseil  municipal,... 

Lors  de  la  prise.de  possession  de  chaque  cur^  ou 
desservant,  il  est  dresse,  aux  frais  deia  commune 
et  a  la  diligence  du  maire ,  un  etat  de  situation  du 
presbytere  et  de  ses  dependances.  Le  cure  ou  le 
desservant  n'est  tenu  que  des  simples  reparations 
locatives,  et  des  degradations  survenues  par^sa 
faute.  Le  cure  ou  desservant  sortant,  ou  ses  heri- 
tiers  ou  ayant-cause,  sont  tenus  desdites  reparations 
locatives  et  degradations.... 

Les  biens  immeubles  des  eglises  ne  peuvent  6tre 
alienes ,  echanges ,  ni  meme  loues  pour  un  terme 
plus  long  que  neuf  ans ,  sans  une  deliberation  du 
Gonseil  de  fabrique,  l'avis  de  leveque  diocesain, 
et  Fautorisation  du  Roi. 

Les  marguilliers  ne  peuvent  entreprendre  aucun 
proces,  ni  y  defendre,  sans  une  autorisation  du 
Conseil  de  prefecture,  auquel  est  adressee  la  delibe- 
ration qui  doit  etre  prise  a  ce  sujet  par  le  Gonseil 
et  le  Bureau  de  fabrique  reunis. 

Toutefois,  le  tresorier  est  tenu  de  faire  tous  actes 
conservatoires  pour  le  maintien  des  droits  de  la 


Chap.  II.  Tit.  II.  Pouvoir  extcutif.       33 

febrique ,  et  toutes  diligences  n£cessaires  pour  le 
recouvrement  de  ses  revenus. 

Les  proems  sont  soutenus  au  nom  de  la  fabrique, 
et  les  diligences  faites  a  la  requ&te  du  tresorier. 

En  cas  d'echange  projet^  entre  un  particulier  et 
une  fabrique,  et  en  general  dans  toutes  les  affaires 
qui  interessent  les  fabriques ,  le  Conseil  municipal 
nest  reuni  pour  donner  son  avis  qu'apres  l'infor- 
mation  de  commodo'  Del  incommodo,  exigee  par 
l'Arr^te  du  7  germinal  an  IX.  etc. ,  etc. 

{Voy.  aussi  ci-apres,  a  Farticle  Finances,  le  mot 
Dons  /aits  aux  communes* ) 

Fetes  religieuses.  Indult  du  9  avril  1802,  et 
Arr&e  du  29  germinal  an  X ;  Lettre  du  ministre  des 
eultes,  du  mois  de  nivose  an  XI;  Bref  du  cardinal 
tegat,  du  6  juillet  1806;  Code  penal,  art.  260  a 
264;  etc.,  etc. 

—  D*apr&s  les  dispositions  de  l'Arrete  du  29  ger- 
minal an  X,  art,  4*  >  H  n'y  a  Vxe  luatre  ^tes  re'i- 
gieuses  conservees,  outre  les  dimanches,  savoir :  Noel, 
X Ascension,  I 'Assomption ,1a  Toussaint.  , 

Les  f&tes  transferees  sont  \Epiphanie,  la  Fete- 
Dieu  et  X Octave,  la  Saint-Pierre  et  Saint-Paul,  et 
les  patrons  de  chaque  paroisse. 

Les  ffttes  supprimees  peuvent  etre  annoncees;  mais 
il  n  en  est  pas  de  meme  des  fStes  d  obligation  pour 
les  ecclesiastiques,  quoiquil  leur  soit  per  mis  d'eu 
faire  Toffice  le  jour  011  elles  tombent. 
Tome  IX.  3 
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Uart.  260  tin  Code  penal  contient  la  disposition 
suiyante :  «  Tout  particuber  qui,  par  d^s  voi.es  de  < 
fait  ou  des  menaces ,  aura  contraint  ou  emp£che ; 
une  ou  plusieurs  personnes  d'ex^rcer  Tun  des  cultes ] 
autorises  ,  d'assister  a  l'^ercice  de  ce  culte ,  de 
celebrer  certaines  fetes,  d'obseryer  certains  jours  deji 
repos,  et,  en  consequence,  d'ouvrir  ou  de  fermer? 
leurs  ateliers  ,  boutiques  ou  magasins ,  et  d&  {aire  Ofljtf 
quitter  certains  travaux ,  sera  puni ,  pour  ce  seul  fai^1 
d'une  amende  de  16  a  200  fr.,  et  dun  emprisQnae^ 
ment  de  six  jours  a  deux  mois  ».  (a),  etc. ,  etc, 

— : : -* 

(a)  Ij'ordonnance ,  en  date  du  7  juiri  i8,i4»  se  tro.uvail 
done  en  quel  que  sorte  en  contradiction  ayec  ce.tte  dispqq 
sition  formelle  de  Fun  de  nos  Codes ;  mais  la  loi  du  j,i 
nov^mbre  de  la  meme  annee  renferme  les  disposition! 
suivantes : 

nJrt,  ier.  Les  travaux  ordinaires  seront  interrompus  lei 
dimanches  et  jours  de  fetes  reconnues  par  la  loi  del'Etaf 
Art.  1.  En  consequence  il  est  defendu  lesdits  jours , 
i°  Aux  marchands,  d'&aler  et  de  vendre ,  les  ais  6 

volets  des  boutiqaes  ouverts ; 

11 
20  Aux  colporteurs  et  etalagistes ,  de  colporter  et  d'ex 

• 

poser  en  vente  leurs  marcbandises  dans  les  rues  et  place  * 
publiques ; 

'  3?  Aux  artisans  et  ouvriers ,  d$  travailier  ext^rieurfi  * 
ment  et  d'ouvrir  leurs  ateliers ; 

4°  Aux  charretierset  voituriers  employes  a  des  service 
locaux ,  de  faire  des  chargemens  dans  les  lieux  public01 
de  leur  domicile. 
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Frais  ra  ctrcra.  Loi  du  18  germinal  an  X;  Ar- 
rftes  du  i4  i&vose  an  XI,  du  18  germinal  an:  XI 5 


Art.  3.  Dans  les  villes  dont  la  population  est  au-des- 
scrds  de  chief  milfa  Ametf,  ains?  cju'e'  dans  les;  bourgs  et 
Tillages  >  ft  est  aVHehdrt  attt  cabatfetters,  AaMiands  6*e 
vin,  debitans  deboissons,  traiteurs,  limonadiers,  niat- 
tres-  de  paume  et  de  biltard ,  de  tentr  leurs  maisons  ou- 
Tertes  et  d'y  donner  a  boire  eta  joner  lesdits  jours  pen- 
dant le  temps  de  l'office. 

Art.  4.  Les  contraventions  aux  dispositions  ci-dessus 
seront  constatees  par  proces-verbaux  des  maires  et  ad- 
joints  ,  ou  des  cbmmissaires  de  police. 

Art.  5.  Elles  seront  jugees  par  les  tribunaux  de  police 
simple ,  et  panies  d'une  amende  qui ,  pour  la  premiere 
fois ,  ne  pourra  pas  excetler  cinq  francs. 

Art.  6.  Eri  cas  d*e  recidive  %  tei  coritrevenani  p oarrbrit 
^4tre  condamries  au  maximum  des  peincs  cfe  police. 

Art.  7.  Les  defenses  precedentes  ne  sont  pas'  applica- 
bles, 

i°  Aux  marchands  de  comestibles  de  toute  nature , 

uf  cependanf  IVix&dtion  de  Yari.  3 ; 

a°  A  tout  ce  qui  tient  au  service  de  sante ; 

3°  Aux  postes,  messageries  et'  voitures  publiques; 

4°  Aux  voituriers  de  commerce  par  terre' et  par  eau, 
t  aux  voyageurs ; 

5°  Aux  usines,  dorit  le  service  ne  pourrait  &tre  inter- 
ompu  sans  dommage ; 

6"  Aux  rentes  usitees  dans  les  foires  et  fetes  dites  pa- 

3. 


I 


IC< 
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Deere t  du  5  nivose  an  XIII ;  Decision  du  rainistre 
de  Finterieur,  du  27  aout  1807;  Decret  du  3o  de- 
cembre  1809 ;  etc. ,  etc. 

—  Les  frais  d'entretien  des  cathedrales  et  des 
maisons  episcopates  sont,  quant  aux  grosses  repara- 
tions ,  a  la  charge  des  departemens  dont  se  compose 
le  diocese. 

Les  memies  reparations  sont  a  la  charge  des  com- 
munes metropolitaines ,  et,  en  cas  d'insuffisance 
des  revenus  de  ces  communes ,  elles  sont  acquittees 
comme  les  grosses  reparations. 

Celles  de  toute  espece  a  faire  aux  paroisses  et  sue- 
cursales,  sont  exelusivement  a  la  charge  des  com- 
munes oil  les  edifices  sont  situes. 

tronales,  et  au  debit  des  menues  marchandises  dans  les 
communes  rurales ,  hors  le  temps  du  service  divin ; 

70  Aux  chargemens  des  navires  marchands  et  autres 
batimens  du  commerce  maritime. 

.  Art.  8.  Sont  ^galement  except es  des  defenses  ci-dessus, 
les  raeuniers ,  et  les  ouvriers  employes  i°  a  la  moisson 
et  autres  rc'coltes,  20  aux  travaux  tirgens  de  l'agriculture, 
3°  aux  constructions  et  reparations  motivees  par  un  peril 
imminent,  a  la  charge,  dans  ces  deux  dernier s  cas,  d'en 
demander  la  permission  a  l'autorite  municipale. 

Art.  9.  L'autorite  administrative  pourra  &endre  les 
exceptions  ci-dessus  aux  usages  locaux. 

Art.  10.  Les  lois  et  reglemens  de  police  anterieurs, 
relatifs  a  1* observation  des  dimanches  et  fetes,  sont  et 
deraeurent  abroges  ». 
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Les  frais  dus  par  plusieurs  d^partemens  doivent 
£trs  payes  entre  eux  par  egale  portion ,  etc. ,  etc. 

Inhumation.  Loi  du  20  ventose  an  XI ;  Decrets  du 
2?  prairial  an  XII  (art.  19),  du  4  thermidor 
a'i  XIII,  du  18  mai  1806,  du  7  mars  1808;  Code 
«-ivil,  art.  77;  etc.,  etc. 

—  Les  cur&  et  dereervans  ne  doivent  faire  aucune 
inhumation  sans  l'aiuorisation  de  l'officier  de  letat 
civil ,  qui  doit  la  delivrer  sur  papier  libre  et  sans 
frais. 

Lorsque  le  ministre  d'un  culte,  sous  quelque  pre- 
texte  que  ce  soit,  refuse  son  ministere  pour  Finhu- 
mation  d'un  corps,  Tautorhe  civile,  soit  doffice, 
soit  sur  la  requisition  de  la  famille,  commet  un 
autre  ministre  du  meme  culte  pour  remplir  ses  fonc- 
tions;  dans  tous  les  cas,  l'autorite  civile  est  charged 
de  faire  porter,  presenter  a  F^glise,  d^poser  et  inhu- 
mer  les  corps;  etc.,  etc. 

(Voy.  aussi  ci-apres,  a  Tarticle  Police,  les  mots 
Cimetzeres,  Enterremensy  etc.) 

Livres  d  eglise.  Loi  du  1 9  juillet  1793;  Decret 
du  7  germinal  an  XIII;  etc.,  etc. 

—  Le  decret- du  7  germinal  an  XIII  porte :  i°  que 
les  livres  d'eglise ,  les  heures  et  prieres  ne  peuvent 
etre  imprimes  ou  reimprimes  que  d'apres  la  permis- 
sion donnee  par  les  eV&ques  diocesains;  laquelle 
permission  doit  etre  textuellement  rapportee,  et 
imprimee  en  tete  de  chaque  exemplaire ;  20  que  les 
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imprimeurs  et  tibraires  qui  feraient  imprimer  ou 
reimprimer.  ces  fcyres  sans  permission ,  seront  pour- 
suivis  cpiifrrraement  A  la  loi  dp.  19  juillet  1793. 

I$5  prefets,  l#s  sous-prefets  et  les  maires  doivent 
y  tenir  la  main ;  copime  aussi  a  ce  que  ces  livres  ne 
contiennent  rien  de  contraire  aux  lois  en  general ,  et 
SurjQut  aux  lois  co^^tutionnelles  et  fondaraentales 
^e  l'Efat.  $tc.,  etc. 

LoGEtfENT  ,    PrE£BYTE&E$ ;    ET     T&AITEMBNT    deS 

ministres  des  cultes.  Loi  du  18  germinal  an  X;  Arrete 
4)4  18  germinal  an  XI;  Loi  du  11  fructidor  an  XI; 
Cirqulaires  du  ininistre  de  Finterieur ,  du  moi$  de 
floreal  an  XI  et  du  i4  frimaire  an  XII ;  Decret 
du  1 5  germinal  an  XJI;  Avis  4p  Cppseil  -  d'Etat , 
Uff.  $  juypss  ap  £111;  Decret  du  5  mai  *$o6, 
relafffaux  ministry  fa  culte  profescanf ;  Circulaire 
du  ministre  dp  la  ju$tic5,  du  22  mai  1806;  Lpi  du 
1 5  septembre  1807,  sur  le  budget  \  art.  22);  etc.  etc. 

—  Les  presbyteres  et  les  jardins  attenans  non 
alienes  ont  ete  rendus  aux  cures  et  aux  desservans 
des  succursales,  par  la  loi  du  18  germinal  an  X, 
art.  72. 

D'apres  c$tt€  disposition,  le»Conseil- d'Etat  a 
donne  up  avis,  a,pprouye  le  §  frimaire  an  XIII, 
ducjuel  il  resulte  <jw  les  eg  Uses  et.  presbytery  doi- 
ypnjt  &tre  considered  comme  proprietes  comrau- 
nales. 
.  \  defaut  de  presby teres,  les  Gonseils  generaux 
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sont  autttris&  a  prbfcitffer  a\ix  feiiriJs  et  aux  desi^t- 
vans  de*  succuftales ,  tin  logemgnt  et  tin  jahlirr.   - 

Le  GouYernjement  autorise  les  echanges  de  terrain 
ou  edifices,  ainsi  que  les  acquisitibiis  et  construc- 
tions figce&dire*  pdtir  procdter  tih  ltogetnetit  et  titi 
jardin  im*  cured  8t  aux  des&erv&ns  des  Subctfr- 
sales. 

Le  ministre  d6  l'interieur  a  fait  observer  dux 
prefets,  par  la  circulate  du  itf  frimairte  an  XII, 
que  les  acquisitions  d'£glises  et  de  presbyteres  na- 
yajent  pas  besoin,  d*aprfes  Ik  loi  du  18  germinal 
an  X ,  de  FifitervetitiOn  dti  Corps  tegislatif ,  lorsqtie1 
les.  communes  qui  voulaient  acqueVir  ayatent  dei 
fonds  suffisans  pour  cette  depense ,  et  que  Factori- 
sation du  Gouverherttetit  suffisait;  mais  que  les  de* 
niandes  devaient  toujours  lui  £tre  adresse'es. 

Le  minisjttfe  de  k  justice,  inform^  que  plusieurs 
mattes,  ddnt  letf  cbmiftartes  avaient  besoin  de  mai- 
sons  pout  teget  lettrs  fcfuWs  ou  desservans ,  bu  £our 
etablir  des  ecoles,eri  avaient  achete  san$  l'atitbfisa?- 
tton  prtalablfc,  les  litis  pat*  actes  devdnt  ttbtaires, 
d'autrttf  tftfx  eftieh&e9  ptibliques ,  et  qiie  ces  acqui- 
sitions, qtfttiqug  pbsterie^relfient  approuveed  par 
les  pr&fets,  avaient  6t6  dedarees  nuHes  par  le  Gon- 
seil-d'Etat  (ce  qui  avait  coittptfomis  a  la*  fois  frriteret 
des  commune's  et  celui  des  Vehdeurs) ,  a ,  par  une 
circulaire  du  22  mai  1816 ,  charge  lei  procureurs  du 
rdi  de  preveftir  les  notaires  de  leirr  arrbta  dissentient 
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qu'ils  ne  devaient  jamais faire  de  pareils  actes  pour 
les  maires ,  sans  l'autorisation  prealable  du  Gouver- 
nement 

Les  imraeubles,  autres  que  les  edifices  destines  au 
logement  et  les  jardins  attenans,  ne  peuvent  etre 
affectes  a  des  titres  ecclesiastiques,  ni  possedes  par 
'  les  ministres  du  cuke ,  a  raison  de  leurs  fonctions. 

Les  fondations  qui  ont  pour  objet  l'entretien  des 
ministres  et  lexercice  du  culte ,  ne  peuvent  con- 
sister  qu'en  rentes  constitutes  sur  l'Etat;  elles  sont 
acceptees  par  l'eveque  dioc&ain  ,  et  ne  peuvent 
6tre  executees  qu'avec  lautorisation  du  Gouverne- 
ment ,  etc. ,  etc. 

Marguilliers.  Loi  du  18  germinal  an  X;  Arrete 
du  7  thermidor  an  XI;  Decisions  du  ministre  de 
Tinterieur;  etc.,  etc. 

—  Le  Bureau  des  marguilliers  se  compose,  i°  du 
cure  ou  desservant  de  la  paroisse  ou  siiccursale, 
qui  en  est  membre  perpetuel  et  de  droit;  2°  de 
trois  membres  du  Conseil  de  fabrique. 

Le  cure  ou  desservant  a  la  premiere  place,  et 
peut  se  faire  remplacer  par  un  de  ses  vicaires. 

Ne  peuvent  etre  en  m£me  temps  membres  Au 
,  Bureau  les  parens  ou  allies  jusques  et  compris  le 
degre  d'oncle  et  de  neveu. 

lis  nomment  entre  eux  un  president,  un  secre- 
taire et  un  tresorier. 

Les  membres  du  Bureau  ne  peuvent  deliberer, 
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s'ils  ne  sont  au  moins  au  nombre  de  trois.  En  cas 
de  partage,  le  president  a  voix  preponderante. 
Toutes  les  deliberations  sont  signees  par  les  mem- 
bres  presens. 

Dans  les  paroisses  ou.  il  y  avait  ordinairement  des 
marguilliers  d'honneur,  il  peut  en  Stre  choisi  deux 
par  le  Conseil  parmi  les  principaux  fonctionnaires 
publics  domicilies  dans  la  paroisse.  Ces  marguilliers 
et  tous  les  membres  du  Conseil  ont  une'  place  dis- 
tinguee  dans  Feglise. 

Le  Bureau  des  marguilliers  dresse  le  budget  de  la 
fabrique,  et  prepare  les  affaires  qui  doivent  etre 
portees  au  Conseil ;  il  est  charge  de  Texecution  des 
deliberations  du  Conseil  et  de  l'administration  jour- 
naliere  du  temporel  de  la  paroisse. 

Le  tresorier  est  charge  de  procurer  la  rentree  de 
toutes  les  sommes  dues  a  la  fabrique ,  soit  comme 
faisant  partie  de  son  revenu  annuel ,  soit  a  tout  autre 
titre. 

Lorsquil  sagit  de  reparations  de  bitimens,  de 
quelque  nature  qu'elles  soient,  et  que  la  defense 
ordinaire,  arretee  par  le  budget,  ne  laisse  pas  de 
fonds  disponibles ,  ou  n'en  laisse  pas  de  suffisans , 
pour  ces  reparations ,  le  Bureau  en  fait  son  rapport 
au  Conseil ,  et  celui-ci  prend  une  deliberation  ten- 
dante  a  ce  qu'il  y  soit  pourvu  par  la  commune. 
Cette  deliberation  est  envoyee  par  le  tresorier  au 
prefet. 


42  MONARCHIE. 

Le  prefet  nomme  les  getiB  de  Fart  par  lesquels , 
en  presence  de  Tun  des  membres  du  Conseil  muni- 
cipal et  de  Tun  des  marguilliers;  il  est  dresse,  le 
plus  promptement  qu'il  est  possible,  un  devis  esti- 
matif  des  reparations.  Le  prefet  soumet  C6  dfcvis  an 
Conseil  municipal,  et,  sur  son  aria,  todonne,  s'il  y 
a  lieu ,  que  ces  reparations  seront  fakes  aux  frais  de 
la  commune,  et,  en  consequence,  qtl'il  soit  proc^de 
par  le  Conseil  municipal  a  l'adjudicaiion  ail  rabais, 
suivant  les  formes  d'usage. 

Si  le  Conseil  municipal  est  d'avis  de  dehiander 
une  reduction  sur  quelques  articled  de  depense  de 
la  celebration  du  culte ,  et  dans  le  cas  oil  il  ne  re- 
connaitrait  pas  la  necessity  de  retabiissement  dun 
vicaire,  sa  deliberation  en  porte  les  motifs. 

Toutes  les  pieces  sont  adressees  a  l'ev6que  qui 
prononce;  mais,  dans  le  cas  ou  r£v£que  prononce 
contre  1'avis  du  Conseil  municipal,  ce  Conseil  s'a- 
dresse  au  prefet,  et  celui-ci  envoie,  s'il  y  a  lieu, 
toutes  les  pieces  au  ministre  de  Finterieur,  pour 
&re,  sur  son  rapport,  statue  en  Conseil-d'Etaf,  etc. 

(  Vop.  aussi  ci-dessus ,  au  mot  Fabriques. ) 

Mariage.  Loi  du  tS  getmrttzl  an  X,  art.  54? 
Arr&£  du  i-CT  prairial  a»  X ;  Code  cm! ,  art.  i65 , 
191,  19S,  ig&i  etc.,  etc. 

—  Les  cures  et  desserrans  ne  doivent  donner  la 
benediction  nuptkle  qua  ceftx  qui  rep}re$entent 
L'acte  de  mariage  contracte  devant  l'officier  de  lVcdt 
civil. 
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L'arr&te  du  ier  prairial  an  X  fait  la  m£me  injonc- 
tion  aux  rabbins ;  et  quoique  les  ministres  protes- 
tans  ne  soient  pas  designes  dans  les  dispositions  de 
la  loi  du  1 8  germinal  an  X,  elles  leur  sont  egalp- 
nient  applicable?,  etc.,  etc. 

Oblations  ou  Offrandes.  Convention  entre  le 
Gouvernement  et  le  Saint- Siege y  du  26  messidor 
an  IX;  Loi  du  18  germinal  an  X;  etc.,  etc. 

— r-  Aux  teroies  de  Xart.  6g  de  cette  loi  du  18  ger- 
minal an  X,  les  projets  de  reglemens  r&Hges  par 
les  ev£que$  a  ce  sujet,  ne  peuvent  etre  publies  ni 
mis  a  execution  qu'apres  avoir  ete  transmis  par  les 
prefets  au  ministre ,  et  approuves  par  le  Gouverne- 
ment. etc. ,  $tc. 

Organisation  des  culte?  dans  Us  communes,  et 
Nombbjb  pes  suqcuRSAi<Es.  Convention  entre  le  Gou- 
vernement et  le  Saint-Siege,  du  26  messidor  an  IX; 
Loi  du  18  germinal  an  X;  Decret  du  3o  septembre 
1807;  etc. ,  etc, 

—  II  y  a  au  moins  une  paroisse  dans  cbaque  jus- 
tice de  paix. 

II  est  e&  outre  etabli  autant  de  succursales  que 
le  besoin  et  la  situation  dps  lieux  peuvent  Vexiger.... 

Aucune  bulle,  bref ,  rescrit,  provision,  signature, 
servant  de  provision,  ni  autres  expeditions  de  la 
Cour  de  Rome ,  merae  ne  concernant  que  les  parti- 
culiers,  ne  peuvent  ^tre,  recois,  publies  7  impritnes, 
ni  autrement  mis  a  execution,  sans  la  u  to  visa  tie  n 
du  Gouvernement. 
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Toutes  les  fonctions  ecclesiastiques  sont  gratuites, 
sauf  les  objations  autorisees  et  fixees  par  les1  regle- 
mens.... 

Le  culte  catholique  est  exerc^  sous  la  direction 
des  archeveques  et  eveques  dans  leurs  dioceses ,  et 
sous  celle  des  cur<Ss  dans  leurs  paroisses. 

Les  eveques  ne  peuvent  ordonner  aucun  eccte- 
siastique,  s'il  ne  justifie  d'une  prqpriete  produisant 
au  moins  un  revenu  annuel  de  3oo  francs ,  s'il  n'a 
atteint  Fage  de  vingt-cinq  ans ,  et  s'il  ne  reunit  les 
qualites  requises  par  les  canons  re^us  en  France. 

Les  cures  ne  peuvent  entrer  en  fonctions  qu'apres 
avoir  prete ,  entre  les  mains  du  prefet ,  le  serment 
prescrit  par  la  convention  passee  entre  le  Gouver- 
nement  et  le  Saint-Siege.  II  est  dresse  proces-verbal 
de  cette  prestation  de  serment  par  le  secretaire  ge- 
neral de  la  prefecture ,  et  copie  collationnee  leur  en 
est  delivr^e. 

lis  sont  mis  en  possession  par  le  cure  ou  le  pretre 
que  l'ev£que  designe. 

lis  sont  ten  us  de  resider  dans  leurs  paroisses. 

II  n'y  a  qu'une  lithurgie  et  un  catechisme  pour 
toutes  les  Eglises  catholiques  de  France. 

Aucun  cure  ne  peut  ordonner  de  prieres  pu- 
bliques  extraordin aires  danssa  paroisse,  sans  la  per- 
mission speciale  de  Teveque.... 

Les  Eglises  protestantes  ni  leurs  ministres  ne  peu- 
vent avoir  de  relations  avec  aucune  puissance  ni 
autorite  etrangeres. 
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Les  Eglises  reformees  de  France  ont  des  pasteurs , 
des  Consistoires  locaux  et'des  Synodes. 

II  y  a  une  Eglise  consistoriale  pour  6,000  ames  de 
la  me  me  communion. 

Cinq  Eglises  consistoriales  form  en  t  l'arrondisse- 
ment  d'un  Synode. 

Aucune  Eglise  ne  peut  s'etendre  d'un  departe- 
ment  a  un  autre. 

Chaque  Synode  est  forme  du  pasteurou  d'un  des 
pasteurs,  et  d'un  ancien  ou  notable  de  chaque 
Eglise. 

Les  Synodes  veillent  sur  tout  ce  qui  concerne  la 
celebration  du  culte ,  l'enseignement  de  la  doctrine 
et  la  conduite  des  affaires  ecclesiastiques.  Toutes 
les  decisions  qui  emanent  d'eux ,  de  quelque  nature 
qu'elles  soient,  sont  soumises  a  l'approbation  du 
Gouvernement. 

Les  Synodes  ne  peuvent  s  assembler  que  lorsqu'on 
en  a  rapporte  Fautorisation  du  Gouvernement. 

Nui  ne  peut  exercer  les  fonctions  du  culte,  sil 
nest  Francais.  etc.,  etc. 

Police  des  cultes.  Lois  du  22  juillet  1791 ,  du 
j  vendemiaire  an  IV,  du  18  germinal  an  X;  Arr&e 
du  39  germinal  an  X,  sur  Tindult  du  9  avril  1802 ; 
Lettre  du  ministre  de  I'interieur,  du  mois  de  floreal 
an  XI;  Instruction  du  ministre  des  cultes,  du 
22  pluviose  an  XII ;  Decret  du  18  mai  1808 ;  Code 
penal ,  art.  260 ;  etc. ,  etc. 
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—  Tout  rassemblement  de  citoyens  pour  I'exer- 
cice  d'un  cuke  quelconque  est  soumis  a  la  sur- 
veillance des  autorites  constitutes.  Letir  surveillance 
se  renferme  dans  des  mesures  de  police  et  de  surete 
publique. 

Ceux  qui  outragent  les  objets  cfun  culte  quel- 
conque  dans  les  lieux  soumis  a  son  exerdice,  ou 
ses  rainistres  en  fonctions ,  ou  interrompent  par 
un  trouble  public  les  ceremonies  religieuses  de 
quelque  culte  que  ce  soit,  sont  condanines  a  urie 
amende  qui  ne  peut  exceder  5oo  franco,  ni  Stte 
moindre  de  5o  francs  par  individu)  et  a  uh  em- 
prisonnement  qui  ne  peut  exceder  deux  atis ,  ni  ftre 
moindre  d'un  mois,  sans  prejudice  des  peines  pot- 
ties par  le  Code  penal,  si  la  nature  du  fait  y  dbnne 
lieu.... 

Le  meme  temple  ne  peut  etre  consacre  qu'au 
meme  culte.... 

L'eveque  se  concerte  avec  le  priefet  pour  regler 
la  maniere  dappeler  les  fideles  au  service  divin 
par  le  son  des  cloches ;  on  ne  peut  les  sonner  pour 
toute  autre  cause ,  sans  la  permission  de  la  police 
locale.  « 

Lorsque  le  Gouvernement  ordbnne  des  prieres 
publiques ,  les  eveques  se  concertent  avecje  prefet 
et  le  commandant  militaire  du  lieu,  pour  le  lieu, 
Theure  et  le  mode  d  execution  des  ordonnancefc. 

Les  cures  ne  font  au  prdne  aucune  publication 
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etrangere  a  l'exercice  du  culte ,  si  ce  nest  celles 
qui  sont  ordonnees  par  le  Gouvernement....(a). 

Qubtes.  Arr£te  du  ministre  de  l'interieur,  du 
5  prairial  an  XI. 

—  Cet  arr&te  est  ainsi  concu  : 

«  Art,  iff.  Les  administrateurs  des  hospices  et  des 
bureaux  de  bienfaisance  organises  dans  chaque  ar- 
rondiasement,  sont  auto  rises  a  faire  queter  dans 
ton* les  temples  consacr^s  a  l'exercice  des  ceremonies 
religieuses,  et  a  confier  la  qu£te9  soit  aux  filles  de 
charite,  vouees  au  service  des  pauvres  et  des  ma- 
lades,  soit  a  telles  autres  dames  eharitables  qu'ils 
jugeront  convenable. 

«  Art.  a.  lis  sont  pareillement  autorises  a  faire 
placer  dans  tous  les  temples,  ainsi  que  dans  les  edi- 
fices affectes  a  la  tenue  des  seances  des  Corps  oivils, 
militaires  et  judiciaires,  dans  tousles  etablissemens 
d'humanite' ,  aupres  des  caisses  publiques ,  et  dans 
tous  les  autres  lieux  ou  Ton  peut  &tre  excite  a  faire 
la  charite,  des  troncs  destines  a  receveir  les  aum6nes 


(a)  ^froy.aussici-des,i  au  mot  Ceremonies  religieuses, 
et  les  lois  et  arr£tes  suivans  :  Convention  passle  entre  le 
Gouvernement  et  le  Saint-Siege,  du  26  therm idor  an  IX; 
Arr&t6  du  18  germinal  an  XI;  D£crets  du  11  prairial 
an  XII,  du  5  mai  1806;  Avis  approuve*  le  14  decembre 
i8to;  Decret  du  6  mai  1 8 1  /§ ;  Ordonnances  du  5  juin 
1846,  du  9  avril  1817,  dn  25  a  out  1819;  Circulaires). 
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et  les  dons  que  la  bienfaisance  individuelle  youdrait 
y  deposer. 

«  Art.  3.  Tous  les  trois  mois,  les  bureaux  de  cha- 
rite  feront  aussi  proceder,  dans  leurs  arrondisse- 
mens  respectifs,  a  des  collectes. 

«  Art,  4*  Le  produit  des  quotes ,  des  troncs  et 
des  collectes  sera  reuni  dans  la  caisse  de  ces  insti- 
tutions ,  et  employe  a  leurs  besoins ,  cqnforra&nent 
aux  lois.  Les  prefets  en  transmettront  l'etat,  tous  les 
trois  mois,  au  ministre  de  l'interieur.  etc.,  etc. 

Seminaires.  Loi  du  23  ventose  an  XII;  Decret 
du  3o  septembre  1807;  etc.  9  etc. 

—  Ce  decret  du  3o  septembre  1807  a  ordonne, 
i°  qua  dater  du  ier  Janvier  1808,  il  serait  entre- 
tenu,  aux  frais  du  Gouvernement ,  dans  chaque  se- 
minaire  diocesain ,  un  nombre  de  bourses  et  demi- 
bourses ,  conformement  au  tableau  joint  au  decret ; 
20  que  ces  bourses  et  demi-bourses  seraient  accor- 
ded par  le  chef  du  Gouvernement,  sur  la  presen- 
tation des  eveques ;  3°  que  le  Tresor  public  paierait 
annuellement,  pourcet  objet,  4op  francs  par  bourse, 
et  200  francs  par  demi-bourses.  etc. ,  etc. 

TrAITEMENS  DES  VICAIRES  ,   CHAPELAINS  ET  AUm6- 

niers  ,  attaches  a  Vexercice  du  culte  dans  les  eta- 
blissemens  d'humanite.  Arrete  du  1 1  f ructidor  an  XL 

—  Ces  traitemens,  ensemble  les  frais  du  culte 
dans  ces  etablissemens,  sont  regies  par  les  prefets, 
sur  la  proposition  des  commissaires  et  Pa  vis  des 
sous-prefets. 
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Les  arretes  pris  par  les  prefets  ne  sont  executes 
quapres  avoir  ete  soumis  a  l'approbation  du  mi- 
nistre  de  finterieur;  etc.,  etc. 

Vigaires.  Decret  du  3i  decembre  1809;  Avis  du 
Conseil-d'Etat ,  du  17  mai  181 1 ,  approuve  le  19  du 
meme  mois ;  etc. ,  etc. 

—  Cet  avis  du  Conseil-d'Etat,  du  17  mai  181 1, 
est  ainsi  concu  :  «  La  quotite  du  traitement  des 
vicaires  est  reglee  par  Yart.  4o  du  decret  du  3o  de- 
cembre 1809,  qui  en  fixe  le  maximum  a  5oo  francs. 

«  Le  mode  de  paiement  est  regie  par  le  meme 
decret,  attendu,  i°  que  Yart.  5g,  en  cas  d'insuffi- 
sance  des  revenus  de  la  fabrique  pour  effectuer  ce 
paiement,  renvoie  a  proceder  comme  il  est  dit 
art.  49 ;  que  Yart.  49  porte  qu'en  cas  d'insuffisance 
des  revenus  de  la  fabrique ,  on  etablira  ce  qui  doit 
etre  demande  aux  paroissiens  qui  y  pourvoieraient 
dans  les  formes  reglees  au  chap,  ir ;  3°  que ,  dans  le 
chapitre  iv,  la  maniere  de  proceder  est  en  effet 
regime,  et  que  Yart.  99  dit  x\\ien  cas  d'insuffisance 
des  revenus  communaux ,  le  Conseil  deliverer  a  sur 
les  moyens  de  subvenir  aux  depenses  selon  les  regies 
prescrites  par  la  loi. 

«  Dans  les  depenses,  le  traitement  des  vicaires  se 
trouve  compris,  dapres  le  renvoi  de  Yart.  59  a 
Yart.  49 1  et  de  Yart.  49  au  chap,  iv  et  a  Yart.  99. 

«Consequemment,  si  la  necessite  y  oblige,  etsi  les 
communes  le  peuvent,  les  Conseils  mupicipaux  ont 

Tome  IX.  /| 
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la  faculte  de  voter  une  imposition  pour  le  paiement 
des  vicaires. 

«  Ce  vote,  toutefois,  doit,  avant  son  execution, 
dtre  autorise  en  Conseil-d'Etat ,  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l'int&ieur.  etc. ,  etc.  »  (a). 

2°  Instruction  publique. 

Jllcoles.  Les  Pr^fets,  les  Sous-Pr6fets  et  les 
Maires  doivent  favoriser  l'lnstruction  publique 
de  tout  leur  pouvoir ,  dans  les  d£partemens , 
dans  les  arrondissemens  et  dans  les  communes; 
ils  doivent  s'appliquer  a  lui  donner  une  bonne 
direction,  et  pour  base  la  connaissance  des 
principes  immuables  et  universels  de  la  mo- 
rale, de  la  raison  et  du  droit. 

Si  elle  £tait  partout  ce  qu'elle  doit  etre, 
elle  ne  serait  nuisible  nulle  part ;  elle  serait 
partout  utile  et  salutaire ,  aussi  bien  dans  les 
dernieres  que  dans  les  premieres  classes  de  la 
soci£t£. 

Bibliotheques ,  Musees,  Institutions  savantes, 

■ 

[a)  On  voit  deja,  par  ce  premier  apercu,  que  tout  cela 
a  grand  besoin  en  effet  d'etre  regl6 ,  coordonn£,  simplifie, 
et  fixe*  d'une  maniere  plus  claire  et  plus  stable,  et  par  des 
lois  murement  approfondies  et  discutees. 
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Librairie ,  Imprimerie  et  Theatres.  La  haute 
surveillance  de  ces  etablissemens  appartient 
aux  Pr^fets,  Sous-Pr^fets  et  Maires.  C'est  tou- 
jours  d'eux  qu'il  depend  essentiellement  de 
leur  imprimer  une  utile  direction.  C'est  par- 
ticulieremeiit  par  leur  intermgdiaire  que  le 
ministere  peut  obtenir  les  renseignemens  dont 
il  a  besoin. 

Apercu  de  la  Legislation,  Jurisprudence  et  Ceutume, 

sous  ce  second  rajpport. 

EifSEiGNEMENT.  Arr&es  du  17  pluviose  an  VI, 
du  11  floreal,  du  4  .messidor  an  X,  du  19  ven- 
demiaire  an  XII ;  Loi  du  1 5  brumaire  an  XII ,  du 
29  nivose  an  XIII;  D^crets  du  17  mars ,  du  20  mai 
1808;  Girculaire  du  ministre  de  linterieur,  du  9 
juin  1808;  Decret  du  10  juin  i8p8;  Girculaire  du 
ministre  de  l'interieur ,  dii  mois  d'aout  1808  ;  D£- 
crets  des  17  septembre,  17  novembre  1808,  du  4 
juin  1809;  Girculaire  du  ministre  de  l'interieur, 
du  a3  juin  1810;  Decrets  du  2  mai,  du  i5  novem- 
bre 181 1  j  Ordon  nances  du  17  fevrier,  du  i5  aoAt 
i8i5,  du  29  fevrier  1816;  Loi  du  28  avril  1816; 
Orddnnance  du  25  decembre  1819;  etc#*  etc* 

—  Sauf  les  modifications  auxquelles  l'etablisse- 
ment  de  luniversite  pourrait  donner  lieu ,  chaque 

4- 
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commune  a  ete  autorisee  a  avoir  une  ecole  pri- 
maire ,  pourvu  qu  elle  eut  les  moyens  de  procurer 
a  Tinstituteur  un  logement  en  nature  ,  ou  une  in- 
demnity convenable.  II  peut  meme  en  etre  etabli 
plusieurs  dans  les  communes  auxquelles  une  seule 
ne  suffirait  pas. 

Celles  qui  sont  papuleuses  doivent  sattacher  a 
avoir  une  ecole  particuliere  pour  les  enfans  de  cha- 
que  sexe. 

II  est  forme ,  dans  chaque  canton  ,  par  les  soins 
des  prefets ,  un  comit£  gratuit  et  de  charite ,  pour 
surveiller  et  encourager  l'instruction  primaire. 

Le  sous-prefet  et  le  procureur  du  roi  sont  mem- 
bres  de  tous  les  comites  cantonaux  de  leur  arron- 
dissement,  ety  prennent  les  premieres  places  toutes 
les  fois  qu'ils  veulent  y  assister. 

Dans  les  villes  composees  de  plusieurs  cantons  , 
les  comites  cantonaux ,  sur  la  demande  du  recteur, 
peuvent  se  reunir  pour  concerter  ensemble  desme- 
sures  uniformes. 

Chaque  ecole  a  pour  surveiHant  special  le  maire 
de  la  commune  oil  elle  est  situee.  Les  maitres  d  ecole 
sont  presentes  par  lui  et  par  le  cure  ou  desservant. 
.  Toute  commune  est  tenue  de  pourvoir  a  ce  que 
les  enfans  qui  Vhabitent  recoivent  instruction  pri- 
maire 5  et  a  ce  que  les  enfans  indigens  la  recoivent 
gratuitement. 

Lorsque   linsuffisance  des  revenus  dune  com- 
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mune  ne  lui  permet  pas  d'avoir  une  ecole  pour  elle 
seule  j  ses  habitans  acquierent  le  droit  d'envoyer 
leurs  en  fans  a  l'ecole  d'une  commune  voisine,  en 
contribuant  aux  frais  du  logement  de  l'instituteur , 
dans  une  proportion  que  le  prefet  determine  sur  la 
proposition  du  sous  -  prefet  de  l'arrondissement ; 
mais ,  dans  ce  cas ,  l'indemnite  du  logement  accorde* 
a  l'instituteur  doit  toujours  £tre  calculee  sur  le 
prix  commun  du  loyer  des  maisons  de  la  commune 
oil  l'ecole  est  etablie ,  sauf  a  celle-ci  a  payer  sepa- 
rement  les  salaires  et  gratifications  qu'elle  croirait 
devoir  a  l'instituteur  ,  a  raison  de  quelque  service 
particulier. 

La  loi  du  1 1  floreal  an  X  donne  toutefois  aux 
Conseils  municipaux  la  faculte  d'exempter  de  la  re- 
tribution les  parens  indigens  ,  jusqua  concurrence 
du  cinquieme  des  enfans  de  chaque  commune. 

Deux  ou  plusieurs  communes  voisines  peuvent , 
quand  les  localites  le  permettent ,  et  avec  Tautorisa- 
tion  du  comite  cantonal ,  se  reunir  pour  entrete- 
nir  une  ecole  en  commun. 

Les  batimens  des  colleges  royaux  et  communaux , 
ainsi  que  ceux  des  academies  ,  sont  entretenus  an- 
nuellement  aux  frais  des  villes  oil  ils  sont  etablis.  En 
consequence ,  les  communes  portent  chaque  annee 
dans  leur  budget ,  pour  6tre  verifiee  ,  r^glde  et  al- 
louee  par  Pautorite  competente ,  la  sommc  neces- 
saire  a  l'entretien  et  aux  reparations  de  ces  bati- 
mens ,  selon  les  etats  qui  en  sont  fournis. 
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Les  colleges  royaux  sont  dirig&  par  un  proviseur, 
et  les  colleges  communaux,  par  un  principal, 

L'administration  dd  college  royal  du  chef-lieu 
est  placed  sous  la  surveillance  immediate  du  Rec- 
teur  et  du  Conseil  de  l'Universite. 

Tous  les  autres  colleges  royaux  et  communaux 
sont  places  sous  la  surveillance  immediate  dun  bu- 
reau d'admiqistration ,  compose  du  sous-prefet ,  du 
maire  et  de  trois  notables  au  moins  ,  nommes  par 
le  Conseil  de  FUniversite. 

Le  bureau  d'administration  entend  et  juge  de- 
finitivement  les  comptes  des  colleges  communaux. 

Les  bourses  fondeespar  les  communes  ne  peuvent 
etre  obtenues  qu'au  concours. 

Lorsquune  de  ces  bourses  devient  vacante ,  le 
proviseur  du  college  royal  en  doune  immediatement 
avis  au  maire  de  la  ville  fondatrice ,  qui  est  pre- 
venu  en  outre,  trois  semaines  avant  les  epoques  ci- 
apres  fixees ,  du  jour  oil  le  concours  doit  avoir 
lieu. 

Les  concours  pour  les  bourses  vacantes  sont  ou- 
verts,  dans  les  communes  fondatrices,  au  mois  de 
mai  et  au  mois  de  septembre  de  chaque  annee ;  et 
dans  le  cas  oil  il  est  juge  convenable  d'ouvrir  un 
concours  extraordinaire ,  le  Conseil  municipal  de 
la  ville  interessee  se  concerte  a  cet  effet  avec  le  rec- 
teur  de  Facademie. 

Le  Conseil  municipal  forme  une  liste  des  candi- 
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dats  qu'il  juge  convenable  de  presenter  au  concours; 
ils  doivent  6tre  nes  ou  domicilii  dans  la  ville  fon- 
da  trice. 

La  liste  doit  dtre  triple  au  moins  du  nombre  des 
bourses  vacantes;  elle  est  signee  par  le  raaire,  et 
remise  a  l'inspecteur ,  charge  du  concours. 

U  est  procede  au  concours  en  presence  du  maire 
ou  de  l'adjoint  a  ce  commis.  Le  concours  est  pu- 
blic. 

Le  proces-verbal ,  signe  par  le  maire  ou  par  l'ad- 
joint present ,  et  auquel  sont  jointes  les  pieces  exi- 
gees  par  les  f  eglemens  ,  est  transmis  au  recteur  de 
l'academie  ,  qui  l'adresse  sur-le-champ  au  ministre 
de  l'instruction  publique ;  et  le  ministre  nomme 
imm^diatement  aux  bourses  vacantes  les  eleves  qui 
se  sont  le  plus  distingues  au  concours. 

Dans  la  huitaine  de  la  nomination  ,  le  ministre  en 
donne  connaissance  au  maire  de  la  commune  int&- 
ress^e ,  par  VintermeMiaire  du  prefet  du  departe- 
ment. 

L'arr&te  de  nomination  est  transcrit  sur  le  regis- 
tre  des  deliberations  du  Gonseil  municipal ,  et  le 
maire  en  donne  avis  a  chaque  eleve  nomme ,  en 
lui  faisant  connaitre  le  jour  ou  il  doit  etre  rendu 
au  college  royal 

La  loi  du  29  nivose  an  XIII  contient  les  disposi- 
tions suivantes  :  «  Tout  pere  de  famille ,  ayant  sept 
enfans  vivans ,  pourra  en  designer  un  parmi  les 
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males ,  lequel ,  lorsqu'il  sera  arrive*  &  l'&ge  de  dix  ans 
revolus ,  sera  eleve  aux  frais  de  l'Etat ,  dans  un  ly- 
cee  ou  dans  une  ecde  d'arts  et  metiers.  Le  choix  du 
pere  sera  declare  au  sous  -  preset  dans  le  delai  de 
trois  mois  de  la  naissance  du  dernier  enfant ;  ce  de- 
lai expire  ,  la  declaration  ne  sera  plus  admise. 

«  Si  le  pere  decede  dans  les  trois  mois  ,  le  choix 
appartiendra  a  la  mere. 

«  Si  la  mere  decede  dans  le  meme  intervalle ,  le 
choix  appartiendra  au  tuteur  ».  etc. ,  etc. 

Imprimerie  et  librairie.  Lois  du  22 — 28  juillet 
1 791 ,  du  28  germinal  an  IV,  du  9  vendemiaire  an  X; 
D&rets  du  8  fevrier  18 10  ( IV,  B.  264,  n°  54oi);  etc. 

—  Les  prefets  ,  sous-prefets  ,  maires  et  adjoints 
sont  specialement  charges  de  faire  executer  les  lois 
de  police  sur  Vimprimerie  et  la  librairie ,  surtout  en 
ce  qui  concerne  les  offenses  aux  moeurs  et  a  lhon- 
netete  publique. 

L'indication  de  la  demeure  de  l'imprimeur  est 
exigee.  etc. ,  etc. 

Ltcees.  Decret  du  11  novembre  181 1 ;  etc. ,  etc. 

— L'art.  3  de  ce  decret  porte  que  les  villes  dont 
les  colleges  auront  ete  eriges  en  lycees ,  continue- 
ront  a  pour  voir  aux  depenses  du  premier  etablisse- 
ment,  et  a  Tentretien  des  locaux,  pour  les  grosses 
reparations. 

Le  maire  preside  le  bureau  devant  lequel  le  prin- 
cipal du  college  rend  annuellement  compte  desde- 
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penses  a  la  charge  des  communes.  Ge  bureau  est 
compose  d'un  membre  du  Gonseil  de  l'academie,  ou 
autre  delegue  du  recteur,  de  deux  membres  du 
Conseil  de  departement  ou  d'arrondissement ,  et  de 
deux' membres  du  Conseil  municipal  :  ces  quatre 
derniers  sont  designes  chaque  annee  par  le  prefet. 

Les  prefets  peuvent  etre  accompagn&et  assistes 
du  maire  de  la  ville  dans  leurs  visites  des  lycees  ou 
colleges. 

Les  communes  qui  veulent  fonder  det  bourses 
dans  les  lycees  pour  les  eleves  de  leurs  colleges , 
sont  admises  a  le  faire  par  decret  rendu  en  Conseil 
d'Etat ,  d  apres  une  deliberation  du  Corps  muni- 
cipal ,  approuvee  par  le  prefet  du  departement  r  et 
communiquee  au  grand-maitre  de  l'universite ,  qui 
prend  Tavis  du  Conseil  de  l'Universite ,  et  le  trans- 
met  au  ministre  de  l'interieur ,  pour  en  dtre  fait  un 
rapport  au  Gouvernement.  etc. ,  etc. 

Prix  decennaux.  Decrets  du  24  fructidor  an  XII, 
et  du  28  novembre  1809;  etc.,  etc. 

Le  decret  du  24  fructidor  an  XII  porte  : 

«  Art.  ier.  II  y  aura  y  de  dix  ans  en  dix  ans ,  une 
distribution  de  grands  prix  donnes  de  la  main  du 
chef  du  Gouvernement ,  dans  le  lieu ,  et  avec  les 
solennites  qui  seront  ulterieurement  regies. 

«  Art.  2.  Tous  les  ouvrages  de  sciences ,  de  litte- 
rature  et  darts  ,  toutes  les  inventions  utiles ,  tous 
les  etablissemens  consacres  aux  progres  de  l'agri- 
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culture  et  de  J'industrje  nationale ,  publies  ,  coonus 
ou  formes  dans  un  interralle  de  dix  annees ,  dont 
le  terme  precedera  d'un  an  1'epoque  de  la  distribu- 
tion ,  concourront  pour  les  grands  prix ».  etc.,  etc. 
Sciences  et  arts.  Lois  du  i3  avril,  du  6  juin 
1793  ,  du  1 4  fructidor ,  du  9  frimaire  et  du  8  bru- 
maire  an  III ;  etc. ,  etc. 

—  Vart*  ier  de  la  loi  du  8  brumaire  an  III  a 
rendu  les  administrations  responsables  des  destruc- 
tions et  degradations  commises ,  dans  leurs  arron- 
dissemens  respectifs ,  sur  les  livres ,  les  antiques  et 
les  autres  monumens  de  sciences  et  d  arts ,  a  moins 
que  les  membres  ne  justifient  de  l'impossibilite 
reelle  ou  ils  auraient  ete  d'empecher  ces  degrada- 
tions. 

Par  Far  tide  ier  de  la  loi  du  9  frimaire  suivant,  il 
a  ete  defepdu  d'etablir  aucun  atelier  d'armes  ,  de 
salpetre,  ou  magasin  de  fourrages  et  autres  matieres 
combustibles ,  dans  les  batimens  ou  il  j  aurait  des 
bibliotheques ,  museum ,  cabinets  d'histoire  natu- 
relle ,  et  autres  collections  precieuses  d'objets  de 
sciences  et  d'arts.  etc. ,  etc. 

Spectacles.  Loi  du  16 — 24aout  1790;  du  a — 24 
aout  1793 ;  Arr£te  du  25  pluviose  an  IV ;  Circu- 
late du  ministre  de  l'interieur ,  du  22  germinal 
an  VIII ;  etc.  ,  etc. 

—  Le  maintien.  du  bon  ordre  dans  les  spectacles 
a  ete  confie,  par  Xart.  3  du  tit.  11   de  la  loi  du 
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16 — 24  ao&t  x79° )  *  k  vigilance  et  4  l'autorite  des 
Corps  municipaux ;  et  l'arrfite'  du  a5  pluviose  an  IV 
contient  a  cet  egard    les   dispositions  suivantes: 
« £a  execution  des  lois  qui  attribuent  la  police  et 
la  direction  des  spectacles  aux  officiers  municipaux 
des  communes ,  le  bureau  central  de  police  ,  dans 
les  cantons  ou  il  en  est  elabli ,  et  les  administra- 
tions muuicipales  dans  les  autres  cantons ,  tiendront 
tererement  la  main  a  l'execution  des  lois  et  regie- 
mens  de  police  sur  le  fait  des  spectacles ,  notam- 
nentdes  lois  rendues  les  16  et  24aout  1790,  2  et 
'4  aout  1793 ;  en  consequence,  ils  veilleront  a  ce 
<pTil  ne  soit  represente  sur  les  theatres  etablis  daos 
les  communes   de   leur  arrondissement ,    aucune 
piece  dont  le  contenu  puisse  servir  de  pretexte  a  la 
malyeillance ,  et  occasionner  du  desordre  ,  et  ils  ar- 
r&eront  la  representation  de  toutes  eel  les  par  les- 
<juelles  l'ordre  public  aurait  ete  trouble  dune  ma- 
niere  quelconque. 

Par  la  circulaire  du  22  germinal  an  VIII ,  le  mi- 

oistre  de  l'interieur  a  prevenu  les  prefers  que   les 

pieces,  tant  anciennes  que  nouvelles,  dont  la  re- 

;  presentation  ^tait  autorisee  a  Paris ,  pouvaient  seu- 

|  les  etre  jouees  dans  les  departemens  ,  et  que  les  pie- 

res  composees  pour  les  departemens  devaient  lui 

tore  envoyees  pour  etre  examinees  a  Paris,  etc. ,  etc. 

Uniyersite.  Loi  du  10  mai  1806;  Decrets  du  17 

mars,du  17  septembre,  du  11  decembre  1808;  etc. 
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— L'enseignement  public  est  con  fie  exdusivement    J 
a  TUniversite^  I 

Aucune  ecole  ,  aucun  etablissement  quelconque    ] 
d'instruction  ne  peut  6tre  forme  hors  de  TCJaiver- 
site  ,  et  sans  l'autorisation  de  la  commission  royale 
de  1'instruction  publique. 

Nul  ne  peut  ouvrir  d  ecole  ni  enseigner  publique- 
ment  sans  etre  membre  de  l'universite  ,  et  gradue* 
par  Tune  de  ses  facultes.  N^anmoins  l'instruction 
dans  les  seminaires  depend  des  archeveques  et  de- 
ques y  chacun  dans  son  diocese ;  ils  en  nomment 
et  revoquent  les  directeurs  et  professeurs ;  ils  sont 
seulement  tenus  de  se  conformer  aux  reglemens 
pour  les  seminaires  ,  approuves  par  le  roi. 

L'Universite  est  composee  d'autant  dacadenaies 
quil  y  a  de  cours  rotates 

Par  le  decret  du  n  decembre  1808,  tous  les 
biens  des  anciens  etablissemens  d'instruction  pu- 
blique restes  disponibles,  ont  ete  donnes  a  FUni- 
versitc.  etc. ,  etc.  (a). 


(a)  It  faut ,  sur  celte  matiere,  consulter,  entre  au- 
tres,  le  discours  prononce  par  M.  Manuel,  a  la  Chambre 
des  Deputes,  dans  la  seance  du  7  a  out  182a. 
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3°  Etat  civil ;  Fonctions  et  Formalites  judicicdres. 

C'est  aux  maires  qu'appartient  sp&ualement 
la  reception  des  actes  de  l'&at  civil  des  ci- 
toyens  ,  de  naissance ,  de  mariage ,  de  d^ces , 
la  tenue  du  registre  civique  et  des  £tats  de 
population ,  etc. ,  (a). 

Les  pr^fets,  les  sous-pr£fets  et  les  maires 
peuvent  aussi  cooperer  a  la  redaction  des  actes 
et  a  toutes  les  formalites  propres  &  constater 
les  crimes  et  les  delits  de  toute  nature ,  a  fa- 
ciliter  Tinstruction  des  proces  criminels,  et  a 
eclairer  la  justice :  mais  k  cet  egard  leurs  attri- 
butions ne  doivent  pas  aller  plus  loin;  et  c'est 
a  tort  que  quelques-unes  de  nos  lois ,  particu- 
lieremenj;  le  Code  destruction  criminelle,  leur 
ont  donne  plus  d'etendue,  etf  ont  constitue 
juges ,  en  certains  cas ,  ces  agens  de  la  Puis- 
sance executive  (b). 

Chose  etrange  cependant :  quelques  Conseils- 

(a)  Voy*  ci-dessus,  vol.  I,  pag.  22'$  etsuiv;  et  vol.  VI > 
pag.  l\t\i  et  suiv. 

(b)  Voy.y  entre  autres,  Cod.  d'inst.  crim. ,  liv.  11, 
tit.  1 ,  ch.  1 ,  §  2  ,  art.  166  et  suiv. 
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g^neraux  de  d^partement  ont  encore  deman- 
ds depuis,  que  les  attributions  des  Pr^fets, 
des  Sous-Pr£fets  et  des  Maires  re§u$sent  en 
ce  sens  une  plus  grande  extension ;  tant  il  est 
vrai  que  le  mode  d  organisation  de  ces  Con- 
seils  est  vicieux,  ouqu'en  general  l'opiniou 
publique  est  encore  peu  £clair£e  sur  les  d6- 
tails  et  les  consequences  naturelles  des  vrais 
principes  d'organislation.  Quelle  erreur,  quelle 
ignorance ,  en  effet ,'  que  celle  qui  peut  potter 
a  desirer  de  voir  se  cumuler  dans  la  merae 
main  les  attributions  de  la  Puissance,  executive 
et  les  attributions  de  la  Puissance  judiciaire! 
Quelle  dangereuse  et  absurde  ^conomie !  Quel 
instrument  plus  actif  de  despbtisme  et  de  ty- 
rannie  !  Quel  moyeh  plus  propre  k  le  faire 
bientot  remonter  jusqu'au  trone !  S'il  £tait  pos- 
sible que  le  Gouvernement  &cc^dat  jamais  a 
des  demandes  aussi  inconsid£r£es ,  ce  serait, 
malgre  l'6tat  des  moeurs  et  de  la  civilisation , 
transporter  en  partie  le  Gouvernement  turc 
en  France,  ou  tout  au  moins  y  rappeler  les 
d^sordres  et  les  abus  des  siecles  qui  y  ont 
precede ,  prepare  et  amen^  la  Revolution. 
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Apercu  de  la  Legislation,  Jurisprudence  et  Cowtame, 

sous  ce  troisieme  rapport. 

Ab&bviations.  Code  civil ,  art.  42  f  eta  r  eic- 

—  II  nest  pas  permis  den  faire  suf  lea actes de 
letat  civil,  etc. ,  etc. 

Absence.  Loi  du  6  brumaire  an  V  7  art.  j ;  Ar- 
rete.  du  22  prairial  an  V,   art.  i  et  2;  etc. ,  etc. 

—  Dans  les  communes  on  il  ne  reside  pas  de 
juge  de  paix,  le  maire  ou  son  adjoint  doit,  sans 
delai,  informer  le  juge  de  paix  du  canton  ,  de  la 
mort  de  toute  person  ne  de  son  arrondissement  qui 
laisse  pour  h&itiers  des  pupilles ,  des  mineurs  ou 
des  absens(a). 

Les  maires  et  adjoints  sont  aussi  tonus,  sous 
leur  responsabilite  personnelle ,  de  den  oncer  les 
atteintes  qui  pourraient  £tre  portees  aux  proprietes 
de  tous  citoyens  absens  pour  un  service  public. 

Us  sont  egalement  charges ,  sous  leur  responsa- 
bilite personnelle,  de  constater -par  des  certificats 

(a)  II  y  a  plusieurs  autres  circoii stances  ou  les  maires 
et  adjoints  doivent  donner  avis  au  juge  de  paix  des  eve- 
nemens  qui  exigent  le  concours  de  son  ministere;  tels 
sont  ceux  qui  sont  prevus  par  la  loi  du  3  aout  1791, 
art.  3a ;  par  le  Code  des  delits  et  des  peines  y  du  3  bru- 
maire an  IV ,  art.  83  ;  par  Tarrete  du  1 1  prairial  £  Jt  V  „ 
art.  1. 
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l'absence  ou  l'insolvabilite  des  redevables  du  tr&or 
public,  etc.,  etc. 

Actes  jde  Decks  ,  de  Mariage  et  de  Naissance. 
Ordonnance  de  1667 ;  Lois  du  10 — 20  septembre,  du 
19  decembre  1792  (  section  ire) ,  du  7  messidor 
an  II,  du  3  ventose  an  HI  (art.  21 )  r  du  5  nivose 
an  V,  du  i3  fructidor  an  VI,  du  22  frimaire  an  VII; 
Girculaire  du  ministre  de  l'interieur,  du  19  ventose 
an  VII;  Arrets  du  19  floreal  an  VIIl;  Loi  du  28 
pluviose  an  VIII;  Arrete  du  23  vendemiaire  an  IX; 
Loi  du  27  vendemiaire  an  X;  Avis  du  Conseil- 
d'Etat  du  1 3  nivose  an  X  ;  Decision  du  8  brumaire 
an  XI;  Girculaire  du  Grand-Juge  ministre  de  la 
justice ,  du  11  messidor  an  XII ;  Deere t  du  24 
fructidor  an  XIII;  Avis  du  Conseil-d'Etat  du  4e  jour 
complementaire  an  XIII ;  Girculaire  du  ministre  de 
la  justice,  du  21  avril  1806 ;  Decrets  du  4  >  du  22 
juillet  1806  (ce  dernier  relaiif  aux  actes  concernant 
Vetat  civil  des  Francais  prqfessant  le  culte  luthe- 
rien )  /  Girculaire  du  ministre  de  la  justice ,  du  3 
juin  1807;  Decrets  du  12,  du  20,  juillet  1807;  Avis 
du  Conseil-d'Etat  du  14 — 18  aout  1807;  Circulaire 
du  ministre  de  Tinterieur,  du  6  et  du  27  aout  1807 ; 
Avis  du  Conseil-d'Etat  du  23  avril  1808;  Circulaires 
du  ministre  de  l'interieur,  du  10  mai  1810  et 
du  4  decembre  18 12  ;  Ordonnance  du  18  aout 
1819 ;  Code  civil,  liv.  1,  tit.  11,  art.  34  a  101 ,  et 
tit.  v,  art.  i44  a  229;  Code  penal ,  art.  192  et  suiv. 
et  34o;  etc. ,  etc. 
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— Les  maires  et  les  adjoin  ts  encourent  une  amende 
de  10  fr. ,  dans  le  cas  ou  ils  negligeraient  d'^crire 
sur  les  registres  doubles,  de  suite  et  sans  aucun 
blanc ,  les  actes  de  naissance ,  manage  et  deces ; 
d'approuver*  et  signer  les  renvois  et  ratures  de  la 
raeme  maniere  que  le  corps  de  Facte ;.  ou  pour 
avoir  £crit  par  abreviation ,  ou  mis  des  dates  en 
chiffres. 

II  leur  est  de  meme  expressement  defend u  d'e- 
crire  et  de  signer ,  dans  aucun  cas ,  ces  actes  sur 
feuilles  volantes,  et  l'article  192  du  Code  penal  pro- 
nonce  pour  ce  delit  une  amende  de  16  a  200  fr.  , 
outre  un  emprisonnement  dun  mois  au  moins,  et 
de  troismois  au  plus 

II  est  ddfendu  a  tous  juges,  administrateurs  et 
fonctionnaires,  publics  quelconques ,  d  avoir  aucun 
egard  aux  attestations  que  des  ministres  des  cultes 
pourraient  donner  relativement  a  l'etat  civil  des 
citoyens;  la  contravention  est  punie  de  100  a 
5oo  francs  d'amende ,  avec  emprisonnement  depuis 
un  mois  jusqu'a  deux  ans. 

Tout  fonctionnaire  public,  charge  de  rediger 
les  actes  de  l'etat  civil  des  citoyens,  et  qui  fait  men- 
tion dans  lesdits  actes  des  ceremonies  religieuses, 
ou  qui  exige  la  preuve  qu'elles  ont  ete  observees, 
est  condamne  aux  memes  peines  que  celles  ci-des- 
sus  indiquees.... 

Les  maires  doivent  faire  tous  les  trois  mois  le  re- 
Tome  IX.  5 
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leve  des  actes  de  deces,  et  envoyer  ce  releve,  fait 
sur  papier  non  timbre ,  dans  les  mois  de  Janvier , 
avril ,  juillet  et  octobre,  au  receveur  de  Penregistre- 
ment  de  larrondissement,  a  peine  d'une  amende 
de  3o  fr.  pour  chaque  mois  de  retard  +  ils  en  reti- 
rent  recepisse  aussi  sur  papier  non  timbre 

Ils  doivent  informer  le  commissaire  des  guerres 
du  departement,  du  jour  de  la  mort  des  individus 
jouissant  du  traitement  de  reforme.... 

Les  tables  alphabetiques  des  actes  de  1  etat  civil 
sont  faites  annuellement ,  et  refondues  tous  les  dix 
ans  ,  pour  n'en  faire  qu'une  seule  par  commune. 

Les  tables  annuelles  sont  faites  par  lesofficiers  de 
l'etat  civil,  dans  le  mois  qui  suit  la  cldture  du  re- 
gistre  de  l'annee  precedente  :  elles  sont  annexees  a 
chacun  des  doubles  registres ;  et,  a  cet  effet,  les 
maires  veillent  a  ce  qu'une  double  expedition  soit 
adressee  au  greffe  du  tribunal ,  dans  les  trois  mois 
de  delai.  {Cod.  civ.9  art.  43.) 

Les  tables  decennales  sont  faites ,  dans  les  six  pre- 
miers mois  de  la  onzieme  annee  ,  par  les  greffiers 
des  tribunaux  de  premiere  instance. 

Les  tables  annuelles  et  decennales  sont  faites  sur 
papier  timbre ,  et  cert i Gees  par  les  depositaires  res- 
pectifs.  • 

Les  tables  decennales  sont  faites  en  triple  expe- 
dition pour  chaque  commune;  I'une  reste  au 
greffe ,  la  seconde  est  adressee  au  prefet  du  depar- 
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tement ,  etla  troisieme,  a  chaque  mairie  du  ressort 
du  tribunal. 

II  est  fait  des  tables  distinctives  ,  mais  a  la  suite 
les  unes  des  autres  ,  des  actes  de  naissance ,  de  ma- 
nage ,  de  separation  de  corps  et  de  deces ,  soit  an- 
nuelles ,  soit  decennales. 

Les  officiers  de  letat  civil  doivent,  en  execution 
del'art.  101  du  Code  civil,  inscrire  en  marge  des 
registres  les  jugemens  de  rectification  des  actes  re- 
formes,  et  delivrer  ces  actes  aux  parties ,  avec  men- 
tion de  la  rectification,  etc. ,  etc. 

ACTBS  ET  POLICE  JUDICI AIRES.  Loi  du  1 9 22  jtlil- 

let  1 79 1 ;  Code  des  delits  et  des  peines ,  du  3  bru- 
mairean  IV;  Lois  du  29  nivose  an  VI,  du  7  pluviose 
an  1&.4;  Code  destruction  criminelle ,  du  mois 
de  novembre  1808,  art.  8  a  54;  etc. ,  etc. 

—  Les  prefets ,  les  sous-prefer  et  les  maires  peu- 
vent  faire  personnellement ,  ou  faire  faire  par  les  of- 
ficiers de  police  judiciaire,  les  actes  n^cessaires  pour 
oonstater  les  crimes  et  en  livrer  les  auteurs  aux  tri- 
bunaux.  etc. ,  etc. 

Actes  respectueux.  Code  civil,  art.  1 56  et  1 5j ;  etc. 

— Suivantces  articles  du  Code  civil,  les  officiers 
de  letat  civil  qui  auraient  procede  a  la  celebration 
des  manages  contractus  par  des  fils  n'ayant  pas  at- 
teint  l'age  de  vingt-cinq  ans  accomplis ,  ou  par  des 
filles  n'ayant  pasatteint  lage  de  vingt-un  ans  accom- 
plis ,  sans  que  le  consentement  des  peres  et  meres , 

5. 
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celui  des  aieuls  et  aieules  et  celui  de  la  faraille, 
dans  le  cas  oil  ils  sont  requis ,  soient  £nonc£s  dans 
Facte  de  mariage,  sont,  &  la  diligence  des  parties 
interessees  et  du  procureur  du  roi  pres  le  tribu- 
nal de  premiere  instance  du  lieu  oil  le  mariage  a 
ete  celebre ,  condamnes  a  une  amende  de  3oo  fr. , 
et  en  outre  a  un  emprisonnement  cjont  la  duree  ne 
peut  etre  moindre  de  six  mois. 

Lorsqu'il  n'ya  pas  eu  d'actes  respectueux  dans  les 
cas  od  ils  sont  presents ,  l'officier  de  letat  civil 
qui  aurait  celebre  le  mariage  ,  sera  condamn<£  a  la 
m£me  amende  et  a  un  emprisonnement  qui  ne  peut 

■ 

etre  moindre  dun  mois.  etc. ,  etc. 

Actions  et  Procedures  judiciaires.  Edit  du  mois 
d'aout  i683;  lois  du  .29  vende^niaire  an  VrWl  28 
pluviose  an  VIII ;  arretes  du  17  vendemiaire  an  X 
et  du  24  germinal  an  XI ;  etc. ,  etc. 

—  Le  droit  de  suivre  les  actions  qui  interessent 
uniquement  les  communes  est  con  fie  aux  maires, 
et,  a  leur  defaut,  aux  adjoints;  mais  ils  ne  peuvent 
suivre  aucune  action,  sans  y  etre  autorises. 

L'autorisation  dont  ils  ont  besoin  a  cet  effet .  est 
donnee  par  le  Conseil  de  prefecture. 

Pour  obtenir  cette  autorisation ,  le  maire  pre- 
sente  au  sous-prefet  une  petition ,  avec  les  pieces  a 
l'appui;  et,  d'apres  Tavis  de  ce  dernier,  le  prefet 
autorise,  s'il  y  a" lieu,  1%  convocation  du  Conseil 
municipal ,  pour  deliberer  sur  le  proces  a  intre- 
prendre  ou  a  soutenir. 
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La  deliberation  du  Conseil  municipal  est  remise 
au  sous-prefet. 

Le  sous-prefet  donne  son  avis  ,  et.  Penvoie  avec 
les  pieces  au  prefet ,  qui  soumet  le  tout  a  la  deli- 
beration du  Conseil  de  prefecture. 

L arr£te  du  24  germinal  an  XI  a  pos£  des  regies 
pour  le  cas  oil  les  sections  dune  meme  commune 
sont  en  contestation  ,  relativement  k  des  inter&ts 
particuliers.  etc. ,  etc. 

Adoption.  Loi  du  16  frimaire  an  III;  Code  civil, 
art.  343,  353,   359;  etc.,  etc. 

— Par  la  loi  du  16  frimaire  an  III,  le  Gouverne- 
ment  avait  consacre  le  principe  de  l'adoption#  Le 
Code  civil  en  a  regie  la  forme  et  les  effets. 

C  est  devant  le  juge  de  paix  du  domicile  de  l'a- 
doptant,  que  la  personne  qui  se  propose  d'adopter, 
et  celle  qui  veut  etre  adoptee ,  doivent  se  presen- 
ter pour  y  passer  acte  de  leurs  consentemens  res- 
pectifs. 

Quand  toutes  les  formalites  ont  ete  remplies ,  et 
dans  les  trois  mois  qui  suivent  le  jugement  par  le- 
quel  la  cour  royale  a  admis  l'adoption ,  elle  doit 
Stre  inscrite  ,  a  la  requisition  de  Tune  ou  de  lautre 
des  parties  ,  sur  le  registre  de  l'etat  civil  du  lieu  ou 
Tadoptant  est  domicilie. 

Cette  inscription  ne  se  fait  que  sur  le  vu  dune 
expedition  de  Farret  de  la  cour  royale  ;  et  I'adop- 
tion  reste  sans  effet  si  Tinscription  n'a  pas  eu  lieu 
dans  ce  delai.  etc. ,  etc. 
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Alteration.  Code  civil ,  art.  5  et  52. 

—  Les  depositaires  des  registres  de  letat  civil 
sont  responsables  des  alterations  qui  pourraient  y 
survenir,  sauf  leur  recours  contre  les  auteurs  de 
ces  alterations. 

Toute  alteration ,  tout  faux  dans  les  actes  de 
letat  civil ,  toute  inscription  de  ces  actes  sur  une 
feuille  volante ,  et  autrement  que  sur  les  registres 
a  ce  destines  ,  donnent  lieu  aux  dommages-interets, 
sans  prejudice  des  peines  portees  par  le  Code  pe- 
nal,  etc.,  etc. 

Amende.  God.  d'inst.  crim. ,  art.  42°5  etc.,  etc. 

v—  Sont  dispenses  de  consigner  l'amende  sur  leur 
pourvoi  en  cassation,  les  citoyens  indigens  quijoi- 
gnent  a  ce  pourvoi ,  i°un  extrait  du  role  des  con- 
tributions, constatant  qu'ils  paient  moins  de  six 
francs  ,  ou  un  certificat  du  percepteur  de  leur  com- 
mune ,  portant  qu'ils  ne  sont  point  imposes ;  2°  un 
certificat  d'indigence  a  eux  delivre  par  le  maire 
de  la  commune  de  leur  domicile ,  ou  par  son  ad- 
joint ,  vise  par  le  sous  -  prefet ,  et  approuve  par  le 
prefet  de  leur  departement.  etc. ,  etc. 

Bulletin  des  lois.  Lois  du  7 — 11  pluviose  an 
III,  duNi2  vendemiaire  an  IV;  Arr&tes  du  10  fri- 
maire ,  du  7  thermidor  an  IV ,  du  27  floreal ,  du 
29  prairial  an  VIII;  Decrets  du  23  thermidor  an 
XI  [contenant  le  tableau  des  distances  de  publica- 
tion), du  6  juillet  18 10;  Avis  d?i  Conseil-d  etat , 
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du  7  Janvier  i8i3  ;  ordonnances  du  27  novembre 
1816  et  du  18  Janvier  1817 ;  etc. ,  etc. 

—  Le  Bulletin  des  lois  est  enyoye  par  le  ministre 
de  la  justice  aux  maires  de  toutes  les  communes , 
au  moyen  d'un  abonnement. 

Cet  abonnement  fait  partie  des  depenses  commu- 
nales ,  et  le  paiement  en  est  effectue  par  les  per- 
cepteurs  entre  les  mains  du  receveur  particulier 
d  arrondissemerit ,  surle  recouvrement  des  centimes 
additionnels. 

Les  percepteurs  des  communes  remettent  au 
receveur  de  l'arrondissement ,  sur  l'ordonnance 
delivree  par  le  maire  ,  le  prix  d' abonnement  fixe  a 
6  fr.  par  an  nee. 

Le  Bulletin  des  lois  n'est  entre  les  mains  des  mai- 
res et  des  fonctionnaires  publics  auxquels  il  est  gra- 
tuitement  envoye,  qu'un  depot  dont  ils  sont  res- 
ponsables. 

Tie  Bulletin  des  lois  est  le  seul  depot  officiel  *t 
authentique  des  actes  de  legislation. 

La  promulgation  des  lois  et  ordonnances  resulte 
de  leur  insertion  au  Bulletin  officiel. 

Elle  est  reputee  connue,  conformement  au  Code 
civil,  art.  ier,  un  jour  apres  que  le  Bulletin  des 
lois  a  ete  recu  de  rimprimerie  royale  par  le  ministre 
de  la  justice ,  lequel  constate  sur  un  registre  Vepo- 
que  de  la  reception. 

Les  lois  et  ordonnances  sont  executoires  danscha- 
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cun  des  autres  depart e mens  du  royaume ,  apres  lex- 
piration  du meme delai ,  augmente  d'au'tant  de  jours 
qu'il  y  a  de  fois  dix  my riametr es  (enyir on  vingt  lieues 
anciennes )  entre  la  ville  ou  la  promulgation  en 
aura  ete  faite  ,  et  le  chef-lieu  de  chaque  departe- 
ment.  etc. ,  etc. 

Changement  de  nom.  Lois  du  24  brumaire  an  11, 
et  du  6  fructidor  suivant;  Arrete  du  19  nivose  an VI ; 
Loi  du  11  germinal' an  XI;  Decret  du  20  juillet 
1808;  Girculaire  du  ministre  de  l'interieur,  dji  8 
septembre  suivant;  etc. ,  etc. 

—  La  loi  du  1 1  germinal  an  XI  porte : 

«  Tit.  2 ,  art.  4«  Toute  personne  qui  aura  quelque 
raison  de  changer  de  nom ,  en  adressera  la  demande 
motivee  au  Gouvernement.   . 

«  Art.  5.  Le  Gouvernement  prononcera  dans  la 
forme  prescrite  pour  les  reglemens  d'administ ration 
publique. 

«  Art.  6.  S  ll  admet  la  demande ,  il  autorisera«le 
changement  de  nom  par  un  arret  rendu  dans  la 
meme  forme,  mais  qui  n'aura  son  execution  qu'a- 
pres  la  revolution  d'une  annee,  a  compter  du  jour 
de  son  insertion  au  Bulletin  des  lois. 

«  Art.  7.  Pendant  le  cours  de  cette  annee,  toute 
personne  y  ayant  droit  sera  adraise  a  presenter  sa 
requete  au  Gouvernement  pour  obtenir  la.  revoca- 
tion de  larrete  autorisant  le  changement  de  nom  : 
et  cette  revocation  sera  prononcee  par  le  Gouver- 
nement, s'il  juge  l'opposition  fondee.  * 
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«  ^rf.  8.  S'il  n'y  a  pas  eu  d'opposition ,  ou  si 
celles  qui  ont  ete  faites  n'ont  point  ete  admises , 
larr£te  autorisant  le  changement  de  nom  aura  son 
plein  et  en  tier  effet. 

Art.  9.  II  n'est  rien  innove,  par  la  present e  loi, 
aux  dispositions  des  lois  existantes  relatives  aux 
questions  d'Etat  entrainant  changement  de  nom, 
qui  continueront  a  se  poursuivre  devant  les  tribu- 
naux  dans  les  formls  ordinaires.  » 

Le  Decret  du  20  juillet  1868  est  relatif  aux  Fran- 
cais  du  culte  he  bra  i  que  qui  n'avaient  point  de  noms 
de  famille  et  de  prenoms  fixes,  et  leur  a  prescrit 
den  adopter.  La  declaration  qui  doit  etre faite  a  cet 
egard,  et  a  laquelle  sont  egalement  assujettis  les  Juifs 
etrangers  qui  viennent  s'etablir  en  France,  s'inscrit 
sur  un  registre  double,  paraphe  par  le  president 
du  tribunal  de  premiere  instance  {a)„  etc. ,  etc. 

Declaration  de  gross  esse.  Edit  de  i556;  Cir- 
culate du  ministre  de  Tinterieur,  du  19  ventose 
an  7;  Arr&t  rendu  le  28  Janvier  1808  sur  lappel 
(Tunjugement  de  premiere  instance  de  Limoges;  etc. 

—  Cet  arret  a  ordonne  qu'une  declaration  de 
grossesse  serait  biffee  dans  la  partie  contenant  in- 
dication de  paternite.  etc. ,  etc. 


(a)  Fojr.  aus silts  Dlcrets  du  18  aout  181 1  (  B.  387), 
ct  du  1  a  Janvier  181 3  (6.  470). 
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Denombrement  ,  Recensement  ,  Tableaux  de  po- 
pulation. Lois  du  19—22  juillet  1791  (tit.  1, 
art  i.),  du  10  vendemiaire  an  4?  etc.,  etc. 

—  Les  maires  sont  tenus  de  faire  annuellement 
le  recensement  du  nombre  des  habitans  de  leur 
commune)  et  de  faire  les  changemens  n^cessaires 
a  Petat  qui  a  du  etre  dresse  en  execution  de  la  loi 
ci-dessus  relatee  du  22  juillet  170 1.  Le  tableau  doit 
en  etre  enyoye ,  au  commencement  de  chaque  annee, 
au  sous-prefet. 

C'est  sur  ce  tableau 'general  que  les  maires  peu- 
vent  faire  le  releve  des  citoyens  de  leurs  communes 
indigens  ou  mendians,  dont  ils  doivent  aussi,  aux 
termes  de  Tart.  ier  dela  loi  du  24  vendemiaire  an  2, 
dresser  et  envoyer  letat  nomihatif  au  sous-pr^- 
fet.  etc. ,  etc. 

Domicile.  Lois  du  20  septembre  1792  (tit.  IV, 
sect.  2,  art.  2),  du  10  vendemiaire  an  4;  Constitu- 
tion dePan  8,  art.  6;  Decret  du  17  Janvier  1806; 
Circulaire  du  ministre  de  Finterieur,  du  a3  mars 
1810;  Code  civil,  art.  34,  63,  74,  102;  etc. ,  etc. 

—  Pour  exercer  les  droits  de  cite  dans  un  ar- 
rondissement  communal ,  il  faut  y  avoir  acquis  do- 
micile par  une  annee  de  residence ,  et  ne  Pavoir  pas 
perdu  par  une  annee  d'absence. 

Les  actes  de  letat  civil  doivent  faire  mention  du 
domicile  des  personnes  qui  y  sont  denommees. 
Le  mariage  est  celebre  dans  la  commune  oil  Pun 
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des  deux  epoux  a  son  domicile ,  qui  s'&ablit  par 
six  raois  d'habitation  continue. 

Le  domicile  de  tout  Francais ,  quant  a  I'exercice 
de  ses  droits  civils ,  est  au  lieu  oil  il  a  son  princi- 
pal etablissement. 

Une  personne  qui  veut  changer  de  domicile, 
doit  se  presenter  devant  le  maire  de  la  commune 
qu'elle  habite,  et  lui  declarer  l'endroit  oil  elle  est 
dans  l'intention  d'aller  demeurer.  Le  maire  prend 
acte  sur  son  registre  de  cette  declaration,  lui  en 
delivre  copie ,  et  en  fait  note ,  a  la  suite  de  son  ar- 
ticle ,  sur  la  colonne  d  observations  du  tableau  des 
habitans  de  la  commune  dresse  en  execution  de  la 
loi  du  10  vend^miaire  an  4-  U  lui  donne  un  certi- 
ficat  de  bonnes  moeurs  et  un  passeport.  Alors  Pin- 
dividu  va  trouver  le  maire  de  la  commune  oil  il. 
veut  fixer  son  domicile;  il  lui  fait  sa  declaration 
et  lui  pr&ente  les  certificats,  passeports  et  autres 
papiers  dont  il  est  porteur  :  celui-ci  consigne  sur 
son  registre  cette  declaration  et  inscrit  ses  noms  et 
prenoms  sur  le  tableau  des  habitans  de  la  com- 
mune. 

D'apres  la  circulaire  du  ministre  de  l'interieur, 
du  23  mars  18 10,  le  domicile  politique  doit  etre , 
pour  les  maires ,  leurs  adjoints  et  les  merabres  des 
conseils  municipaux ,  dans  la  commune  ou  ils  exer- 
cent  leurs  fonctions.  etc. ,  etc. 

EifEBGiSTHEMENT.  Loi  du  22  frimaire  an  YII ;  Avis 
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du  Conseil-d'etat  du  12  fevrier  181 1 ,  approuve  le 
27  du  merae  mois;  etc.,  etc. 

—  Suivant  les  art.  7  et  10  de  cette  loi,  les  actes 
des  maires  doivent  etre  enregistres  sur  l'expedition 
et  dans  les  vingt  jours. 

Uart.  4 1  leur  defend  dannexer  des  ecrits  sous 
seing-prive,  ou  passes  en  pays  etranger,  de  les  re- 
cevoir  en  dep6t,  ou  d'en  delivrer  des  extraits  et 
expeditions,  sils  n'ont  ete  prea tablemen t  enregis- 
tres ,  a  peine  de  3o  francs  d  amende  ,  et  de  re- 
pondre  person nellement  du  droit. 

L'art.  52  qui  applique  les  memes  dispositions 
aux  notaires,  huissiers,  greffiers,  secretaires  ou 
autres  officiers  publics ,  leur  defend ,  en  outre  ,  sous 
les  memes  peines,  de  dresser  aucun  acte  en  vertu 
dun  acte  sous  seing-prive  ou  passe  en  pays  et  ran- 
ger ,  pour  lequel  la  forraalite  de  l'enregistrement 
n'aurait  pas  ete  remplie. 

Dans  les  cas  ou  les  notaires ,  huissiers ,  greffiers 
et  secretaires  refuseraient  de  communiquer  leurs 
repertoires  aux  preposes  de  renregistrement  qui  se 
presenteraient  chez  eux  pour  les  verifier ,  ces  pro- 
poses sont  autorises  a  requerir  1'assistance  du  maire 
ou  de  son  adjoint,  pour  dresser  en  leur  presence 
proces-verbal  du  refus.  [meme  art.  52.) 

Uart.  70  dispense  de  la  formalite  de  renregistre- 
ment les  actes  de  naissance ,  sepulture  et  mariage, 
et  les  extraits  qui  en  sont  delivres ,  les  legalisations 
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de  signatures  d'officiers  publics,  les  affirmations 
des  proces-verbaux  des  employes ,  gardes  et  agens 
salaries  par  l'Etat,  faits  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions. 

Le  droit  d  'enregistrement ,  tel  qu'il  est  fixe  par 
la  loi  du  28  frimaire  an  VII  pour  les  contrats  de 
vente  entre  particuliers ,  c'est-a-dire  sur  le  prix  in- 
tegral ,  est  du  pour  toutes  les  acquisitions  faites  pour 
le  compte  des  departemens,  arrondissemens  et  com- 


munes, etc. ,  etc. 


Expeditions  et  Extraits.  Lois  du  20  septembre, 
du  19  decembre  1792  ,  du  7  messidor  an  II ,  du  3 
▼entose  an  III;  Decretdu  12  juillet  1807;  Circu- 
laire  du  ministre  de  l'interieur  du  3o  juillet  1807 ; 
Avis  du  Conseil-d'etat  du  4»  approuve  le  18  aout 
1807 ;  Circulaires  du  ministre  de  la  justice  du  6  et 
du  27  aout  1807;  etc.,  etc. 

—  II  peut  etre  percu  par  les  officiers  de  l'dtat  civil : 

Pour  chaque  expedition  d'un  acte  de  naissance, 
de  deces ,  ou  de  publication  de  mariage.  00  f.     3o  c. 

Plus,  pourle  remboursement  du  droit 
de  timbre  et  le  dixieme  en  sus  pour  la 
taxe  de  guerre 00        83 

Total. ...    if.  i3 c. 
Pour  celles  des  actes  de  mariage 

et  d'adoption ! 00  f.  60  c. 

Plus,  pour  le  timbre  et  la  taxe  de  guerre.  00  83  c. 

Total ....    if.     43  c. 
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Dans  les  villes  de  cinquante  mille  ames  et  au- 
dessus ,  le  droit  est  porte  : 

Pour  chaque  expedition  d'acte  de  naissance ,  de 
deges  et  de  publication  de  manage,  a. .  i  f.     33c. 

Pour  celles  des  actes  de  manage 
et  d'adoption  a i         83 

A  Paris, 

Pour  chaque  expedition  d'acte  de  naissance,  de 
deces  et  de  publication  de  mariage ,  a.   if.     58  c. 

Pour  celles  des  actes  de  mariage 
et  d'adoption ,  a 2        33 

II  est  defendu  d'exiger  d'autres  taxes  et  droits, 
a  peine  de  concusssion. 

Il  nest  rien  du  pour  la  confection  des  actes  et 
leur  inscription  sur  les  regis tres. 

Toutes  les  premieres  expeditions  des  decisions 
des  municipalites  doivent  etre  delivrees  gratuite- 
ment. 

Les  secondes  et  ulterieures  expeditions  des  deci- 
sions ,  ou  les  expeditions  de  titres ,  pieces  ou  ren- 
seignemens  doivent  ^tre  payees  par  rdle  a  raison 
de oo  f.     75  c. 

Ces  produits  doivent  etre  portes  au  Budget. 

Aucune  expedition ,  aucun  extrait  ne  peut  etre 
delivre  que  sous  la  signature  du  maire ,  ou  sous 
celle  des  adjoin ts  en  vertu  dune  delegation  sp£- 
ciale  du  maire. 

Tout  citoyen  peut  demander ,  dans  tous  les  de- 
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pots,  aux  jours  et  keures  fixes,  communication 
des  pieces  qu'ils  renferment.  EUe-  leur  est  donnee 
sans  frais,  mais  sans  deplacemcnt  et  avec  les  pre- 
cautions convenables  de  surveillance,  etc. ,  etc. 

Exploit.  Decret  du  20  novembre   1806;  Code 
de  procedure  civile,  art.  68  et  69 ;  etc. ,  etc.  . 

—  Lorsque  l'huissier  ne  trouve  point  la  personne 
qu'il  est  charge  d'assigner,  il  presente  la  copie  de 
l'exploit  au  voisin ,  et ,  a  son  defaut ,  au  maire  ou 
adjoint  dela  commune,  qui  vise  l'original  sans  frais. 
Quand  il  s'agit  des  domaines  ou  droits  doma- 
niaux,  les  communes  sont  assignees  en  la  personne 
ou  au  domicile  du  maire,  qui  vise  aussi  l'origi- 
nal.  etc. ,  etc. 

Flagrant  delft.  Code  ^instruction  criminelle, 
art.  16,  41?  48 ;  etc.,  etc. 

—  Les  gardes  champetres  et  les  gardes  forestiers , 
considered  comme  officiers  de  police  judiciaire,  ar- 
retent  et  conduisent  devant  le  juge  de  paix  ou  de- 
van  t  le  maire  tout  individu  qu'ils  surprennent  en 
flagrant  delit,  ou  qui  est  denonce  par  la  clameur 
publique ,  lorsque  ce  delit  peut  emporter  la  peine 
d'emprisonnement  ou  une  peine  plus  grave. 

lis  se  font  donner,  pour  cet  effet,  main  forte 
par  le  maire  ou  par  l'adjoint  du  maire  du  lieu ,  qui 
ne  peut  s'y  refuser. 

Fst  aussi  repute  flagrant  delit  le  cas  ou  le  pre- 
venu  est  trouve  saisi  deffets  >  armes  ,  instrumens 
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ou  papiers  faisant  presumer  qu'il  est  auteur  ou  com- 
plice ,  pourvu  que  ce  soit  dans  un  temps  voisin  du 
d&it.  etc. ,  etc. 

Forfaiture*  Code  des  delits  et  des  peines,.  du  3 
brumaire  an  4 ?  ari-  644 >  Code  ^Instruction  cri- 
minelle,  art.  484 >  Code  Penal,  art,  121,  ia6, 
127,  166,  167  et  i83  ;  etc.,  etc. 

— Tout  officier  de  police  qui  n'exprimerait  pas 
fbrmellement  les  motifs  de  l'arrestation  dans  un 
mandat  d  arret ,  et  ne  citerait  pas  la  loi  qui  l'auto- 
rise  a  le  decern er,  ou  sur  lordre  duquel  un  citoyen 
aurait  ete  retenu  en  chartre  privee,  sans  avoir  ete 
conduit  dans  la  maison  d arret,  de  justice  ou  de  de- 
tention ,  est  coupable  de  forfaiture.  etc. ,  etc. 

Jure.  Code  dlnstruction  criminelle,  art,  389 ;  etc. 

—  Si  la  notification  de  la  liste  des  membres  qui 
composent  le  juri  ne  peut  etre  faite  a  la  personne 
de  Tun  de  ces  membres  ,  elle  est  remise  a  son  do- 
micile ,  ainsi  qua  celui  du  maire ou  de  la d joint  du 
lieu ,   qui    est  tenu    de    lui   en  donner   connais- 


sance.  etc. ,  etc. 


Legalisation.  —  Loi  du  6  —  27  mars  1791 ,  tfr- 
ticle  11 ;  etc.,  etc. 

—  Cette  loi  autorise  les  maires  a  legaliser  les  ac- 
tes  des  officiers  publics  domicilies  dans  1'^  ten  due  de 
leur  commune.  lis  legalisent  aussi  les  signatures  des 
commissaires  de  police ,  chirurgiens  ,  concierges 
de  prisons,  etc.,  etc. 
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Lear  signature  est  elle-m£me  certifiee  veritable 
par  le  sous-prefet ,  et  celle  du  sous-prefet  par  le 
prefet :  le  ministre  de  Vinterieur  legalise  les  signa- 
tures des  prefets;  et,  lorsque  Facte  doit  etre  envoye 
dans  les  colonies  ou  a  l'etranger ,  le  ministre  de  la 
marine  ou  eel ui  des  affaires  etrangeres  certifie  la  si- 
gnature du  ministre  de  l'interieur. 

Les  extraits  des  registres  de  letat  civil  dclivres 
par  les  maires  ,  sont  legalises  par  le  president  du 
tribunal  de  premiere  instance. 

Pour  mettre  a  portee  de  donner  ces  legalisations , 
les  maires  et  adjoin ts  doivent  envoyer  un  tableau 
de  leur  signature  au  sous-prefet  de  leur  arrondisse- 
ment,  avec  l'empreinte  du  sceau  de  la  municipa- 
lity. De  pareils  envois  se  font  par  les  sous-prefets 
aux  prefets,  et  par  ceux-ciau  ministre  de  l'inte- 
rieur. etc.,  etc. 

Makoats  d'amener ,  de  comparution  ,  de  depot  et 
dy arret.  Code  destruction  criminelle,  art.  91  a 
98 ,  io5  et  109  ;  etc ,  etc. 

— Quand  le  prevenu  est  trouve  hors  de  Farron- 
dissement  de  Fofficier  qui  a  d^livre  le  mandat ,  on 
le  conduit  devant  le  juge  de  paix  ou  son  suppleant, 
ou,  en  leur  absence,  devant  le  maire  ou  l'adjoint, 
qui  visent  le  mandat  sans  pouvoir  en  emp£cher 
1'execution. 

Lorsqu'on  ne  peut  trouver  le  prevenu,  on  re- 
presente  le  mandat  au  maire,  a  son  adjoint  ou.au 

Tome  IX.  6 
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commissaire  de  police,  qui  met  son  visa  sur  Tori — 
ginal  de  Facte  de  notification.  Le  raeme  visa  est- 
appose  sur  le  proces-verbal  de  perquisition  qu'on 
dresse  lorsque  l'individu  contre  lequel  avait  ete  d&— 
cerne  un  mandat  d'arret  ne  peut  etre  saisi. 

Dans  les  cas  de  flagrant  delit ,  les  maires  sont  eux- 
memes  autorises  a  decern  er  des  mandats  d'amener, 
de  comparution  ou  de  dep6t.  etc. ,  etc. 

Naturalisation.  Constitution  du  2 2  frimaire 
an  VIII  ;  Senatus-consulte  du  19  "fevrier  1808; 
Deere t  du  17  mars  1809;  etc.  ,  etc. 

—  La  demande  et  les  pieces  a  l'appui  dune  de- 
mande  en  naturalisation  doivent  6tre  transmises 
par  le  raaire  du  domicile  du  petition  naire.,  au  pre* 
fet ,  qui  les  adresse  avec  son  avis  au  ministre  de  la 
justice,  etc. ,  etc. 

Proces-vkrbaux.  Lois  du  i3  brumaire(#rf.  12), 
du  22  frimaire  an  VII  (art.  70),  du  28  germinal 
an  VI 9  du  28  floreal  an  X  (art.  11)5  Decision  du 
grand -juge,  ministre  de  la  justice,  relatee  dans 
une  circulaire  de  V administration  forcstiere,  du  27 
Jloreal  an  XI;  Circulaire  du  ministre  de  l'interieur, 
du  26  aout  1806;  Arrete  du  12  mai  18 10;  Code 
de  procedure  civile ,  art.  6j6 ;  etc. ,  etc. 

—  Les  actes  et  process verbaux  de  tous  les  agens 
ayant  droit  de  verbaliser,  a  Vexception  de  ceux 
relatifs  aux  operations  de  la  gendarmerie,  sont  , 
ainsi  que  les  copies  qu  on  en  delivre,  assujetis  au 
timbre,  en  raison  de  la  dimension.... 
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Les  proces-verbaux  des  maires  et  adjoin ts  sont 
enregistr&en  debet. 

II  en  est  de  m£me  des  actes  et  jugemens  qui  in- 
terviennent  sur  ces  actes  et  proces-verbaux. 

On  suit  la  rentree  des  droits  d'enregistremerit 
de  ces  proces-verbaux  y  actes  et  jugemens  contre  les 
parties  condamn&s,  d'apres  16s  extraits  des  juge- 
mens qui  sont  fournis  aux  pr£pos£s  de  la  regie  par 
lesgreffiers.... 

Les  proc&s-verbaux  des  officiers  de  police  doi- 
vent^tre  rediges  et  affirmes  dans  les  vingt-quatre 
heures.  Cette  affirmation  se  fait  devant  les  juges  de 
pail ,  leuis  suppleans,  les  maires  on  les  adjomts. 

La  r&^ption  de  Taffirmatibn  h'est  pas  facultative, 
et  les  maires  on  leu're  ^adjoiritsv  ne  peuvfent  se  dis- 
pens£r  d£  la  conStater  ,  m6me  ceux  des  commu- 
nes ^de  la' residence  du  juge  de  paix  du  canton  et 
d£  S£s  Jsupple'ans ,   en  V absence  de  ces  magistra  ts. 

Ges  proces-verbaux  sont  remis,  dans  les  trois 
jourb ,  1  Tadjoint  du  maire,  qui  poursuit  lui- 
m&ne  la  condamnation  du  delinquant  aupres  du 
tribunal  de  -police.  On  adresse  le  proces-verbal  au 
procureur  du  roi  pres  le  tribunal  de  l'arrondisse- 
ment,  isi  la  contraventibw  est  hdrs  de  sa  compe- 
tence.       ■  ■   •  "  •  '■  - 

Lorsqu'il  s'agit  dd  d&itt  commis  dans  les  lieux 
oit  reside  le  juge  de  paix  o'u  son  suppleant ,  il  faut 
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• 

constater  leur  absence  pour  s'adresser  au  maire  de 
la  commune.... 

Les  proces-verbaux  d'officiers  de  police  qui  ten- 
dent  uniquement  a  constater  des  delits  de  nature 
a  etreportes  devantles  tribunaux  de  simple  police, 
ne  sont  point  assujetis  ,  pour  l'enregistrement , 
auxmemes  delais  que  ceux  qui  font  foi  en  justice 
jusqu'a  inscription  de  faux. 

L'art.  676  du Code  de  procedure  civile  exige  qua- 
vant  de  faire  enregistrer  les  proces-verbaux  de 
saisie  immobiliere ,  l'huissier  en  laisse  copie  en- 
tire aux  greffiers  des  juges  de  paix  et  aux  maires 
ou  adjoints  des  communes  de  la  situation  de  l-im- 
meuble  saisi ,  si  c'est  une  maison  ;  si  ce  sont  des 
biens  ruraux ,  a  ceux  de  la  situation  des  badmens , 
s'il  y  en  a  ,  et  s'il  n y  en  a  pas  ,  a  ceux  de  la  situa- 
tion de  la  partie  des  biens  a  laquelle  la  matrice  du 
rdle  de  la  contribution  fonciere  attribue  le  plus  de 
revenus.  Les  maires  ou  adjoints  et  greffiers  visent 
Foriginal  du  proces- verbal ,  lequel  fait  mention  des 
copies  a  eux  laissees.  etc.  ,  etc. 

Reconnaissance  denfant.  Code  civ. ,  art.  62  et 
335  ;  etc.,  etc 

—  Les  actes  de  reconnaissance  denfant  s'inscri- 
vent  sur  les  registres  a  leur  date  ;  et  s'il  existe  un 
acte  de  naissance ,  on  en  fait  mention  en  marge; 

Cette  reconnaissance  ne  peut  avoir  lieu  au  pro- 
fit des  enfans  nes  d'un  commerce  incestueux  ou 
adulterin.  etc,  etc 
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Rectification.  Avis  du  Coriseil  d*Etat,  du  12 
brumaire  an  XI ;  Code  civil,  art.  99 ,  100  et  101 ; 
Code  de  procedure  civile  ^art.  856 ,  857,  858;  etc. 

— On  ne  peut  rectifier  un  iacte  de  Fetat  civil  qu  en 
vertu  d'un  jugement  obtetiu  sur  les  conclusions  du 
ministere  public.  Aucun  changement  nest  mime 
fait  sur  Facte ;  mais  le  jugement  de  rectification  est 
inscrit  sur  le  registre  par  Fofficier  de  l'etat  civil , 
aussit6t  qu'il  lui  a  ete  remis  :  il  en  est  fait  mention 
en  marge  de  Facte  reforme;  et  Facte  nest  plus  de- 
livre*  qu'avec  les  rectifications  ordonnees,  a  peine 
de  dommages-interits  contre  Fofficier  qui  Faurait 
de1ivre\  etc.,  etc. 

Registre  civique.  Constitutions  du  22  frimaire 
an  VIII  (art.  2),  du  16  thermidor  an  X  et  du  28 
floreal  an  XII;  De'cret  du  17  Janvier  1806;  Circu- 
late du  ministre  de  l'interieur  du  mois  de  Janvier 
181 1 ;  etc. ,  etc. 

— L'inscription  sur  ces  registres  est  une  des  con- 
ditions requises  pour  l'exercice  des  droits  de  cite. 

Le  ministre  de  Fint^rieur  ayant  reconnii  qu'on 
negligeait  d'inscrire  sur  le  registre  civique  les  ci- 
toyens,  a  mesure  qu'ils  en  avaient  acquis  le  droit, 
a  rappele  aux  prefets  ,  par  la  circulaire  sus-relatee 
du  mois  de  Janvier  181 1,  que  ces  inscriptions  de- 
vaient  etre  faites  d  office ,  aussitdt  que  le  droit  en 
etait  acquis;  que  si  mime,  avant  l'ouverture  d'une 
assemblee cantonale ,  quelquun  reclamait avec  fan-* 
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dement  contra  sa  non-inscription  v  cette  omission 
devait  etre  immediatementreparee,  et  le  redamant 
compris  parmi  les  votans  de  sa  section ,  snr  une 
liste  supplemental,  etc. ,  etc. 

Rehabilitation  Code  destruction  criminelle, 
-  art*  620  ;  etc. .,   etc. 

—  Get  article  du  Code  ^instruction  criminelle 
oblige  les  condamnes  a  une  peine  afflictive  ou  in- 
famante  qui  demandent  leur  rehabilitation ,  k  rap- 
porter  des  attestations  de  bonne  conduite  a  eux 
donnees  par  les  Gonseils  municipaux  et  par  les  mu- 
nicipalites  dans  le  territoire  desquelles  ils  ont  de- 
meure  ou  reside. 

Ces  attestations,  qui  ne  peuvent  £tre  delivrees 
qua  Tinstant  ou  le  condamne  quitte  son  domicile 
ou  son  habitation,  doivent  etre  approuvees  par  Id 
sous-prefet  et  par  le  procureur  du  roi  ou  son  subs- 
titut  et  par  les  juges  de  paix  des  lieux  ou  il  a  de-* 
meure\  etc. ,  etc. 

Saisie.  Loi  du  19  brumaire  an  VI;  Gode  d'inst* 
criminelle  ,  art.  35  et  4o  ;  Code  penal,  art.  286 , 
287,  3i4 ,   3i8 ,  4l°>  427  j  etc.,  etc. 

—  Aux  termes  de  la  loi  du  19  brumaire  an  VI, 
art.  100,  les  maires  doivent  etrepresens  a  la  sai- 
sie de  faux  poincons  chez  les  marchands  ou  fabri- 
cans  d'ouvrages  d'or  ou  d'argent. 

Lofficier  de  police  judiciaire  qui  dresse  un  p ra- 
ces-verbal en  cas  de  flagrant  delit ,  doit  se  saisir 
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des  armes  et  de  tout  ce  qui  parait  avoir  servi 
ou  avoir  ete  destine  a  commettre  le  crime  ou  le 
delit. 

Les  prevenus  presens  contre  lesquels  il  existe  des 
indices  graves  peuvent  aussi  etre  saisis  et  arr£- 
tes.  etc. ,  etc. 

Scelles.  Loi  duiCT  brumaire  an  II ,  ait.  2  et  3 ;  etc. 

— Les  maires  et  les  commissaires  de  police  ont 
ete  autorises ,  par  Farticle  2  de  cette  loi ,  a  appo- 
ser  lesscelles  sur  les  papiers,  meubles  eteffets  dun 
prevenu  de  fabrication  ou  distribution  de  fausse 
monnaie. 

Aux  termes  de  l'article  3  de  la  m&me  loi ,  ils  doi- 
vent donner  sur-le-champ  avis  de  cette  apposition 
an  procureur  general  ou  a  son  substitut. 

Hors  ce  cas ,  l'apposition  des  scelles  est  du  res* 
sort  du  juge  de  paix.   etc. ,  etc. 

Signature.  Code  civil ,  art.  39 ,  66  et  6j ;  etc. 

—  Les  actes  de  l'etat  civil  doivent  etre  signes  par 
lofficier  de  l'etat  civil,  par  les  comparans  et  par 
les  temoins. 

Les  actes  d'opposition  au  mariage  doivent  £tre 
signes  sur  loriginal  et  sur  la  copie  par  les  oppo- 
sans  ou  par  leurs  fondes  de  procuration  speciale  et 
authentique.  Lofficier  de  l'etat  civil  auquel  ils sont 
signifies  y  met  son  visa ,  et  les  porte  sur  le  re- 
gistre  des  publications,  etc.  ,   etc. 
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Signification  a" actes  municipaux.  Loi  du  22  fri- 
maire  an  VII,  art.  20;  etc.,  etc. 

—  On  doit ,  pour  l'original  et  pour  la  copie  de 
ces  actes ,  employer  du  papier  timbre* ,  ainsi  que 
pour  les  proces-verbaux ;  et  ces  notifications  doi- 
vent  etre  enregistrees  dans- les  quatre  jours  de  leur 
date,  etc.,  etc. 

Temoins.  Arrete  du  7  thermidor  an  XI.  Decret  du 
20  juin  1806;  Code  civil,  art.  3j ,  56,  71 ,  72  , 
75 ,  78 ;  etc. ,  etc, 

—  Aux  termes  de  Yart.  ier  de  Parrftte  du  7  ther- 
midor an  XI ,  les  prefets ,  sous-prefets  et  maires 
ne  peuvent ,  a  raison  des  actes  qu'ils  ont  signes 
comme  admihistrateurs ,  etre  traduits  hors  de  leur 
arrondissement ,  soit  pour  reconnaitre  leur  signa- 
ture ,  soit  pour  servir  de  temoins. 

Lorsque  leur  reconnaissance  ou  leur  deposition 
est  jugee  necessaire  a  raison  de  ces  actes,  ils  font 
leur  declaration ,  en  matiere  criminelle ,  devant  le 
juge  d'instruction  de  leur  arrondissement ,  et  en 
matiere  civile,  devant  un  juge  commis  a  cet  effet 
par  le  tribunal  de  l'arrondissement. 

Neanmoins ,  dans  les  contestations  oil  la  presence 
de  ces  fonctionnaires  est  regardee  comme  indis- 
pensable y  le  juge  s'adresse  au  ministre  de  la  jus- 
tice ,  qui ,  d'apres  l'examen  de  l'affaire ,  autorise  , 
s'il  y  a  lieu ,  leur  deplacement. 

Par  le  decret  du  20  juin  1806,  ces  dispositions 
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ont  eti  d^clarees  applicables  aux  commissaires 
generaux  de  police  et  a  leur  delegue. 

Les  temoins  produits  aux  actes  de  l'£tat  civil  ne 
peuvent  Stre  que  du  sexe  masculin ,  et  itges  de 
vingt-un  ans  au  moins. 

Les  actes  de  naissance  sont  redige's  en  presence 
de  deux  temoins. 

Lorsqu'on  est  dans  rimpossibilite  de  justifier  d'un 
acte  de  naissance ,  on  y  supplee  par  un  acte  de 
notorize  que  redige  un  juge  de  paix,  sur  la  decla- 
ration  de  sept  temoins  de  Tun  ou  de  Fautre  sexe. 

La  loi  exige,  pour  la  celebration  du  mariage, 
la  presence  de  quatre  temoins,  parens  ou  non  pa- 
rens ,  de  Fun'  ou  de  l'autre  sexe. 

Pour  un  acte  de  deces  ,  il  n  en  faut  que  deux , 
qui  doivent  £tre  les  plus  proches  parens  ou  voi- 
sins.  etc. ,  etc. 

Testament.  Code  civil ,  art.  o85 ;  etc. ,  etc. 

—  Lorsque  la  personne  qui  veut  faire  son  testa- 
ment est  dans  un  lieu  avec  lequel  toute  commu- 
nication est  interdite  a  cause  de  la  peste  ou  dune 
autre  maladie  contagieuse  ,  le  testament  peut  £tre 
fait  devant  le  juge  de  paix  ou  devant  Tun  des  of- 
ficiers  municipaux  de  la  commune,  en  presence 
de  deux  temoins.  etc.  ,  etc. 

Tutelle.   Code  civil ,  art.  36 1 ;  etc.  ,  etc. 

—  Lorsque  Tenfant  dont  on  veut  £tre  tuteur  of- 
ficieux  n'a  point  de  parens  connus  ,  on  doit  prea- 
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lablement  obtenir  le  consentement  des  adminis- 
trateurs  de  Fhospice  ou  l'enfant  a  et^  recueilli ,  ou 
de  la  municipality  du  lieu  de  sa  residence,  etc.  (a). 

Visa.  Code  civil,  art.  4^9;  Code  de  procedure 
civile,  art.  4>  68,  601 ,  628,  673,  676,  681 ,  687  , 
901,  1039;  Code  de  commerce,  art.  11  et  a4» 
Code  ^instruction  criminelle,  art.  98  et  io5;  etc. 

—  Toutes  significations  faites  a  des  personnes 
publiques  preposees  pour  les  recevoir,  sont  visees 
par  elles  sans  frais  sur  l'original. 

Les  maires  visent  aussi  les  proces-verbaux  de  per- 
quisition faite  en  vertu  de  mandats  d'arrets  ;  les 
passeports  pendant  Tannee  durant  laquelleils  n'ont 
pas  besoin  d'etre  renouveles ;  les  conges  des  sol- 
da  ts  et  des  marins  qui  en  sont  porteurs  ;  les  afficbes 
de  vente  des  biens  des  miheurs ; .  l'original  de  la 
citation  ou  de  l'exploit  dont  il  leur  est  laisse  copie 
lorsque  l'huissier  ne  trouve  pas  la  partie  en  son  do- 
micile; l'original  d'une  saisie-execution  lorsque  la 
partie  sur  laquelle  on  precede  est  absente  ;  l'ori- 
ginal d'un  proces-verbal  de  saisie-brandon  ,  l'ori- 
ginal des-  proces  -  verbaux  de  saisie  immobiliere, 
et  l'original  des  proces-verbaux  constatant  lappo- 
sition  des  placards,  et  qui  doit  etre  notifie  a  la 

(a)  Voy.  aussi  la  Loi  du  27  frimaire  an  V,  le  Decret 
du  19  juillct  181 1 ,  et  la  Loi  du  i5  pluviose  an  XIII, 
relative  a  la  tutelle  des  enfans  admis  dans  les  hospices. 
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partie  saisie  un  mois  avant  la  premiere  publication ; 
le  proces-verbal  qui  com  tat e  la  declaration  parla- 
quelle  un  debiteur  admis  au  benefice  de  cession 
reitere  cette  cession  a  la  maison  commune ,  s'il  re- 
side dans  une  commune  ou  il  n'y  a  pas  de  tribu- 
nal de  commerce;  les  Uvres  des  commercans  et 
des  capitaines  de  navire,  dont  la  tenue  est  ordon- 
nee  par  les  art.  8,  9  et  i4.du  Code  de  com- 
merce, etc. ,    etc.  \ 

Visits  bomiciliairjb.  Loi  du  16  septembreN*792 , 
<iru  4;  Code  destruction  crirainelle ,'  art.  16;  etc. 
—  Aucune  visite  domiciliaire  lie  peut  avoir  lieu 
qu'en  verlu  d'une  loi,  et  pour  la  personne  ou  lob- 
jet  expressement  designe  dans  1'acte  qui  ordonnc  la 
visite. 

La  maison  de  chaque  citoyen  est  un  asile  in- 
violable :  pendant  la  niiit ,  nul  n'a  le  droit  d'y  en- 
trer  que  dans  les  cas  d'incendie  ,  d'inondation,  oil 
de  reclamation  venant  de  l'interieur  de  la  maison.. 
Pendant  le  jour,  on  peuty  executer  les  ordres  de& 
autorites  constitutes. 

Tout  commissaire  special  de  fautorite  munici- 
pale,  charge'  de  faire  desyisites,  perquisitions  ou 
actes  d'autorite  publique  ,  dans  les  maisons ,  doit 
etre  muni  delordre,  et  l'exhiber  au  citoyen  chez 
lequel  il  remplit  sa  mission,  etc. ,  etc.  (a). 

(a)  Voy.  aussi  ci-apres ,  a  Vart.  Police,  les  mots  :  Feu% 
Incendie,  Cheminees,  Fours ,  Ramonage. 
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4°  Agriculture* 

C'est  sous  le  point  de  vue  de  l'agriculture , 
relativement  k  cette  branche  importante  de 
l'administration ,  que  la  surveillance  des  Pr£- 
fets ,  des  Sous-Pr^fets  et  des  Maires  peut  par- 

■ 

ticulierement  avoir  une  influence  efficace  et 
puissante  pour  la  prosp£rit£  des  d£partemens, 
des  arrondissemens  et  des  communes. 

lis  doivent  s'attacher  a  faire  adopter  et  a 
propager  dans  ces  diverses  parties  du  terri- 
toire  les  d^couvertes  utiles ,  les  precedes  dont 
la  simplicity,  l'^conomie  et  les  autres  avan- 
tages  auront  £t£  reconnus  et  constates ,  soit 
par  les  soins  du  ministere ,  soit  de  toute  autre 
maniere,  recueillir  les  observations  qui  leur 
auront  £te  communiques,  ou  qu'ils  se  seront 
mis  en  £tat  de  faire  par  eux-memes,  et  en 
transmettre  le  r^sultat  au  Gouvernement. 

lis  doivent  aussi  faciliter  spdcialement  les 
dessechemens  et  defrichemens ,  la  naturalisa- 
tion des  plantes  exotiques,  la  plantation  des 
chemins,  l'ensemencement  des  prairies  arti- 
ficielles,  la  multiplication  des  troupeaux  et 
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l'am^lioration  des  races,  le  percement  des 
canaux  d'irrigation ,  la  libre  circulation  des 
grains;  prot^ger  les  r^coltes  et  les  ensemen- 
cemens,  faire  publier  les  bans  de  vendange, 
prendre  des  mesures  d' utility  et  de  precau- 
tion, relativement  k  l'^chenillage ,  au  glanage, 
a  l'enlevement  des  chaumes,  au  ratelage  et 
grapillage ,  aux  parcours  et  vaines  patures ,  k 
Fexercice  du  droit  de  chasse;  surveiller  les 
marches,  le  releve  des  mercuriales,  les  poids 
et  mesures,  l'ex^cution  des  regleraens  des 
boulangeries  et  boucheries ,  la  distribution  des 
indemnity,  secours,  recompenses  et  encou- 
ragemens ,  etc. ,  etc. 

Apercu  de  la  Legislation,  Jurisprudence  et  Coutume, 

1 

sous  ce  quatrieme  rapport. 

« 

Abeillbs.  Loi  du  28  septembre — 6  octobre  1791; 
Arrete  du  Gouvernement,  du  16  thermidor  an  VIII , 
Code  civil,  art.  524,  2102;  Code  deprocedure 
civile  ,  art.  592 ,  5g5  ;  etc. 

—  Cette  loi,  relative  a  la  police  rurale,  defend 
de  troubler  dans  leurs  courses  et  dans  leurs  tra- 
vaux  ces  insectes  utiles. 

Le  proprietaire  dun  essaim  a  le  droit  de  le  re- 
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clamer  et  de  s'en  ressaisir,  tant  qu'il  n'a  point: 
ce&e  de  le  suivre. 

Les  ruches  ne  sont  saisissables  qu'au  profit  de  la 
personne  qui  les  a  fournies,  ou  pour  lacquitte? 
ment  du  fermier  envers  le  proprietaire ,  et  elles 
doivent  toujours  etre  les  derniers  objets  saisis.  etc. 

Arbres.  Lois  du  i5  aoftt  1790,  du  28  septem- 
bre  —  6  octobre  1791 ;  Decret  du  g  Janvier  1793  ; 
Lpi  du  9  ventose  an  XIII;  Girculaire  du  ministre 
de Tinterieur ,  du  2>3  juin  1807;  etc.,    etc. 

—  Nul  ne  peut  planter  sur  le  bord  des  chemins 
vicinaux ,  m£me  dans  sa  propri^te ,  sans  leur  qon- 
server  la  largeur  qui  leur  aura  ete  fixee..  etc. ,  etc. 

Bles  et  grains  en  vert.  Loi  du  6  octobre  1791 
(tit.  2,  art.  28 )y  du  6  et  du  23  messidor  an  III; 
Avis  du  bureau  consultatif  d'agriculture  pres  du 
ministere  de  l'interieur,  du  mois  de  thermidor 
an  VII;  etc. ,  etc. 

— Leble  n'est  point  sujeta  etre  taxe;  il  ne  peut 
se  vendre  en  vert  et  pendant  par  racines ,  sous 
peine  de  confiscation  supportee,  moitie  par  le  ven- 
deur,    moitie  par  Vacheteur. 

Les  rentes  de  grains  en  vert  par  suite  de  tutelle , 
curatelle,  changement  de  fermier,  saisie  de  fruits, 
baux  judiciaires ,  et  celles  qui  comprennent  tous 
atttres  fruits ,  ont  ete  exceptees  de  la  prohibition , 
par  la  loi  du  23  messidor  an  III. 

Les  officiers  municipaux  ,  les  administrateurs  de 


y 
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district  et  de  department  ont  et^  specialement  char- 
ges de  veiller  a  l'execution  de  la  loi  a  cet  ^gard.  etc. 

BoRHAGE,    BORNE*    ET    PIBDS    CORNIERS.    Lois    du 

16 — a4  aout  1790,  du  14—26  octobre  1790,  du 
28  septembre — 6  octobre  1791  (titre  a ,  art.  3£) ; 
Code  civil,  art.  646;  Code  de  procedure  civile, 
art.  3,  36;  Code  penal,  art.  389  et  456;  etc.,  etc. 

— Tout  proprietaire  peut  obliger  son  voisin  au 
homage  de  leurs  proprietes  contigues.  Ce  bornage 
se  fait  a  frais  communs. 

La  loi  du  16 — 24  aout  1790  a  attribue  aux  juges 
de  paix  la  connaissance  du  deplacement  des  bornes 
des  heritages  jusqu  a  5o  francs ,  sans  appel. 

Suivant  celle  du  i4 — 26  octobre  1790,  et  les 
art.  3  et  36  du  Code  de  procedure^ivile  ,  la  cedule 
de  citation  doit  Stre  demand^e,  a  cet  effet,  au 
juge  de  paix  du  lieu  oil  le  d£lit  s'est  commis,  le- 
quel  sy  transporte  avec  les  temoins ,  s'il  est  n6- 
cessaire.  » 

Uart.  32  du  tit.  2  de  la  loi  du*a8  septembre  — 
6  octobre  1791 ,  et  Xart.  389  du  Code  penal ,  pro- 
noncent  des  peines  pour  ce  delit ,  suivant  les  cir- 
constances  qui  Paccompagnent.  etc. ,  etc. 

Chasse.  Ordonnance  de  1669 ;  Loi  du  1 1  aout — 
3novembre  1789;  Loi  du  22 — 3o  avril  1790;  Ar- 
r&e  du  28  vendemiaire  an  V;  Deoret  du  25  prai- 
rialan  XIII;  Avis  du  Conseil  d'Etat  du  3o  fructidor 
an  XIV ,  approuve  le  4  Janvier  1806;  D&irets  du 
11  juillet  1810,  du  4  mai  1812 ;  etc. ,  etc* 
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—  Le  droit  exclusif  de  la  chasse  et  des  garenne* 
ouvertes  est  aboli. 

Tout  proprietaire  a  le  droit  de  detruire  et  de 
faire  detruire ,  seuleraent  sur  ses  possessions ,  toute 
esp&ce  de  gibiers  ,  sauf  a  se  conformer  aux  lois  de 
police,  qui  pourraient  etre  faites  relativement  a 
la  surete  publique. 

Louverture  de  la  chasse  sur  les  terres  non  closes 
est  d^terminee  chaque  an  nee  par  un  arrete  du  pre- 
fet ,  qui  fixe  en  merae  temps  l'epoque  de  sa  clo- 
ture ;  ces  arr&tes  sont  publies  par  les  maires ,  qui 
en  surveillent  Texecution. 

II  faut  que  les  vendanges  soient  terminees  dans 
toute  Fetendue  du  territoire,  pour  qu'on  puisse 
chasser  dans  les  vignes.  etc. ,  etc. 

COLOMBIEHS  ET  PlGEONS.    Loi  du  4 XI  tott — 

3  novembre  1789;  etc.,  etc. 

—  Le  droit  exclusif  des  fuies  et  colorabiers  a 
ete  aboli.  Les  pigeons  doivent  rester  renfermes  a 
certaines  epoques  de  l'annee  ,  et  ils  ne  doivent  pas 
&tre  soufferts  dans  l'enceinte  des  villes. 

Les  Gonseils  municipaux  deliberent  chaque  annee 
sur  la  fixation  des  Epoques  oil  les  pigeons  doivent 
etre  renfermes.  Ces  epoques  sont  celles  des  se- 
ntences et  des  recoltes. 

La  deliberation  du  Conseil  est  soumise  a  Tap- 
probation  du  prefet ;  les  maires  font  ensuite  toutes 
les  defenses  con v enables,  et  les  contraventions  sont 
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constatees  comme  les  autres  debts  par  les  proces- 
verbaux  des  gardes  cbampetres  et  autres  officiers 
de  police. 

Lorsque  les  pigeons  des  communes  limitrophes 
jouissent  d'une  liberte  nuisible  a  celle  d'une  autre , 
le  maire  doit  provoquer  pres  du  sous-prefet  de  Tar- 
rondissement  une  decision  pour  faire  cesser  cet 
abus.  etc.,  etc. 

Cultivateurs.  Loi  du  2 — 17  mars  1791 ;   etc. 

—  lis  ne  sont  pas  tenus  de  se  pourvoir  de  pa- 
ten tes  pour  la  vente  des  produits  de  leurs  exploita- 
tions rurales ,  ni  pour  celle  de  leurs  bestiaux,  denrees 
et  productions ;  mais  ils  ne  peuvent,  sans  paten te, 
vendre  des  boissons  de  leur  cru  en  detail.... 

Le  Gouvernement ,  sur  la  proposition  des  maires , 
leur  accorde  des  secours  en  cas  de  pertes  caus£es  par 
I'intemp^rie  des  saisons.  etc.  (a). 

Defaichemens,  dessechemens.  Lois  du  ier  decem- 
bre  1790-,  du  5  Janvier  1791  ,  du  4  frimaire  an  II , 
du  3  nivose  an  VII  (art.  17) ,  du  3  frimaire  an  VIII , 
(art.  117  et  suiv.)  ,  du  i3  messidor  an  III ,  du  9  flo- 
real  an  XI ;  D^cret  du  4  aout  1807 ;  Loi  du  16  sep- 
tembre  1807$  etc. ,  etc. 

— Dans  ('intention  d'encourager  les  defrichemens, 


"(a)  y°y*  ci-apres,  a  Tart.  Commerce  et  Industrie,  les 
mots  Jndemnites  et  Secours. 

Tome  IX.  7 
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la  loi  du  ier  decembre  1790  a  accorde  des  encoura- 
gemens  a  ceux  qui  les  entreprendraient. 

Vart.  6  du  titre  ier  porte  que  la  cotisation  des 
terres  vaines  et  vagues  depuis  vingt-cinq  ans ,  qui 
seront  mises  en  culture ,  ne  pourra  6tre  augmentee 
pendant  les  quinze  premieres  annees  apr&s  letir  de- 
frichement ;  et ,  suivant  Farticle  7 ,  la  cotisation  des 
terres  en  friche  depuis  vingt-cinq  ans ,  qui  seront 
plantees  en  vignes  ,  muriers  ou  autres  arbres  frui- 
tiers ,  ne  pourra  etre  augmentee  pendant  les  vingt 
premieres  annees. 

Cart.  1 1  present  au  proprietaire  qui  veut  jouiF 
de  ces  avantages,  de  faire,  au  secretariat  dela  mu- 
nicipalite  et  a  celui  de  la  sous-prefecture ,  dans  Te- 
tendue  desquelles  les  biens  sont  situes ,  et  avant  de 
commencer  les  defrichemens  ou  autres  ameliora- 
tions ,  une  declaration  detaillee  des  terrains  qu  il 
voudra  ainsi  ameliorer. 

Suivant  Vart.  12,  cette  declaration  dqit&re  in- 
scrite  sur  les  registres  de  la  municipality ,  qui  est 
tenue  de  faire  la  visite  des  terrains  a  def richer  et 
a  ameliorer  ,  et  den  dresser  proces-verbal  dont  elle 
fait  passer  une  expedition  au  sous-prefet,  qui  en 
tient  aussi  registre ,  et  qui  en  fait  delivrer  une  co- 
pie  sans  frais  au  declarant,  lorsqu'il  le  requiert. 

La  loi  dri9  floreal  an  XI,  concernant  le  regime 
des  bois  des  particuliers ,  porte  que ,  pendant  vingt 
ans ,  aucup  bois  ne  pourra  6tre  arrache  ni  defriche 
que  six'mois  apres  la  declaration  que  le  proprie- 
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taire  en  aura  faite  devant  le  conservateur  forestier 
de  l'arrondissemerit ,  qui ,  dans  ce  delai ,  pourra 
faire  mettre  opposition  au  defrichement,  a  la  charge 
d'en  referer  au  ministre  des  finances. 

Ges  dispositions  toutefois  ne  sont  pas  applicables 
aux  bois  non  clos  d'une  etendue  moindre  de  deux 
hectares  ,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  situes  sur  le  som- 
met  ou  sur  la  pointe  d'une  montagne  ;  ni  aux  pares 
ou  jardins  clos  de  murs ,  de  haies  ou  fosses  atte- 
nant  a  l'habitation  principale. 

La  loi  du  5  Janvier  1791  a  ordonne  aux  Corps 
administratifs  de  s'occuper  des  moyens  de  faire  des- 
secher  les  marais,  les  lacs  et  les  terres  de  leur 
territoire  habituellement  inondees,  dont  la  con- 
servation ne  serait  pa$  jugee  d'une  utilite  prefera- 
ble au  dessechement  pour  les  particuliers  ou  pour 
les  communautes  dans  l'arrondissement  desquelles 
ees  terres  seraient  situees ,  en  commencant  par  les 
marais  les  plus  nuisibles  a  la  sante  ,  et  dont  le  sol 
pourrait  devenir  le  plus  propre  a  la  production  des 
subsistances. 

Les  administrations  de  d^partement  ont  ete  char- 
gees  d'employer  les  moyens  les  plus  avantageux  aux 
communes  pour  parvenir  au  dessechement  de  leurs 
marais ,  et  de  dresser  en  consequence  des  etats  con- 
tenant  le  nom  des  proprietaires ,  la  situation  et  l'e- 
tendue  des  terrains,  les  causes  de  leur  submersion , 
le  prejudice  quils  portent  au  pays ,  les  avantages 

i-  ■ 
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qu'il  pourrait  retirer  de  leur  culture ,  les  moyens 
deffectuer  le  dessechement, ,  et  l'apercu des  expen- 
ses qu'il  exigerait. 

Dans  le  cas  ou  le  dessechement  dun  marais  ap- 
partenant  a  un  particulier  aurait  ete  arret e  par  le 
Directoire  d  un  departement ,  pour  le  bien  general, 
la  loi  porte  qu'il  sera  accorde ,  pour  cette  opera- 
tion ,  un  delai  au  proprietaire  ,  et  qua  defaut  par 
lui  de  l'executer ,  le  Directoire  du  departement  in- 
demnisera  le  proprietaire  suivant  une  estimation 
d'expert ,  et  fera  ensuite  l'adjudication  du  desseche- 
ment au  rabais,  a  la  charge  par  l'entrepreneur  d'in- 
demniser  les  proprietaires  riverains  du  dommage 
qu'ils  pourraient  epr'ouver. 

Suivant  Mart,  n  de  la  m£me  loi,  la  cotisation 
des  marais  qui  seraient  dessecbes  ne  pourrait  6tre 
augmentee  pendant  les  *vingt-cinq  premieres  an- 
nees  apres  leur  dessechement  9  ainsi  que  l'avait  deja 
ordonne  la  loidu  icrdecembre  1790,  titre  3,  art.  5. 

La  loi  du  4  frimaire  an  II  avait  aussi  ordonne  le 
dessechement  des  etangs ;  mais  elle  a  ete  rapportee 
par  celles  des  i3  messidor  an  III  et  16  septem- 
bre  1807. 

Cette  derniere  loi  a  abroge  toutes  les  autres. 
Elle  porte,  tit.  icr. 

« Art.  1 .  La  propriete  des  marais  est  soumise  a 
des  regies  particulieres. 

«  Le  gpuvernement  ordonnera  les  dessechemens 
qu'il  jugera  utiles  et  necessaires. 
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*  Art.  2.  Les  dess&chemens  seront  executes  par 
l'Etat  ou  par  des  concessionnaires. 

«  Art.  3.  Lorsqu'un  marais  appartient  a  un  seul 
proprietaire,  ou  lorsque  tous  les  proprietaires  sont 
reunis ,  la  concession  des  dessechemens  leur  est 
toujours  accordee^  s'ils  se  soumettent  a  Fexecuter 
dans  les  delais  fixes  et  conformement  aux  plans 
adoptes  par  le  Gouvernement. 

«  Art.  4-  Lorsqu'un  marais  appartiendra  a  un  pro- 
prietaire  ou  a  une  reunion  de  proprietaires  qui  ne 
se  soumettront  pas  a  dessecher  dans  les  delais ,  et 
selon  les  plans  adoptes,  ou  qui  n'executeront  pas 
les  conditions  auxquelles  ils  se  seront  soumis  ; 
lorsque  les  proprietaires  ne  seront  pas  tous  reunis ; 
lorsque,  au  nombre  desdits  proprietaires,  il  y  aura' 
une  ou  plusieurs  communes ,  l%\  concession  du  des- 
s&chement  aura  lieu  en  faveur  des  concessionnaires 
dont  la  soumission  sera  jugee  la  plus  avantageuse 
par  le  Gouvernement :  celles  qui  seraient  faites  par 
des  communes  proprietaires,  ou  par  un  certain 
nombre  de  proprietaires  reunis ,  seront  prefer&s  a 
conditions  egales. 

«  Art.  5.  .Les  concessions  seront  faites  par  des  de- 
crets  rendus  en  ConseiUd'Etat ,  sur  des  plans  \e\is 
ou  sur  des  plans  verifies  et  approuves  par  les  inge- 
nieurs  des  ponts  et  chaussees ,  aux  conditions  pre- 
serves par  la  presente  loi ,  aux  conditions  qui  seront 
etablies  par  les  r&glemens  generaux  a  intervener ,  et 
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aux  charges  qui  seront  fixers  a  raison  des  circon- 
stances  locales. 

«  Art.  6.  Les  plans  seront  lev&,  verifies,  et  approu- 
\6s  aux  frais  des  entrepreneurs  du  dess&hementi 
si  ceux  qui  auront  fait  la  premiere  soumission ,  et 
fait  lever  ou  verifier  les  plans ,  ne  demeurent  pas 
concessionnaires ,  ils  seront  rembourses  par  ceul 
auxquels  la  concession  sera  definidvement  accordee. 

«  Le  plan  general  du  marais  comprendra  tous  les 
terrains  qui  seront  presumes  devoir  profiter  du 
dessechement.  Ghaque  propriete  y  sera  distinguee, 
et  son  etendue  exactement  circonscrite. . 

« Au  plan  general  seront  joints  tous  les  profits 
et  nivellemens  necessaires;  ils  seront,  le  plus  quil 
est  possible ,  exprimes  sur  le  plan  par  des  cotes 
particulieres  ».  etc.,  etc. 

Destruction  des  loups.  Lois  du  28  septembre  — 
8  octobre  1791 ,  du  r  1  nivose  an  III ,  du  10  messi- 
dor  an  V ;  Lettre  du  minis tre  de  l'interieur  du  a  5 
septembre  1807;  etc.,  etc. 

—  Dapres  la  lettre  du  ministre  de  Tinterieur  du 
a5  septembre  1807,  les  primes  accordees  pour  la 
destruction  des  loups  ont  &e  fixees  a  un  taux  uni- 
forme  pour  tous  les  departemens,  savoir  :  a  18  fr. 
pour  la  destruction  d'une  louve  pleine,  i5  francs 
pour  celle  d'une  louve  non  pleine ,  1 2  francs  pour 
celle  dun  loup ,  et  3  francs  pour  celle  d'un  louveteau. 

Vart.  3  de  la  loi  du  10  messidor  an  V  statuait 
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que  la  prime  serait  de  i5o  francs  lorsqu'il  serait 
constate  quel'animal,  enrage  ou  non,  setait  jete  sur 
des  femmes  ou  des  enfans. 

Les  primes  sont  acquittees  sur  les  fonds  assignes, 
chaque  annee ,  pour  les  depenses  variables  de  chaque 
departement. 

Celui  qui  veut  toucher  la  prime  a  laquelle  il  a 
droit,  est  tenu  de  se  presenter  au  maire  de  la 
commune  la  plus  voisine  de  son  domicile,  et  dy 
faire  constater  la  mort  de  ranimal,  sou  age,  son 
sexe;  et,  si  cest  une  louve,  il  est  dit  si  elle  est 
pleide  ou  non. 

La  tdte  de  l'animal  et  le,  proces-verbal  dress^ 
par  le  maire  $ont  envoyes  au  prefet,  qui  delivre 
un  mandat  sur-  le  receveur  general  du  departed 
nient.  etc. ,  etc. 

'    Echenillagb.  Loi  du  26  ventose  an  IV ;  etc. ,  etc. 
—  Les  maires  sont  responsables  des  negligences 
Gomnpises  a  cet  egard  dans  leurs  arrondissemens 
respectifs. 

L'echenillage*  doit  etre  fait  chaque  annee ,  avant 
le  raois  de  fevrier. 

Dans  le  cas  oil  quelques  proprietaires  ou  fermiers 
auraient  neglige  de  le  faire  pour  cette  epoque ,  les 
maires  ou  adjoints  doivent  le  faire  faire  aux  depens 
de  ceux  qui  sont  coupables  de  cette  negligence , 
par  <\es  ouvriers  qu'ils  choisissent.  L'executoire  des 
depenses  leur  est  delivre  par  le  juge  de  paix  sur  les. 
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quittances  de  ces  ouvriers ,  contre  lesdits  proprie- 
taires  ou  locataires,  et  sans  que  ce  paiement  dis- 
pense  ces  derniers  de  l'amende. 

La  loi  ci-dessus  relatee,  et  dont  sont  extraites 
ces  dispositions ,  doit  £tre  publiee  par  les  maires 
dans  les  premiers  jours  du  mois  de  Janvier  de  chaque 
annee.  etc. ,  etc. 

El ag age  ,  haies  ,  trouees  ,  etc.  Loi  du  28  sep- 
tembre  —  6  octobre  1791  (tit.  2,  art.  10  et  17) ; 
Code  "penal ,  art.  4^6;  etc.,  etc. 

—  Les  maires  annoncent  par  une  affiche,  aux 
epoques  necessaires,  qu'il  est  ordonn<£  de  clore, 
dans  le  delai  de  trois  jours,  les  haies,  troupes,  etc., 
de  relever  les  fosses ,  pour  interdire  aux  bestiaux 
Tentree  des  pres,  heritages  et  autres  lieux. 

lis  annoncent  aussi  >  par  une  affiche ,  qu'il  est 
enjoint  aux  proprietaires  riverains  de  faire  elaguer, 
toujours  aux  epoques  determinees,  et  dansle  delai 
de  dix  jours  ,  les  haies  et  les  arbres  qui ,  par  leurs 
branches ,  seraient  dans  le  cas  d'obstruer  le  passage 
dans  les  rues  et  voies  publiques.  etc. ,  etc. 

Engrais  et  fumiers.  Loi  du  28  septembre — 6 
octobre  1791 ;  etc. ,  etc. 

— Aux  termes de  Yart.  2,  section  2,  titre  iw de  cette 
loi  du  6  octobre  1791 ,  les  engrais  ne  peuvent  £tre 
saisis  ni  vendus  pour  contributions  publiques ,  mais 
seulement  pour  le  paiement  des  fermages.  etc.  (a). 

fa)  Voy.  encore  ci-apres ,  a  Yart.  Police  ,  le  root  Salu- 
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Epizootie.  Arr£t  dii  Parlement  du  24  mars  1746} 
Arrets  du  Gonseil  du  19  juillet  1746?  du  a3  de- 
cembrew  1778,  du  16  juillet  1784;  Lois  du  19-22 

R 

juillet  -1 791,  du  28  septembre  —  6  octobre  1791 
(tit.  1,  sect.  4)5  Instruction  du  ministre  de  l'in- 
terieur  du  23  messidor,  et  Arrete  du  Directoire 
du  27  messidor  an  V;  Instruction  du  ministre  de 
Knterieur,  du  9  fructidor  an  V ;  Ordonnance  du 
prefet  de  police  de  Paris  du  16"  vend&niaire  an  X; 
Arrete  du  17  vendemiaire  an  XI;  Ordonnance  du 
prefet  de  police  de  Paris  du  5  fructidor  an  XI; 
Code  penal, 'art.  4^9,  461  >  462  *  etc. ,  etc. 

—  L'arrete  du  27  messidor  an  V  enjoint  a  tout 
proprietaire  ou  detenteur  de  betes  a  comes  v  qui 
aura  une  ou  plusieurs  betes  malades ,  meme  sus- 
pectes,  den  prevenir  sur-le- champ  le  maire  de 
sa  commune,  sous  peine  de  5oo  francs  d'amende. 
Celui-ci  nomme,  aussitot  apres  l'avertissement ,  un 
artiste  ou  expert  veterinaire  pour  les  faire  visiter ; 
et  s'il  est  reconnu  qu'une  ou  plusieurs  betes  soient 
malades ,  il  ordonne  au  proprietaire  de  les  sepa- 
rer  des  autres ,  de  les  nourrir  dans  des  lieux  enfer- 
mes,  et  de  s'opposer  a  ce  qu'elles  soient  conduites 
dans  les  p^turages  et  aux  abreuvoirs  communs.  Toute 


brite ,  et  YarL  33  du  tit.  11  de  la  meme  loi  du  6  octobre 
1 791 ,  relativement  aux  peines  prononc^es  pour  Tenleve- 
ment  des  engrais  deposes  sur  les  terres. 
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contravention  a  cet  egard  est  punie  d'une  amende 
de  200  francs.  Le  maire  fait  marquer  chaque  bdte 
malade  d'un  fer  chaud  representant  la  lettre  Bf» 

Le  farcin,  le  charbon,  la  morve  et  le  claveau 
sont  du  nombre  des  maladies  que  las  maires  doi- 
vent  surveiller  avec  la  plus  grande  attention.etc.  (a). 

Fbu.  Ordonnance  des  eaux  et  for£t&  de  1669; 
Ordonnance  de  police  du  i5  novembre  178 1;  Loi 
des  28  septembre  —  6  octobre  1791 J  Arrete  du  Di- 
rectoire  du  25  pluviose  an  VI;  etc.,  ete. 

—  La  loi  du  6  octobre  1791,  tit.  2 ,  art.  10 ,  porte: 
«  Toute  personne  qui  aura  allume  du  feu  dans  les 
champs  plus  pres  de  cinquante  toises  des  maisons, 
bois  9  bruyeres,  vergers,  haies>  meules  de  grains, 
de  pailles ,  de  foin. ,  sera  condamne  a  une  amende 
^gale  a  la  valeur  de  douze  journees  de  travail,  et 
paiera  en  outre  le  dommage  que  le  feu  aurait  00 
casione.  Le  delinquant  pourra  de  plus ,  $uivant  les 
circonstances,  etre  condamne  a  la  detention  de  po- 
lice municipale. '» 

Larr£te  du  25  pluviose  an  YJ  porte  : 

«  Art.  3.  Les  dispositions  de  Yart.  32  du  titre  27 
de  l'ordonnance  de  ^669 ,  qui  defendent  de  porter  ou 
d'allumer  du  feu  dans  les  forets ,  landes  et  bruyeres , 
continueront  d'etre  executees  selon  leur  forme  et 
teneur. 

(a)  Voy.  encore  ci-apres ,  nieme  article ,  Je  mot  Pdtu- 
rage,  etc. 
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«  Art.  4-  Les  agens  forestiers  et  les  municipality 
riveraines  sont  charges  de  prevenir  les  delits  de 
<*ette  especfe,  d'en  recbercher  et  denoncer  les  au- 
teurs,  et  de  les  poursuivre  selon  la  rigueur  des 
lois.  etc. ,  etc. 

Foirbs,  haiilbs  et  marches.  Lois  du  1 5-26  mars 
1790,  du  q4  aou*  I79°)  du  28  septpmbre-6  octobre 
1791  ,  du  8  octobre  et  28  decembre  1791,  du  4 
thermidor  an  HI ,  du  28  germinal  ah  VI  [art.  146) , 
(B.  197);  Arte'te  du  7  brumaire  an  IX;  Avis  du 
Conseil  -d'Etat,  du  4  aout  ^807,  approuve  le  18 
du  raeme  mois;  Decision  du  4  m3Ll  181 2  ;  Circu- 
laires  du  17  decembre  1807,  du  8  avril  181 3; 
Code  civil ,  art.  2280 ;  etc. ,  etc. 

—  La  police  des  lieux  ou  se  tiennent  les  foires 
et  marches  appartient  aux  maires  et  aux  officiers  de 
police. 

Lc  droit  de  place  n'est  etiabli  qua  raison  du 
metre  de  terrain  que  les  marchands  veulent  occu- 
per,  et  non  a  raison  de  la  marchandise  qu'ils  ^ta- 
lent 

Pour  la  fixation  de  ce  droit ,  les  prefets  produi- 
sent  la  deliberation  du  Conseil  municipal,  le  tarif 
des  droits  a  percevoir,  le  budget  de  la  commune 
et  leur  avis. 

Ce  droit  peut  au  surplus  etre  mis  en  ferme  ou 
percu  sous  la  forme  de  regie,  suivant  le^circon- 
stances  locales.    , 

Tous  les  grains  et  farines  doivent  etre  portes  aux 
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marches.  II  est  defendu  d  en  vendre  et  acheter  ail- 
leurs. 

Les  habitans  et  boulangers  peuvent  seuls  ache* 
ter  des  grains  pendant  la  premiere  heure ,  pour  leur 
consommation. 

Les  commissionnaires  ou  commercans  ne  peu- 
vent acheter  qu'apres  la  premiere  heure. 

Celui  qui  achete  des  bestiaux  hors  des  foires  et 
marches  est  tenu  de  les  restituer  gratuitement  au 
proprietaire  dans  l'etat  ou  ils  se  trouvent,  s'il  est 
reconnu  quils  aient  ete  voles,  etc.,  etc. 

Fosses.  Loi  du  28  septembre —  6  octobre  1791, 
tit.  2,  art.  17;  etc.,  etc. 

—  Cette  loi  defend,  sous  peine  d'une  amende  de 
trois  journees  de  travail,  de  recombler  les  fosses 
ou  tranchees  faits  le  long  d'un  heritage  pour  le 
separer  des  voisins,  et  en  defendre  l'entre'e  aux 
hommes  et  aux  bestiaux.  etc,  etc. 

Gages.  Loi  du  28  septembre — 6  octobre  1791, 
lit.  2 ,  art.  20 ;  etc. ,  etc. 

— Gette  ioi  defend  aux  moissonneurs,  aux  do- 
mestiques  et  aux  ouvriers  de  la  campagne  de  se 
liguer  pour  faire  hausser  le  prix  des  gages  ou  les 
salaires.  etc. ,  etc.  (a). 

Gardes  champetres  et  forestiers.  Lois  du  11 
decembre  1789,  du  15-29  septembre,  du  28  sep- 

(a)  Voy.  ci-apres ,  a  Yart.  Commerce  et  Industrie,  les 
mots  Ateliers  ,  Ouvriers. 
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tembre — 6octobre  1791  (titre  1,  section  7 ) ,  du 
20  messidor  an  III,  du  3  brumaire,  du  14-2 3  ther- 
midor  an  IV ;  ArrSte  du  4  nivose  an  V;  Loi  du  11 
frimaire  an  VII ;  Arr£te  du  25  fructidor  an  IX ;  Lois 
du  28  floreal  an  X,  du  9  floreal  an  XI;  Arr&te 
du  17  nivose  an  XII;  Decret  du  23  fructidor  an 
XIII;  Loi  du  22  mars  1806;  Decret  du  11  juin 
1806;  Circulaire  du  ministre  de  Finterieur  du  12 
mai  1808;  Code  destruction  criminelle,  liv.  1, 
ch.  3  ,  art.  n,  1 4  >  20 ;  etc. ,  etc. 

—  II  y  a  un  garde  champetre  au  moins  par 
commune.  Le  Gonseil  municipal  jugc  de  la  ncSces** 
site'  d'y  en  etablir  davantage. 

lb  sont  choisis  par  le  maire  parmi  les  individus 
de  la  commune  ou  des  communes  les  plus  voisines 
compris  dans  l'etat  des  veterans  nationaux  et  an- 
ciens  militaires  de  l'arrondissement. 

Le  maire  soumet  son  choix  a  l'approbation  du   4 
Conseil  municipal. 

Lorsque  le  choix  est  approuve,  il  en  donne  avis 
au  sous-prefet  de  l'arrondissement ,  et  le  sous-pre'- 
fet  dilivre  la  commission. 

Cette  deruiere  disposition .  n'est  cependant  pas 
applicable  aux  communes  dans  lesquelles  les  sa- 
laires  des  gardes  champetres  n  equivalent  pas  a  la 
somme  de  180  francs. 

Tout  propri&aire  a  le  droit  davoir  pour  ses  do- 
maines  un  garde  champetre  5  mais  Fexercice  de  ce 
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par  le  conservateur.  Si  celui-ci  refusait  son  agree- 
ment ,  le  maire  pourrait  Se  pourvoir  devant  le  pre1* 
fet  qui  statuerait.  ( Loi  du  gjloreal  an  XL ) 

Les  maires  ne  pen  vent  destituer  les  gardes  fores- 
tiers  de  leurs  communes ,  que  du  consentement  du 
conservateur.  ^administration  des  forets  peut  pro- 
noncer  cette  destitution  sans  le  concours  des  maires 
(Lois  du  1 5  -  29  septembre  1791  et  du  gjloreal  an 
XI).  etc.,  etc. 

GlANAGE ,    GRAPILLAGE  et    RATELAGE.    Loi  du   28 

septembre- — 6  octobre  1791 5  Code  penal,  art.  47* 
et  473$  etc.,  etc. 

—  Les  maires  doivent  veiiler  a  ce  que  les  gla- 
neurs ,  rateleurs  et  grapilleurs  n'entrent  dans  les 
champs,  pres  et  vignes  re'coltes  et  ouverts,  qu'a- 
pres  1'enlevement  en  tier  des  fruits,  et  n'y  pene- 
trent  ni  avant  le  lever  ni  apres  le  coucher  du  so* 
leil.  etc. 

Glandee.  Ordonnance  de  1669  (tit.  18);  Lois 
du  29  septembre  1791  (tit.  5 ,  art.  7 ),  du  12  fruc- 
tidor  an  II,  du  28  du  meme  mois;  Girculaire  de 
la  Regie  des  Domaines  du  2  bru maire  an  VII.  etc. 

—  On  appelle  glandee  la  recolte  du  gland  et 
de  la  fame,  qui  sont  les  fruits  du  chene  et  du 
hetre. 

L'ordonnance  de  1669,  t*tre  *8>  porte  que  la 
glandee  s'adjuge  sur  publication ,  a  la  charge  par 
ladjudicataire  de  souffrir  que  Ton  mette  en  p&ture 
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la  quantite  de  pores  qui  aura  ete  regime  pour  les 
Usagers. 

Par  Xart.  7  du  titre  5  de  la  loi  du  29  septembre 
I79I>  'es  inspecteurs  des  eaux  et  for£ts  ont  ete 
charges  de  constater  annuellement  letat  des  glan- 
dies  ,  et  de  donner  leur  avis  sur  le  nombre  de  pores 
qu'on  peut  mettre  en  panage  ou  paisson. 

La  loi  rendue  a  cet  egard  par  la  convention  na- 
tional, le  12  fructidor  an  II,  est  ainsi  con  cue  : 
«  Art.  1.  II  est  permis  a  tous  particuliers  d'aller 
ramasser  les  glands,  les  faines,  et  autres  fruits  sau- 
vages  dans  les  forets  et  bois  qui  appartiennent  a  la 
nation ,  en  observant  d'ailleurs  les  lob  concernant 
leur  conservation. 

«  Art.  2.  Les  troupeaux  de  pores  ne  pourront  y 
etre  introduits  qu'au  20  brumaire ,  dans  les  lieux  oil 
cet  usage  est  re?u*. 

Par  la  loi  du  28  du  raeme  mois ,  il  a  ete  defendu 
aux  particuliers  d'introduire  leurs  pores  dans  les 
for&ts  nationales  ou  il  y  avait  des  hetres  jusqu'au 
iCT  friniaire,  sous  peine  de  confiscation  de  ceux  qui 
sentient  pris  en  contravention. 

II  a  et^  aussi  defendu  de  faire  aucune  adjudica- 
tion de  glands  ni  de  faines  dans  les  for&ts. 

Mais  la  Regie  des  Domaines,  par  la  circulaire  du 

2  brumaire  an  VII,  a  declare  que  la  loi  du   12 

fructidor  an  II  etait  une  loi  de  circonstance  dont 

l'effet  avait  cesse*  avec  les  causes  qui  Pavaient  fait 

Tome  IX.  8 


u4  MONARCHIE. 

promulguer  ,  et  qu'il  fallait  en  revenir  a  l'ex&utioh 
de  Vordonnance  de  1669  (a),  etc.,  etc. 
«   (  ^ojr.  aussi  ci-apres  ,  a  Tart.  Finances  ,  les  mots ; 
Usage y  Usager). 

Grains  et  subsist  an  ces.  Lois  des  5,  id,  29aout 
et  declaration  du  18  septembre  1789;  Lois  du  26 
ventose  an  III,  du  21  prairial  an  V;  Loi  sur  lei 
douanes  du  22  ventose  an  XII  (art.  24);  etc.,  etc. 

—  Tout  maire  ou  fonctionnaire  public  qui  ne  fait 
pas  tout  ce  qui  est  en  son  pouvoir  pour  assurer  la 
circulation  des  grains  et  subsistences ,  est  passible , 
outre  la  restitution ,  d'une  amende  de  la  moitie  de 
la  valeur  des  grains  arretes ,  et  pour  le  paiement 
de  laquelle  il  doit  etre  donne  caution ;  et  4  defaut 
de  paiement  ou  de  caution,  il  est  condamnt£  a  six 
mois  d'emprisonnement.  etc.,  etc. 

Greffes  des  arbres.  Loi  du  28  septembre — 6 
octobre  1791  ,  tit.  2,  art.  i4;  Code  penal,  art.  447 
et  448 ;  etc. ,  etc. 

—  Ces  articles  447  et  448  du  Code  penal  pro- 
11  on  cent  contre  celui  qui  a  detruit  une  ou  plusieurs 
greffes,  un  emprisonnemenjt  de  six  jours  a  deux 
mois,  a  raison  de  chaque  greffe  ,  sans  neanmoins 
que  la  totalite  puisse  exceder  deux  ans. 

Le  minimum  de  la  peine  est  de  dix  jours  si  les 

(a)  N'est-il  pas  surprenant  que,  par  une  simple  circu- 
laire  de  Regie ,  on  ait  cru  pouvoir  interpreter  et  en  quel- 
que  sorte  detruire  une  loi? 
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arbres  etaient  plantes  sur  les  places,  routes,  che- 
mins ,  rues  ou  voies  publiques  du  vicinales ,  ou  de 
traverse,  etc. ,  etc. 

Hajlas.  Loi  du  21  avril  1806  (B.  90);  etc.,  etc. 

—  Vari .  28  de  cette  loi  porte  que  la  conhaissance 
des  difficultes  qui  pourront  naitre  entre  les  con- 
currents aux  courses  de  chevaux ,  est  reservee  ex- 
clusivement  aux  maires  des  lieux  pour  le  provi- 
soire,  et  aux  prefets  pour  la  decision  definitive, 
sauf  le  recours  au  Conseil  d'Etat.  etc.,  etc. 

Indemnities  et  secours.  Lois  des  20  et  27  fe- 
vrier,  du  14  a  out  1793,  des  6  frimaire,  11  plu- 
viose,  26  floreal,  16  messidor,  8  thermidov  an  II, 
du  27  vendemiaire  an  IV,  du  10  prairial  an  V,  du 
19  vendemiaire  an  VI;  etc.,  etc. 

—  Lorsquune  personne  veut  reclamer  des  in- 
demnities a  raison  de  pertes  occasionees  par  acci-  , 
dents  imprevus,  incendies,  inondations,  greles,  etc., 
elle  fait  au  maire  de  la  commune  une  declaration 
des  biens-fonds  quelle  pbssede,  des  moyens  d'exis- 
tence  et  des  ressources  qui  lui  restent  encore ;  elle 
joint  a  cette  declaration  un  releve  des  rdles  des  di- 
verses  contributions  quelle  paie ,  certifie  par  le  per- 
cepteur,  et  vise*  par  le  contrdleur  des  contributions. 

Le  maire  nomme  ensuite  deux  experts  pour  pro- 
ceder ,  article  par  article,  en  sa  presence  et  en  celle 
du  controleur  des  contributions,  a  l'estimation  de 
la  perte  que  le  reclamant  a  faite,    ^ 

8. 


n6  MONARCHIE. 

Gette  operation  terruinee,  le  controleur  insere  * 
a  la  suite  du  proces«-verbal,  son  avi$  particuliex* 
sur  la  quotite  du  secours  qu'il  est  necessaire  d'ac- 
corder.  Le  maire  donne  aussi  son  avis  sur  le  raeme 
objet;  il  fait  mention  du  nombre  des  enfants  de  la 
personne  qui  a  eprouve  la  perte,  de  leur  age,  de 
leur  sexe ,  de  ses  ressources,  si  elle  est  proprietafre 
ou  fermier  des  objets  pour  lesquels  elle  reclame  du 
secours;  il  adresse  ensuite  toutes  les  pieces  au  sous- 
prefet.  etc. ,  etc.  (a). 

Insectes.  Loi  du  28  septembre — 6octobre  1791 
(  section  4 *  ort.  20  ) 5  etc-  9  etc* 

—  C^tte  loi  enjoint  aux  autorites  administratives 
d'employer  tons  les  moyens  de  protection  et  d  en- 
couragement elarit  en  leur  pouvoir  pour  la  des- 
truction des  animaux  et  des  insectes  qui  peuvent 
nuire  aux  recoltes.  etc. ,  eic. 

Insthumens  aratoires.  Loi  du  28  septembre  -^-6 
octobre  179 1  (tit.  1 ,  sect.  3,  art.  2 ) ;  Code  penal 
[art.  388  et  45i );  etc.,  etc. 

—  Ces  ins t rumens  ,  ainsi  que  les  bestiaux  ser- 
vant a  1 'exploitation,  ne  peuvent  etre  saisis  ni  ven- 
dus  pour  contributions  publiques ;  ils  ne  sont  saisis- 
sables  qu  au  profit  de  la  personne  qui  les  a  fournis , 

(a)  En  matiere  de  delit  rural ,  la  loi  du  a8  septembre 
— 6  octobre  1791  declare  l'indemnite  payable  par  prefe- 
rence a  1' amende^,  tit.  11 ,  art.  3 ). 
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ou  pour  l'acquit  de  fermages  dus  au  proprietaire , 
et  meme  dans  leseul  cas  d'insuffisance  d'autres 
objets  mobiliers. 

La  destruction  de  ces  instrumens  est  punie  d  un 
emprisonnement  dun  mois  au  moins. 

Le  vol  qui  en  serait  fait  est  puni  de  la  reclu- 
sion.  etc.,  etc. 

Irrigation.  Loi  du  28  septembre-6  octobre  1791 , 
(tit.  2,  art.  4j  i5,  16);  Code  civil,  art.  644 >  etc- 

—  Cet  art.  644  du  Code  civil  porte  :  Celui  dont 
la  propriete  borde  une  eau  courante,  autre  que 
celle  qui  est  declaree  dependance  du  domaine  pu- 
blic, par  Yart.  538 ,  au  titre  De  la  distinction  des 
biens ,  peut  sen  servir  a  son  passage  pour  l'irriga- 
tion  de  ses  proprietes. 

Celui  dont  cette  eau  traverse  l'heritage  peut  meme 
en  user  dans  l'intervalle  quelle  7  parcourt ,  mais  a 
la  charge  de  la  rendre  ,  a  la  sortie  de  ses  fonds,  a 
son  cours  ordinaire,  etc.,  etc. 

Merceriales.  Or  don  nance  d'avril  16679  Circu- 
lates du  ministre  de  l'interieur  du  ier  floreal  an 
VIII,  7  vendemiaire,  20  thermidor  an  X;  etc.,  etc. 

—  Dans  tous  les  lieux  ou  il  existe  un  marche ,  les 
marchands  faisant  trafic  de  ble  et  autres  especes  de 
gros  fruits,  ou  les  mesureurs,  font  rapport  par 
chaque  semaine  de  la  valeur  et  estimation  com- 
mune des  fruits,  sans  prendre  aucun  salaire;  et 
ils  peuvent  y  etre  contraints  par  amende. 
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A  cette  fin ,  ils  nomment  deux  ou  trois  d'entre» 
eux,  qui,  sans  etre  appel^s  ni  ajourn&,  font  et  af — 
firment  par  serraent ,  devant  le  maire ,  le  rapports- 
de  l'estimation ,  dont  il  est  aussitdt  fait  registre , 
saps  prendre  non  plus  des  marchands  aucun  galaire 
ni  vacation,  a  peine  de  concussion. 

Les  municipalites  sont  chargees  de  faire  consta- 
ter,  a  chaque  foire  ou  marche,  le  prix  courant 
des  denrees  de  premiere  necessite,  et  de  l'inscrire 
date  par  date ,  sur  un  registre  destine  specialement 
a  cet  usage. 

L'hectolitre  avec  ses  fractions  etant  la  mesure 
usuelle  de  capacite  qui  sert  pour  la  vente  des  grains 
sur  tous  les  marches,  doit  &tre  adopte  comme  unite 
fondamentale  pour  la  redaction  des  mercuriales , 
en  ce  qui  cpncerne  les  froment ,  seigle ,  orge , 
avoine,  meteil,  mais,  millet; 

Les  mercuriales  doivent  &tre  arretees  immediate- 
ment  apres  la  cloture  des  rentes.  Les  resultats  en 
sont  adresses ,  le  1 5  et  le  3o  de  chaque  mois ,  par  les 
maires  aux  sous-pr^fets  de  leurs  arrondissements 
respectifs ,  charges  de  les  faire  parvenir  sans  de- 
lai,  avec  leur  visa,  aux  pr&fets,  et  ceux-ci  au  mi- 
nistre.  Gtc.,  etc. 

Meuniers.  Ordonnance  du  17  septembre  1749; 
Loi  du  22  juillet  1791 ;  etc. ,  etc. 

—  Les  maires,  dans  les  verifications  quils  font 
chez  les  meuniers,  constatent  si  ceux-ci  sont  munis 
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de  poids  et  de  balance;  et  danslecas  ou  il  n  en  exis- 
terajt  pas,  ils  doivent  les  sommer  den  faire  1 'ac- 
quisition. 

Leurs  proces  -verbaux  doivent  etre  redig^s  sur 
papier  non  timbre* ,  enregistr&  et  vises  en  del>et , 
et  adress^s  dans  les  trois  jours  au  procureur  du 
roi  pres  le  tribunal  de  premiere  instance. 

Quant  aux  poids  et  mesures*  fausses  et  confis* 
qudes,  les  maires  sont  tenus  de  les  joindre  au  pro- 
ces-verbal  qu'ils  adressent  au  procureur  du  roi , 
apres  avoir  eu  le  soin  d'y  faire  apposer,  par  le 
moyen  d'une  bande  de  papier,  le  cachet  de  la 
mairie ,  en  ecrivant  dessus  ces  mots :  «  Confisque  en 
execution  de  la  loi  du  znjuMet  1791 ,  Is...  par  nous , 
*maire  du.  adjoint  de... ».  etc. ,  etc. 

Paturage,  parcours  kt  vaine  paturb.  Decretsdu 
ipavril,  des  16  et  17  septembre  1790;  Loi  du  28 
septembre  —  6  octobre  1791 ;  Avis  du  Conseil 
d'etat  du  28  frimaire  an  XII,  approuve*  le'  3o 
du  meme  mois;  Code  civil,  art.  648;  Code  penal, 
art.  4^9;  etc.,  etc. 

—  Un  heritage  est  repute  clos,  et  par  cela  me'me 
afiranchi  des  droits  de  parcours  et  de  vaine  p&- 
ture,  lorsquil  est  entoure  dun  mur  de  quatre  pieds 
de  hauteur  avec  barriere  ou  porte ,  ou  lorsquil  est 
exactement  ferme  ou  entoure  de  palissades  ou  de 
treillages ,  ou  d'une  haie  vive ,  ou  dune  haie  seche , 
kite  avec  des  pieux,  ou  cordelee  avec  des  branches 
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ou  de  toute  autre  maniere  employee  pour  faire 
des  haies ,  et  en  usage  dans  chaque  localite ;  xhi 
enfin  d'un  foss^  de  quatre  pieds  de  large  au  moins 
a  l'ouverture  et  de  deux  pieds  de  profondeur... 

Dans  aucun  cas  et  dans  aucun  temps ,  le  droit  de 
parcours et  celui  de  vaine  pature  ne  peuvent  s'exer- 
cer  sur  les  prairies  artificielles,  et  ne  peuvent  avoir 
lieu ,  sur  une  terre  ensemencee  ou  couverte  de  quel- 
ques  productions  que  ce  soitT  qu'apres  la  recolte... 

Partout  ou  les  prairies  naturelles  sonf  sujettes  au 
parcours  ou  a  la  vaine  pature,  l'exercice  de  ces 
droits  n'a  lieu  provisoirement  que  dans  le  temps 
autorise  par  les  lois  ou  coutumes ,  et  jamais  tant 
que  la  premiere  herbe  nrest  pas  recohee.... 

La  quantite  de  betail,  proportionnellement  a 
l'&endua»du  terrain ,  est  fixee  dans  chaque  com- 
mune a  tant  de  betes  par  arpent,  d'apres  les  rb+ 
glements  et  usages  locaux,  et,  a  ddfaut  de  docu- 
ments positifs  a  cet  egard ,  il  y  est  pouryu  par  le 
Conseil  municipal.  Chaque  commune  peut  s'affran- 
chir  de  la  servitude  du  droit  de  parcours ,  en  .re* 
noncant  elle-meme  a  l'exercer. 

Aussitdt  qu'un  proprietaire  a  un  troupeau  ma* 
lade,  il  est  tenu  (sous  peine  dun  emprisonnement 
de  six  jours  a  deux  mois,  et  d'une  amende  de  16  a 
aoo  francs )  d  en  faire  la  declaration  a  la  munici- 
palite ;  elle  assigne  sur  le  terrain  du  parcours  ou 
de  la  vaine  pature ,  si  Fun  ou  1  autre  existe  dans  la 
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commune,  un  espace  oil  le  troupeau  malade  peut 
paturer  exclusiveroent ,  et  le  chemin  qu'il  doitsuivre 
pour  se  rendre  au  paturage.  Si  ce  n  est  point  un 
pay*  de  parcours  pu  de  vaine  pature ,  le  proprie- 
taire  est  tenu  de  ne  point  faire  $ortir  de  ses  heri- 
tages son  troupeau  malade.  etc. ,  etc. 

Pbcjuk.  Ordopnance  des  Eaux  et  Forets  de  1669; 
Loi  du  3o  avril  1793 ;  Arr£te  du  38  raessidor  an  VI; 
Loi  du  14  floreal  en  X;  Arrete  du  17  pluviose  an 
XII ;  Avis  du  Conseil  d'Etat  du  27  pluviose  an  XIII 
(18  ferrier  i8o5),  approuve  le  3o  pluviose  m&me 
annee ;  etc. ,  etc. 

— Tout  individu  qui,  n'etant  ni  fermier  de  la  p§- 
che,  ni  pourvu  de  licence,  peche  dans  les  fleuves  et 
rivieres  navigables  autrement  qua  la  ligne  flottante 
et  a  la  main.,  est  coadamne,  i°  a  une  amende  qui 
ne  pent  etre  moindre  de  5o  franc*,  ni  exceder 
200  franqs ;  20  a  la  confiscation  des  filets  et  engin* 
de  pecbe;  3°  a  des  dommages-interets  envers  le 
fermier  de  la  peche,  dune  somme  egale  a  I'amende. 
L'amende  est  double  en  cas  de  recidive. 

Les  maires  doivent  se  faire  representer  les  baux 
et  licences  des  pecheurs ,  pour  s  assurer  des  condi« 
tions  particulieres  que  qes  actes  peuvent  renfermer; 
Us-  doivent  veiller  surtout  a  l'execution  <le  la  loi 
du  1 4  floreal  an  X,  et  informer  le  sous-prefet  des 
infractions  qu'ils  peuvent  remarquer. 

La  peche  des  rivieres  non  navigables  n'appartient 
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pas  aux  communes,  mais  aux  proprietaires  rive- 
rains ,  qui  ne  peuvent  cependant  exercer  ce  droit 
qu'en  se  conformant  aux  r&gles  g^n&ales  ou  regle- 
mens  locaux  concernant  la  p£che,  et  sans  pouvoir 
le  conserver  lorsqu'une  riviere  par  la  suite  devient 
navigable,  etc.,  etc. 

Recoltes  et  vendanges.  Loi  du  28  septembre 
—  6  octobre  1791  ;  Loi  du  20  messidor  an  III; 
Code  penal ,  art.  444  5  etc.  9  etc. 

—  Le  maire  pourvoit  a  faire  serrer'la  recolte 
d'un  cultivateur  absent,  infirme  ou  accidentelle- 
ment  hors  d'&at  de  la  faire  lui-meme ,  et  qui  re- 
clame ce  secours ;  il  a  soin  que  cet  acte  de  fra- 
ternite  et  de  protection  de  la  loi  soit  execute  aux 
moindres  frais.  Les  ouvriers  sont  payes  sur  la  re- 
colte de  ce  cultivateur. 

Ghaque  proptietaire  est  libre  de  faire  sa  recolte , 
de  quelque  nature  quelle  soit,  avec  tout  instru- 
ment et  au  moment  qui  lui  convient,  pourvu  qu'il 
ne  cause  aucun  dommage  aux  proprietaires  voisins. 

Cependant ,  dans  les  pays  ou  le  ban  de  vendange 
est  en  usage,  il  peut  etre  fait  a  cet  egard  un 
reglement  chaque  annee  par  le  Gonseil  munici- 
pal {a)9  mais  seulement  pour  les  vignes  non  closes. 
Les  reclamations  qui  pourraient  etre  faites  contre 
le  reglement  sont  portees  au  prefet  qui  y  statue 
sur  l'avis  du  sous-prefet. 


(a)  Voy.  ci-dessuSy  vol.  VII,  pag.  274  et  suiv. 
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Nulle  autorite  ne  peut  suspendre  ni  intervertir 
les  travaux  de  la  campagne  dans  les  operations  de 
la  semence  et  de  la  recolte.  etc. ,  etc. 

Saisie- Brandon.  Code  de  procedure'  civile, 
art.  598  et  628;  etc.,  etc. 

—  Rors  les  cas  de  parente  ou  de  domesticite  que 
relate  Yart.  5g8  du  Code  de  procedure  civile ,  c'est 
le  garde  champ£tre  qui  est  etabli  gardien  d'une 
saisie-brandon.  Lorsqu'il  nest  pas  present,  lasaisie 
luiest  sigiyfiee ;  il  en  est  aussi  laisse  copie  an  maire 
de  la  comfaiune  d*  la  situation  des  fruits  saisis,  le- 
quel  vise  Foriginal. 

Lorsque  les  communes  de  la  situation  des  biens 
sont  contigues  ou  voisines,  il  est  etabli  un  seul 
gardien ,  autre  qu  un  gardien  champetre  :  le  visa 
estdonne  par  le  maire  de  la  commune  du  chef-lieu 
del'exploitation ;  et,  s'il  n'y  en  a  point,  par  le  maire 
de  la  commune  ou  est  situee  la  majeure  partie  des 
Mens.  etc. ,  etc. 

Saisxb-Execution.  Loi  des  28  septembre  —  6 
octobre  1791;  Code  civil,  art.  524;  Code  de  pro- 
cedure civile,  art.  592  et  593;  etc.,  etc. 

— L'art.  592  du  Code  de  procedure  civile  contient 
^enumeration  de  tous  les  objets  que  la  loi  declare 
non  saisissables.  etc. ,  etc. 

Taxe.  Loi  du  19 — 22  juillet  1791  (tit.  1 ,  art.  3o); 
Code  des  delits  et  des  peines ,  du  3  brumaire  an  IV, 
art.  6o5 ;  etc. ,  etc. 
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-— I*a  loi  du  19 — 22  juillet  1791  a  donne  aux 
officiers  municipaux  la  faculte  de  taxer  le  pain  et 
la  viande  de  boucherie. 

Aux  termes  de  Yart.  6o5  du  Code  des  debts  et 
des  peines ,  ceux  qui  vendent  le  pain  au-dessus  de 
la  taxe  legalement  faite  et  publiee,  sont  passibles 
des  peines  d$  police  simple,  etc.,  etc. 

Vbrs-a-soie.  Loi  du  28  septembre  —  6  octobre 
1791  (tit.  1,  sect.  3,  art.  4);  etc.,  etc* 

—  Cette  loi  a  declare  ces  insectes  injaisiasables 
pendant  leur  trofail ,  ainsi  que  lagfeuille  tie  murier, 
qui  leur  est  necessaire  pendant  leur  education,  etc. 

Vignes.  Loi  du  28  septembre  —  6  octobre  1791 
( tit.  2  ,  art.  24 ) ;  etc. ,  etc. 

—  Cette  loi  prononce  des  peines  contre  ceux  qui 
feraient  paitre  des  bestiaux  dans  les  vignes.  etfc. ,  -etc. 

•  5°  Industrie  et  Cohtmeroe. 


La  surveillance  des  Pr^fete,  des  Sous-Pr^- 
fets  et  des  Maires  n'est  pas  moins  necessaire 
sous  cet  autre  point  de  vue,  relativement  i 
cette  autre  branche  d'administration,  dans 
toutes  les  parties  du  territoire. 

lis  doivent  de  meme  s'appliquer  a  faciliter 
Tadoption  des  precedes  nouvellement  d&ou- 
verts,  et  dont  Futilite  est  reconnue,  trans- 
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mettre  au  ministere  toutes  les  observations 
qu'ils  auront  faites  ou  recueillies  a  cet  ^gard, 
et  toutes  les  instructions  qui  leur  seront  de- 
mandees. 

lis  doivent  contribuer  a  fnaintenir  la  police, 
l'ordre  et  la  tranquillity  dans*  les  manufac- 
tures ,  fabriques  et  ateliers  d'ouvriers ;  faire 
cx&uter  les  lpis ,  ordonnances  et  reglemens 
sor  la  libre  circulation  des  marchandises  ou 
des  matieres  premieres ;  surveiller  les  foires 
et  autres  lieux  publics  de  vente ,  la  vente 
des  matieres  d'or  et  d'argent,  comme  aussi 
la  distribution  des  indemnity ,  secours,  encou- 
ragemens  et  recompenses;  etc. 

Apercu  de  la  Legislation,  Jurisprudence  et  Coutume, 

sous  ce  cinquieme  rapport. 

Abat-jour.  Ordonnance  du  Prevdtde  Paris,  du 
aa  septembre  1600;  etc  ,  etc. 

—  Cette  ordonnance  a  enjoint  aux  marchands  de 
supprimer  cette  sorte  de  fen£tres  construites  dans 
les  magasins,  comme  propre  a  donner  un  faux  jour 
et  a  favoriser  la  ruse  et  la  mauvaise  foi.  etc. ,  etc. 

Affinage.  Loi  du  ipbrumaireanVI,  art.  1 13;  etc. 

—  Cette  loi ,  relative  a  la  garantie  des  matieres 
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d'or  et  d'argent,  a  enjoin t  a  celui  qui  veut  departir  et 
affiner  ces  matieres  pour  le  commerce,  d'en  faire 
la  declaration  a  sa  municipalite ,  oil  Ton  en  tient 
registre.  etc,  etc. 

Ateliers;  Ouvriers.  Lois  du  i4 —  17  juin,  du 
19  —  22  juillet,  du  .28  septembre  —  6  octobre 
1791,  du  3  —  23  —  25  nivose  an  II;  Arrets  du 
16  fructidor  an  IV,  du  12  messidor  an  VIII,  du 
5  brumaire  an  IX;  Loi  du  22  germinal  an  XI; 
Arrete  du  9  frimaire  an  XII ;  Girculaire  du  ministre 
de  Tlnterieur  du  4  nivose  an  XII;  Arrete  du  10 
ventose  an  XII;  Code  penal,  art.  471 ;  etc.,  etc. 

—  La  loi  du  28  septembre  —  6  octobre  1791  de- 
fend aux  proprietaires  ou  fermiers  dun  canton  de 
se  coaliser  pour  faire  baisser  ou  fixer  a  vil  prix  la 
journee  des  ouvriers  ou  les  gages  des'domestiques. 

Laloidu  3  nivose  an  II  renferme  les  dispositions 
suivantes  : 

«  Art.  5.  Les  coalitions  entre  ouvriers  des  diffe- 
rentes  manufactures  pour  provoquer  la  cessation 
du  travail,  seront  regardees  comme  des  atteintes 

r 

portees  a  la  tranquillite  qui  doit  regner  dans  les 
ateliers.  Chaque  ouvrier  pourra  individuellement 
adresser  ses  plaintes  et  former  ses  demandes,  mais  il 
ne  pourra  en  aucun  cas  cesser  le  travail ,  sinon  pour 
cause  de  maladies  ou  infirmites  duement  constatees. 
«  Art.  6.  Les  amendes  entre  ouvriers ,  eel  les  qui 
seraient  mises  par  eux  sur  les  entrepreneurs ,  seront 
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considerees  et  punies  comme  simples  vols.  Les  pro- 
scriptions ,  defenses  et  interdictions ,  connues  sous 
le  nom  de  damnations,  seront  regardees  comme 
des  atteintes  port&s  a  la  propriete  des  entrepre- 
neurs. Ceux-ci  seront  tenus  de  denoncer  a  l'agent 
national  de  I'administration  du  district,  les  auteurs 
ou  instigateurs  de  ces  delits ,  qui  seront  mis  sur-le- 
champ  en  etat  d'arrestation  ». 

La  loi  du  22  germinal  an  XI ,  porte  : 
«  Art.  6* .  Toute  coalition  entre  ceux  qui  font 
travailler  des  cravriers,  tendant  a  forcer  injustement 
et  abusivement  Fabaissement  des  salaires,  et  suivie 
d'une  tentative  ou  dun  commencement d execution , 
sera  punie  d'une  amende  de  cent  francs  au  moins , 
de  trois  mille  francs  au  plus ;  et,  s'il  7  a  lieu,  d'un 
emprisonnement  qui  ne  pourra  .exceder  un  mois. 

«  Art,  y.  Toute  coalition  de  la  part  des  ouvriers, 
pour  cesser  en  m&me  temps  de  travailler,  interdire 
le  travail  dans  certains  ateliers,  empecher  de  sy 
rendre,  et  d'y  rester  avant  et  apres  de  certaines 
heures,  et  en  general  pour  suspendre,  emp£cher, 
ench&ir  les  travaux,  sera  punie,  s'il  y  a  eu  tenta- 
tive ou  commencement  d  execution ,  d'un  empri- 
sonnement qui  ne  pourra  exceder  trois  mois. 

«  Art.  8.  Si  les  actes  pr^vus  dans  I'article  prece- 
dent ont  4t6  accompagnes  de  violence ,  de  voies  de 
fait,  attroupement ,  les  auteurs  et  complices  seront 
punis  des  peines  portees  au  Code  de  police  correc- 
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tiorineile  ou  au  Code  penal ,  suivant  la  nature  des 
debts. 

«  Art.  10.  Le  maitre  ne  pourra,  sous  peine  de 
dommages  et  interdts,  retenir  l'apprenti  au-dela 
de  son  temps,  ni  lui  refuser  tin  conge*  d 'acquit, 
quand  il  aura  rempli  .ses  engagements.- 

«  Les  dommages -intents  seront  au  moins  du 
triple  des  journees  depuis  la  fin  de  l'apprenttesage. 

«  Art.  1 1.  Nul  individu ,  employant  d§s  outriers, 
ne  pourra  recevoir  un  apprenti  sans  conge  d'ac- 
quitr  sous  peine  de  dommages-inteV&ts  envers  son 
maitre. 

«  Nul  ne  pourra,  sous  les  mfrnespeines,  1-eceVoir 
un  ouvrier,  s'il  n'est  porteur  dun  livret  contenant 
le  certificat  d  acquit  de  ses  engagemens,  deKvre 
par  celui  de  chez  qui  il  sort. 

«  Art.  19.  Toutes  les  affaires  de  simple  police 
entre  les  ouvriers  et  apprentis ,  les  manufacturiers, 
fabricans  et  artisans ,  seront  portees  a  Paris  devant  le 
prefet  de  police,  devant  les  coramissaires-generaut 
de  police  dans  les  villes  oh  il  y  en  a  detablis,  et 
dans  les  autres  lieux  devant  le  maire  ou  un  die  ses 
adjoints. 

cc  lis  prononceront ,  sans  appel,  les  peirtes  appK- 
cables  aux  divers  cas ,  selon  le  Code  de  police  mu- 
nicipals 

«  Si  l'affaire  est  du  ressort  des  tribunaux  de  police 
correctionnelle  ou  criminelle,  ils  pourront  ordonner 
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l'arrestation  provisoire  des  prevenus,  et  les  faire 
traduire  devant  le  magistrat  de  surete  (aujourd'hui 
devant  le  procureur  du  Roi). 

«  Art.  20.  Les  autres  contestations  seront  portees 
devant  les  tribunaux  auxquels  la  connaissance  en 
est  attribute  par  les  lois. 

«  Art.  21.  En  quelque  lieu  que  reside  l'ouvrier, 
la  juridiction  sera  determinee  par  le  lieu  de  la  situa- 
tion des  manufactures  ou  ateliers  dans  lesquels  l'ou- 
vrier  aura  pris  du  travail  ». 

L'arret£  du  9  fructidor  an  XII  prescrit,  entre 
autres,  les  mesures  de  police  qui  suivent  : 

«  Art.  i.  Toutouvrier,  travaillant  en  qualite  de 
compagnon  ou  garcon ,  doit  se  pourvoir  d'un  livret. 

«  Art.  2.  Ge  livret  est  en  papier  libre ,  cote  et 
paraph^  sans  frais ,  savoir  :  a  Paris ,  Lyon  et  Mar- 
seille, par  un  commissaire.de  police  (a),  et  dans 
les  autres  villes,  par  le  maire  ou  Tun  de  ses  ad- 
joints.  Le  premier  feuillet  portera  le  sceau  de  la 
municipality ,  et  contiendra  le  nom  et  le  prenom 
de  Fouvrier,  son  age,  le  lieu  de  sa  naissaiice,  son 
signalement,  la  designation  de  sa  profession  ,  et  le 
nom  du  maitre  chez  lequel  il  travaille. 

(a)  Par  Farre'te'  du  10  ventose  suivant(B.  347),  cette 
disposition  a  £te*  etendue  aux  villes  dans  lesqutlles  exis- 
taient  ou  seraient  gtablis  des  comtaissaires  general ix  de 
police. 

Tome  IX.  9 
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«  Art.  3.  Independamment  de  l'execution  de  la 
loi  sur  les  passe-ports ,  1  ouvrier  sera  tenu  de  faire 
viser  son  dernier  conge  par  le  maire  ou  son  adjoint, 
et  de  faire  indiquer  le  lieu  oil  il  se  propose  de  se 
rendre. 

«  Tout  ouvrier  qui  voyagerait  sans  etre  muni 
dun  livret  ainsi  vise,  sera  repute  vagabond,  et 
pourra  etre  arrete  et  puni  comme  tel.... 

«  Art.  5.  L'ouvrier  sera  tenu  de  faire  inscrire  le 
jour  de  son  entree  sur  son  livret  par  le  maitre  chez 
lequel  il  se  propose  de  travailler,  ou,  a  son  defaut, 
par  les  fonctionnaires  publics  design 6s  en  Particle  2, 
et  sans  frais ,  et  de  deposer  le  livret  entre  les  mains 
de  son  maitre,  s'il  l'exige.... 

«  Art.  10.  Lorsque  celui  pour  lequel  Touvrier  a 
travaille,  ne  saura  ou  ne  pourra  ecrire,  ou  lorsquil 
sera  decede ,  le  conge  *era  delivre ,  apres  verifica- 
tion ,  par  le  commissaire  de  police ,  le  maire  du  lieu 
ou  Tun  de  ses  adjoints,  et  sans  frais. 

«  Art.  11.  Le  premier  livret  d'un  ouvrier  lui  sera 
expedie ,  i°  sur  la  presentation  de  son  acquit  dap- 
prentissage ;  20  ou  sur  la  demande  de  la  personne 
chez  laquelle  il  aura  travaille ;  3°  ou  enfin  sur  I  affir- 
mation de  deux  citoyens  paten tes  de  sa  profession, 
et  domicilies ,  portant  que  le  petitionnaire  est  libre  # 
de  tou t# engagement,  soit  pour  raison  d'apprentis- 
sage,  soit  pour  raison  (Fobligation  de  travailler 
comme  ouvrier. 
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»  Art.  12.  Lorsqu'un  ouvrier  voudra  faire  coter 
et  parapher  un  nouveau  livret ,  il  representera  Tan- 

9 

cien.  Le  nouveau  livret  ne  sera  delivre  qu'apres 
quil aura  ete  verifie  que  lancien  est  rempli , ou  hors 
d'etat  de  service.  Les  mentions  des  dettes  seront 
transporter  de  l'ancien  livret  sur  le  nouveau. 

«  Art.  1 3.  Si  le  livret  de  l'ouvrier  etait  perdu, 
3  pourra ,  sur  la  representation  de  son  passe-port 
en  regie ,  obtenir  la  permission  provisoire  de  tra- 
fauler ,  mais  sans  pouvoir  etre  autorise  a  aller  dans 
an  autre  lieu ,  et  a  la  charge  de  donner  a  l'officier 
de  police  du  lieu  la  preuve  qu  il  est  libre  de  tout  en- 
gagement, et  tous  les  renseignemens  necessaires 
four  autoriser  la  delivrance  d'un  nouveau  livret, 
■ns  lequel  il  ne  pourra  partir.  etc. ,  etc.  » . 

Bourses  de  commerce.  Arretes  du  Gonseil  du 
F)6  novembre  1781,  et  du  24  septembre  1784;  Lois 
pa  28  vendemiaire  an  IV ,  du  28  ventose  an  IX ; 
du  29  germinal  an  IX ,  du  27  prairial  an  X , 
12  brumaire  an  XI;  Decret  du  10  septembre 
1808;  Avis  du  Conseil-d'Etat  du  2  mai  1809,  ap- 
ivele  17 ;  Code  de  Commerce ,  art.  72  et  73 ;  etc. 
—  La  loi  du  28  vendemiaire  an  IV  contient  sur 
police  de  la  Bourse,  les  dispositions  suivantes  : 
Crap,  i  ,  art.  1 .  «  La  bourse,  c'est-a-dire,  le  lieu  ou 
trassemblent  les  negocians  et  les  marchan ds  munis 
patentes,  pour  leurs  operations  de  banque  ou 

1  commerce ,  s'ouvrira  a  onze  heures  jusqu'a  une 
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heure  pour  les  yentes  et  achats  de  matieres  et  es- 
peces  metalliques,  et  depuis  une  heure  jusqu'a  trois 
heures  pour  les  operations  de  ban  que  et  les  nego- 
ciations  de  lettres  de  change. 

«  Art.  2.  Aucun  pouvoir  militaire  n'exercera  de 
fonctions  dans  l'interieur  de  la  bourse ,  et  la  police 
ne  sera  soumise  qu'a  la  surveillance  de  la  police 
administrative. 

«  Art.  3.  L  administration  de  police  disposera  des 
moyens  les  plus  actifs  pour  rendre  facile  et  acces 
sible  l'entree  de  la  bourse ,  et  dissiper  tout  attrou 
pement. 

«  Art.  4*  Le  local  interieur  de  la  bourse  sera  dis- 
pose de  maniere  que  chaque  negociant  et  marchand 
puisse  sy  choisir  une  place  fixe  et  determinee,  tant 
dans  la  salle  que  dans  les  jardins  du  Mtiment ». 

La  loi  du  28  ventose  an  IX,  relativement  a  1  eta 
blissement  des  bourses  et  des  agens  de  change, 
porte  : 

«  Art.  ier.  Le  Gouvernement  pourra  etablir  des 
bourses  de  commerce  dans  tous  les  lieux  oil  il  n'en  \ 
exjste  pas,  et  ou  il  le  jugera  convenable. 

«  Art.  2.  II  pourra  affecter  a  la  tenue  de  la  bo 
les  edifices  et  emplacemens  qui  ont  ete  ou  so 
encore  employes  a  cet  usage ,  et  qui  ne  sont  p 
alienes. 

<c  II  pourra  assigner  a  cette  destination  tout  01 
partie  dun  edifice  national ,  dans  1<rs  lieux  oil  il  n; 
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a  pas  de  batimens  qui  aierit  ete  ou  soient  affectes 
a  cet  usage. 

«  Les  banquiers ,  negocians  et  marchands,  pour- 
ront  faire  des  sduscriptions  pour  construire  des  eta- 
blissemens  de  ce  genre,  avec  l'autorisation  du  Gou- 
vernement. 

«  Art.  3.  Le  Gouvernement  pourvoira  a  1' admi- 
nistration des  edifices  et  emplacement  oil  se  tiennent 
les  bourses ,  et  de  ceux  qui  seront  affectes  ulterieu- 
rement  a  la  meme  destination ,  ou  construits  par  le 
commerce. 

«  Art.  4*  I«es  depenses  annuelles,  relatives  a  l'en- 
tretien  et  reparation  des  bourses ,  seront  supportees 
par  les  banquiers ,  negocians  et  marchands ;  en 
consequence ,  il  pourra  6tre  leve  une  contribution 
proportionnelle  sur  le  total  de  chaque  patente  de 
commerce  de  premiere  et  deuxi&me  classes ,  et  sur 
celles  d'agens  de  change  et  courtiers. 

«  Le  montant  en  sera  fix<£  chaque  annee,  en 
raison  des  besoins ,  par  un  arrete  du  prefet  du  de- 
pa  rtement. 

«  Art.  5.  Dans  toutes  les  villes  ou  il  y  aura  une 
bourse  ,  il  y  aura  des  agens  de  change  et  des 
courtiers  de  commerce  nommes  par  le  Gouverne- 
ment ». 

Aux  tefmes  de  Tarr^t^  du  29  germinal  an  IX,  la 
police  de  la  b6urse  a  ete  confiee ,  a  Paris ,  au  prefet 
de  police;  a  Marseille,  Lyon  ,  Bordeaux,  etc.,  aux 


* » 
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commissaires  generaux  de  police;  dans  les  autres 
villes,  aux  maires. 

«  Art.  1 4*  Us  designent  un  des  commissaires 
de  police  ou  un  des  ad  joints  ,  pour  etre  present 
a  la  bourse  ,  et  en  exercer  la  police  pendant  sa 
tenue. 

«  Le  prefet  de  police  de  Paris ,  les  commissaires 
generaux  de  police  de  Marseille ,  Lyon  et  Bordeaux, 
et  les  maires  des  autres  places  de  commerce ,  peu- 
vent  proposer  la  suspension  des  agens  de  change 
qui  ne  se  conferment  pas  aux  lois  et  reglemens ,  ou 
prevariquent  dans  leurs  fonctions.  Le  prefet  de  po- 
lice s'adresse  a  cet  effet  au  ministre  de  l'int^rieur; 
les  commissaires  generaux  de  police  aux  prefets ;  et 
les  maires  aux  sous-prefets ,  qui  en  rendent  cqmpte 
au  prefet.... 

«  Art.  17.  Le  ministre  de  l'interieur,  sur  le  compte 
qui  lui  est  rendu ,  peut  proposer  au  chef  du  Gouver- 
nement  de  prononcer  la  destitution  de  lagent  de 
change  inculpe ,  apres  avoir  toutefois  fait  demander 
Tavis  des  syndics  et  adjoints ,  devant  lesquels  le  pre- 
venu  est  entendu.... 

«  Art.  1 9.  Le  prefet  de  police  de  Paris ,  sauf  l'ap- 
probation  du  ministry  de  l'interieur;  les  commis- 
saires-generaux  de  police  et  les  maires ,  sauf  l'ap- 
probation  du  prefet  du  departement,  peuvent  faire 
les  reglemens  locaux  qu'ils  jugent  necessaires  pour 
la  police  interieure  de  la  bourse  ». 


Chap.  II.  Tit.  II.  Pouvoir  executif.     i35 

L'arretc  du  27  prairial  an  X  est  ainsi  con^u : 

«  Art.  1.  Les  bourses  de  commerce  seront  ou- 
vertes  a  tous  les  citoyens ,  et  meme  aux  etrangers. ' 

«  Art.  a.  A  Paris,  le  preTet  de  police  reglera,  de 
concert  avec  quatre  banquiers>  quatre  negocians, 
quatre  agens  de  change  et  quatre  courtiers  de  com- 
merce designes  par  les  tribunaux  de  commerce, 
les  jours  et  heures  d'ouverture ,  de  tenue  et  de  fer- 
meture  de  la  bourse, 

«  Dans  les  autres  villes,  le  commissaire  general  de 
police  ou  le  maire  fera  cette  fixation  de  concert 
avec  le  tribunal  de  commerce. 

«  Art.  3.  11  est  defendu  de  s'assembler  ailleurs 
qu  a  la  bourse ,  et  a  d  autres  heures  que  celles  fixees 
par  le  reglement  de  police ,  pour  proposer  et  faire 
des  negociations ,  a  peine  de  destitution  des  agens 
de  change  ou  courtiers  qui  auraient  contrevenu; 
et ,  pour  les  autres  individus ,  sous  les  peines  por- 
tees  par  la  loi  contve  ceux  qui  simmisceront  dans 
les  negociations  sans  titre  legal. 

«  Le  prefet  de  police  de  Paris,  et  les  maires  et 
officiers  de  police  des  villes  des  departemens,  sont 
charges  de  prendre  les  mesures  necessaires  pour 
l'execution  de  cet  article.  - 

«  Art.  4*  II  est  defendu,  sous  les  peines  portees 
par  les  articles  i5  de  l'arret  du  Gonseil  du  26  no- 
vembre  1781 ,  et  8  de  la  loi  du  28  ventose  an  IX, 
a  toutes  personnes ,  autres  que  celles  nominees  par 
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le  Gouverneroent ,  de  s'immiscer,  en  facon  quel- 
eonque,  et  sous  quelque  pretexte  que  ce  puisse 
etre ,  dans  les  fonctions  des  agens  de  change  et  des 
courtiers  de  commerce,  soit  dans  l'interieur,  soit 
a  l'exterieur  de  la  bourse.  Les  commissaires  de  po- 
lice sont  specialement  charges  de  veiller  a  ce  quil 
ne  soit  pas  contrevenu  a  la  presente  disposition. 

«  II  est  neanmoins  permis  4  tous  particuliers.  de 
negocier  entre  eux  et  par  eux-meines  les  lettres  de 
change  ou  billets  a  leur  ordre  ou  au  porteur,  et 
tous  les  effets  de  commerce  qu'ils  garantiront  par 
leur  endossement ,  et  de  vendre  aussi  par  eux-mdmes 
leurs  marchandises. 

«  Art.  5.  En  cas  de  contravention  a  l'article  ci- 
dessus ,  les  commissaires  de  police ,  les  syndics  ou 
les  adjoints  des  agens  de  change  et  courtiers  de 
commerce  ferontconnaitpe  le  contrevenantau  prefet 
de  police  a  Paiis ,  et  aux  maires  et  officiers  de  police 
dans  les  departemens;  lesquels,  apres  la  verification 
des  faits  et  audition  du  prevenu,  pourront,  par 
mesure  de  police ,  lui  interdire  l'entree  de  la  bourse. 

«  En  cas  de  recidive,  il  sera,  par  le  Gouverne- 
ment ,  declare  incapable  de  pouvoir  parveisir  a  l'etat 
d'agent  de  change  ou  courtier  :  le  tout  sans  preju- 
dice de  la  traduction  devant  les  tribunaux,  pour 
faire  prononcer  Jes  peines  portees  par  la  loi  et  arret 
du  Conseil  ci-dessus  cites. 

«  Art.  6.  II  est  defend u ,  sous  les  peines  portees 
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contre  ceux  qui  s'immiscent  dans  les  negociations 
sans  6tre  agens  de  change  ou  courtiers ,  a  tout  ban- 
quier ,  negociant  ou  marchand ,  de  confier  ses  ne- 
gociations ,  ventes  ou  achats ,  et  de  payer  des  droits 
de  commission  ou  courtage  a  d'autres  qu'aux  agens 
de  change  et  courtiers. 

«  Les  syndics  et  adjoints  des  agens  de  change  et 
courtiers ,  le  prefet  de  police  de  Paris ,  et  les  maires 
et  officiers  de  police  des  autres  places  de  commerce, 
sont  specialement  charges  de  veiller  a  I'execution 
du  present  article ,  et  de  denoncer  les  contrevenans 
aux  Iribunaux. 

«  Le  commissaire  du  Gouvernement  sera  tenu  de 
les  poursuivre  d'office. 

«  Art.  7.  Conform  era ent  a  1'art.  7  de  la  loi  du 
28  ventose  an  IX ,  toutes  negociations  faites  par  des 
intermediaires  sans  qualite  sont  declarees  nulles. 

«  Art.  8.  Les  compagnies  de  banque  ou  de  com- 
merce qui  £  met  tent  des  actions,  sont  comprises 
dans  la  disposition  des  articles  precedens,  et  ne 
pourront  exiger  d'autre  garantie  que  celles  pres- 
crites  par  les  iois  et  reglemens. 

«  Art*  9.  Les  agens  de  change  pourront  faire, 
concurremment  avec  les  courtiers  de  commerce , 
les  negociations  en  rentes  ou  achats  de  monnaies 
d'or  ou  d  argent  et  matieres  metalliques  »  (a),  etc. 

.  • '  ■  ■  > 

(«)  L' Arrets  du  12  brumaire  an  II  a  ordonne  que  lea 


i38  MONARCHIE. 

Boutiques.  Loi  du  22  juillet  1791,  tit.  1 ,  art.  9;  etc. 

—  Gette  loi  autorise  les  officiers  de  police  a  entrer 
dans  les  boutiques  pour  verifier  les  poids  et  mesures, 
le  titre  des  matieres  d'or  et  d'argent ,  la  salubrite  des 
comestibles  et  des  medicamens.  etc.,  etc. 

contributions  qui  seraient  levies ,  conformement  a  Tar- 
tide  4  de  la  Loi  du  28  ventose  an  IX ,  pour  subvenir  aux 
reparations  et  a  l'entretien  et  reparation  des  batimens 
affectes  a  la  tenue  des  bourses  de  commerce,  seraient 
recues  par  les  percepteurs  des  communes  de  la  meme 
maniere  et  aux  memes  termes  que  le  droit  total  des  pa- 
tentes ;  2?  que  le  preset  du  departement ,  conform ement 
au  §  2 ,  de  l'article  4  de  la  meine  loi ,  rendrait  executoire 
le  role  de  ces  contributions ;  3°  que  le  percepteur  aurait , 
sur  la  perception  qu'ii  en  ferait ,  une  remise  egale  a  celle 
qui  lui  est  attribute  pdur  le  role  des  patentes ,  et  que  le 
montant  de  cette  remise  serait  compris  additionnellement 
dans  chaque  cote ;  4°  que  le  montant  des  recettes  serait 
verse  entre  les  mains  d'un  des  negocians ,  agens  de  change 
ou  courtiers  de  la  ville ,  designe  par  le  prefet ,  lequel 
acquitterait  les  mandats  que  le  prefet  delivrerait  aux  ou- 
vriers  qui  auraient  fait  les  travaux  ;  5°  que  les  travaux 
a  faire  aux  batimens  des  bourses  de  commerce ,  seraient 
determines  par  le  prefet ,  avec  les  m ernes  formal ites  que 
les  travaux  publics  nationaux ,  et  apres  1' adjudication  au 
rabais ,  si  le  montant  du  devis  estimatif  excedait  5  fr. ; 
6°  que  le  compte  des  fonds  provenans  des  contributions 
serait  examine  a  la  fin  de  chacfue  annee  par  le  tribunal 
de  commerce,  et  arrete  par  le  prefet  du  departement. 
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Brevets  ^invention.  Lois  des  3i  decembre 
1790  —  7  Janvier  1 79 1,  et  14-28  mai  1792;  arrdte 
du.5  vendemiaire  an  IX;  decrets  du  9  brumaire 
an  XIII,  du  25  novembre  1806,  du  25  Janvier 
1807;  etc.,  etc. 

—  La  premiere  de  ces  lois  porte  : 

«  Aft.  1.  Toute  decouverte  ou  nouvelle  inven- 
tion, dans  tous  les  genres  d'industrie,  est  la  pro-' 
priete  de  son  auteur;  et,  en  consequence,  la  loi 
lui  en  garantit  la  pleine  etnentiere  jouissance ,  sui- 
vant  le  mode  et  pour  le  temps  determines. 

«  Art.  2.  Tout  moyen  d'ajouter  a  quelque  fabri- 
cation que  ce  puisse  etre,  un  nouveau  genre  de' 
perfection,  sera  regarde  comme  une  invention. 

«  Art.  3.  Quiconque  apportera  le  premier  en 
France  une  ddcouverte  etrangere ,  jouira  du  meme 
avantage  que  s'il  en  etait  l'inventeur. 

«  Art.  4«  Celui  qui  voudra  conserver  ou  s'assurer 
une  propriete  industrielle  du  genre  de  celles  enon- 
cees  aux precedens articles ,  sera  tenu ,  i°  de  s'adres- 
ser  au  secretariat  de  la  prefecture  de  son  departe- 
ment ,  et  d  y  declarer  par  ecrit  si  lobjet  qu'il  presente 
est  d'invention,  de  perfection  ou  seulement  d'im- 
portation ;  20  de  deposer ,  sous  cachet ,  une  descrip- 
tion exacte  des  principes,  moyens  et  procedes  qui 
constituent  la  decouverte,  ainsi  que  les  plans,  coupes, 
dessins  et  modeles  qui  pourraient  y  etre  relatifs, 
pour  ledit  paquet  etre  ouvert  au  moment  011  l'in- 
venteur recevra  son  titre  de  propriete  ». 
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La  seconde  loi  renferme  les  dispositions  sui- 
vantes  : 

«  Tit.  ier,  art.  i**.  II  est  d&ivre  sur  une  simple 
requite,  et  sans  examen  pr&dable,  des  patentes 
nationales,  sous  la  denomination  de  brevets  d'm- 
vention ,  a  toutes  personnes  qui  voudraient  executer 
ou  fa  ire  executer  des  objets  d'industrie  jusqu'alors 
inconmis  en  France.... 

«  Tit.  ii,  art.  4.  Si  la  soumission  du  brevete 
(celle  cPacquitter  la  deftxieme  moitie  de  la  taxe, 
s'il  n'a  pas  pfty£  la  totalite  en  presentant  sa  requite) 
rie&t  pas  remplie  an  terme  present,  le  brevet  qui 
lui  aura  ete  delivt^  sera  de  nul  effet :  l'exercice  de 
son  droit  deviendra  libre,  et  il  en  sera  donne  avis 
a  tous  les  d^partemens  par  le  directoire  des  brevets 
,  d'invention.  Si  quelque  personne  ahnonce  un  moyen 
de  perfection  pour  une  invention  d£ja  brevetee,  elle 
obtient ,  sur  sa  demande ,  un  brevet  pour  l'exercice 
privatif  dudit  moyen  de  perfection ,  sans  qu'il  soit 
permis  sous  aucun  pretexte  d'executer  ou  de  faire 
executer  Tinvention  principale ;  et  r^ciproquement, 
sans  que  l'ihventeur  puisse  faire  executer  par  lui- 
meme  le  nouveau  moyen  de  perfection. 

«  Ne  sont  point  mis  au  rang  des  perfections  indus- 
trielles  les  changemens  de  formes  ou  de  proportions, 
non  plus  que  les  ornemens ,  de  quelque  genre  que 
ce  puisse  6tre. 

«  Tout  concessionnaire  de  brevet ,  obtenu  pour 
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un  objet  que  les  tribunaux  ont  juge  contra  ire  aux 
loisj  a  la  surete  publique  ou  aux  reglemens  de  police, 
est  dechu  de  son  droit,  sans  pouvoir  pretendre  d'in- 
demnite,  sauf  au  ministere  public  a  prendre,  suivant 
l'importance  des  cas,  telles  conclusions  qu'il  appar- 
tiendra. 

«  Art.  10.  Lorsque  le  proprietaire  dun  brevet 
est  trouble  dans  l'exercice  de  son  droit  privatif ,  il 
se  pourvoit,  dans  les  formes  prescrites  pour  les 
autres  procedures  civiles ,  devant  le  juge  de  paix , 
pour  faire  condamner  le  contrefacteur  aux  peines 
prononcees  par  la  loi. 

«  Art.  11.  Le  juge  de  paix  entend  les  parties  et 
leurs  t&noins,  ordonne  les  verifications  ^pii  peuvent 
Stre  necessaires,  et  le  jugement  qu'il  prononce  est. 
execute  provisoirement,  nonobstant  la p pel.... 

«  Art.  i4»  Le  proprietaire  d'un  brevet  peut  con- 
tracter  telle  societe  qu'il  lui  plait  pour  l'exercice 
de  son  droit,  en  se  conformant  aux  usages  du  com- 
merce.... (a).  • 

«  Art.  1 5.  Lorsque  le  proprietaire  d'un  brevet  a 
cede  son  droit  en  tout  ou  en  partie  (ce  qu'il  ne 
peut  faire  que  par  un  acte  notarie),  les  deux  par- 
ties contractantes  sont  tenues,  a  peine  de  nullity, 


(a)  La  suite  de  cet  article  inter disait  la  facuite  d'etablir 
l'entrephse  par  action  ;  mais  cette  disposition  a  ct6  rap- 
portee  par  le  decret  du  a 5  novembre  1806. 
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de  faire  enregistrer  ce  transport  aux  secretariats  de 
leurs  departemens  respectifs ;  lesquels  eh  iiiforment 
aussitot  le  directoire  des  brevets  d'invention ,  afin 
que  celui-ci  en  instruise  les  autres  departemens.... ». 

Des  changemens  ont  ete  faits,  par  l'arret^  du 
5  vendemiaire  an  IX,  au  mode  de  delivrance  des 
brevets. 

Le  certificat  de  demande  d'un  brevet  d'invention 
est  donne  par  le  ministre  de  l'interieur ;  les  brevets 
sont  ensuite  delivres,  tous  les  trois  mois,  par  le 
Gouvernement ,  et  promulgues  dans  le  Bulletin  des 
Lois. 

Pour  prevenir  Tabus  que  les  brevetes  pourraient 
faire  de  loirs  titres ,  on  insere ,  par  annotation ,  au 
bas  de  chaque  expedition ,  la  declaration  suivante  : 
«  Le  Gouvernement,  en  accordant  un  brevet  d'in- 
vention ,  n'entend  garantir  en  aucune  maniere ,  ni 
la  priori te,  nile  merite,  ni  le  succes  d'une  inven- 
tion ». 

Les  memoires  descriptifs  et  les  dessins  fournis  par 
les  brevetes  en  decheance ,  sont  remis  a  l'adminis- 
tration  du  Conservatoire  des  arts  et  metiers,  pour 
6tre  livr&  au  public  par  la  voie  de  l'impressidn  et 
de  la  gravure.  (Decret  du  9  brumaire  an  XIII , 
qrt*  2.) 

Aux  termes  du  decret  imperial  du  25  Janvier  1807, 
les  annees  de  jouissance  dun  brevet  d'invention, 
de  perfectionnement  ou  d'importation,  commencent 
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a  courir  de  la  date  du  certificat  de  demande  d^livre 
par  le  ministre  de  l'interieur  :  ce  certificat  eta*blit  en 
faveur  du  demandeur  une  jouissance  provisoire  qui 
devient  definitive  par  l'expedition  du  brevet  qui 
doit  suivre  ce  certificat. 

La  priorite  d'invention ,  dans  le  cas  de  contesta- 
tion entre  deux  brevetes  pour  le  meme  objet,  est 
acquise  a  celui  qui  le  premier  a  fait,  au  secretariat 
de  la  prefecture  du  departement  de  son  domicile , 
le  depot  de  pieces  exige  par  Tart.  4  de  la  loi  du 
7  janvier  1791.  etc. ,  etc. 

Brocanteurs  et  Revendetjrs.  Ordonnance  de 
police  du  8  novembre  1780,  art.  3;  Loi  du  19-22 
juillet  1791;  Ordonnance  du  prefet  de  police  de 
Paris,  du  4  germinal  an  X;  etc.,  etc. 

—  L'ordonnance  de  police  du  8  novembre  1780 
a  assujetti  toutes  les  person nes  dont  le  commerce 
coosiste  a  acheter  de  vieux  passemens  d'or  et  d  ar- 
gent, les  crieurs,  brocanteurs,  revendeurs  et  re- 
vendeuses  f  a  avoir  un  registre  cott^  et  paraphe'  pai 
le  commissaire  de  police,  et  a  7  inscrire  reguliere- 
ment  toutes  lei  operations  de  leur  commerce.:.. 

Aux  termes  de  la  loi  du  19-22  juillet  1791 ,  les 
officiers  de  police  doivent  surveiller  les  encans, 
maisons  de  prtt,  monts-de-piete,  et  les  fripier*, 
brocanteurs,  preteurs  sur  gages.... 

L'ordonnance  du  prefet  de  police  du  4  germinal 
ar.  X ,  entre  autres  dispositions ,  defend  aux  hro- 
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canteurs  de  se  rassembler  dans  les  halles,  marches 
et  places  publiques,  et  de  s'arreter  dans  les  rues,  etc 

Chambres  consult atives.  Loi  du  22  germinal 
an  XI;  Arrets  du  3  nivose,  du  10  thermidor an  XI, 
du  12  germinal  an  XII;  etc.,  etc. 

—  La  loi  du  22  germinal  an  XI  porte  : 

k  Art.  ier.  II  pourra  etre  etabli  dans  les  lieux  011 
le  Gouvernement  le  jugera  convenable,  des  Cham- 
bres consultatives  de  manufactures,  fabriques,  arts 
et  metiers  ». 

Larrete  du  12  thermidor  an  XI  renferme  les 
dispositions  suivantes  : 

«  Art.  ier.  Les  Chambres  consultatives  de  manu- 
factures, fabriques,  arts  et  metiers,  qui  seront  eta- 
blies  dans  les  communes  designees  par  le  Gouver- 
nement, conformement  a  Tarticle  ier  de  la  loi  du 
22  germinal  an  XI,  serorflt  composees  chacune  de 
six  membres ,  et  presidees  par  les  maires  des  lieux 
ou  elles  seront  placees  :  dans  les  communes  ou  il 
se  trouve  plusieurs  maires,  le  prefet  presidera  la 
Chambre,  ou  designera  celui  qui  devra  le  rem* 
placer.  * 

«  Art.  2.  Nul  ne  pourra  etie  recu  membre  dune 
Chambre  consultative ,  s'il  nest  manufacturier,  fa- 
bricant,  directeur  de  fabrique,  ou  sil  n'a  exerce 
une  de  ces  professions  pendant  cinq  ans  au  moins. 

«  Art.  3.  Les  fonctions  desdites  Chambres  seront 
uniquement  de  faire  connaitre,  conformement  aux 
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dispositions  de  l'article  3  de  la  loi  du  aa  gerjninal , 
lesbesoins  d  amelioration  des  manufactures,  fabri- 
ques ,  arts  et  metiers,... 

■  Art.  3.  Les  maires  des  lieux  oil  il  sera  etabli 
des  Chambres  oonsultatives  de  manufactures ,  four- 
niront  un  local  convenaljle  pour  la  tenue  deleurs 
seances. 

«  Art.  9.  lies  menus-frais  de  bureaux,  auxquels 
cette  tenue  donnera lieu,  feront  partie  d$s  depenses 
des  communes,  seront  pprtes  dans  Jeurs  budgets, 
et  acquittes  sur  leurs  revenus  ».  etc. ,  etc.  (a). 

Chanqe.  Loi  du  20  yendemiaire  an  XV  y  etc*,  etc. 

— :  I/art.  iCT  de  cette  Jpi  porte  que  le  cours  du 
change,  et  celui  de  Tor  et  de  1'argent,  spit  mon- 
noyes,  soit  en  barres,  sera  regie,  chaque  jour,  a 
Tissue  de  la  bourse ;  et  suivant  Yart.  2 ,  deux  agens 
die  change  doivent  etre  charges  de  calculer  ce 
cours  ,  den  determiner  la  fixation ,  et  de  l'afficher 
a  la  bourse  dans  les  lieux  les  plu£apparens.  etc,,  etc. 

CoLPpRTECRS  ET   M  ARCH ANPS  FOR AitfS.  Lois  du   3 

thermidor  an. IV  (  art.  4  )»  4u  5  nivpse  an  V; 
Arrets  du  i5  frimaire  an  VI  (  art.,  4  et  5) ;  l»oi  du 
iOT  brumaire  an  VII ;  etc. ,  etc. 

—  Ges  colporteurs  et  marchands  doivent  repre- 
senter  aux  maires  des  lieux  oil  Us  pas$ent ,  la  pa- 

[a)  Voy. ,  a  ce  sujet ,  les  Principes  que  nous  avons  de- 
velopp^s  ci-dessus ,  vol.  vn ,  pag.  i43  et  suiv. 

Tome  IX.  to 
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tente  a  laqueile  il&  sont  sujets ,  et  qui  doit  etre  pris1 
dans  le  lieu  de  leur  principal  domicile; 

Les  colporteurs  qui  crient  dans  les  rues  des  jour 
naux  et  des  brochures ,  ne  peuvent  les  vendre  sans 
la  permission  de  la  police,  etc. ,  etc. 

Commerce  de  bestiaux.  Loi  du  28  septembre— 
6  octobre  1791 ,  tit.  11,  art.  11 5  Arrete  du  ministre 
de  l'interieur,  du  19  ventose  an  XI;  Code  civil, 
drt*  2280 ;  etc.  y  etc. 

(  Voy.  ci-dessus ,  a  l'article  Agriculture  ,  les  mots 
Foires  et  Marches). 

Draps.  Decret  du  9  decembre  1810  ( B.  33o) ;  etc. 

—  Ge  Decret ,  concernant  les  draps  destines  ati 
commerce  du  Levant ,  porte  :  art.  3 ,  que  «  les  ve- 
rificateurs  seront  installes  par  le  maire  de  la  com* 
mune;  qu'ils  preteront,  entre  ses  mains,  et  en 
presence  des  membres  de  la  Ghambre  consultative 
des  manufactures ,  convoqu£s  a  cet  effet ,  nn  ser- 
nrent  dont  il  sera  dresse  proces-verbal ,  et  que  deux 
expeditions  de  ce  proces-verbal  seront  envoyees  an 
prefet ,  qui  en  transmettra  une  au  ministre  de  Fin- 
terieur ».  etc. ,  etc. 

Fabricans  et  Marchands  douvrages  d'or  ei 
d  argent.  Loi  du  19  brumaire  an  VI  ;  etc. ,  etc. 

—  Les  regies  prescrites  par  cette  loi  sur  la  sur- 
veillance du  titre  et  la  perception  des  droits  de 
garantie  des  matieres  et  ouvrages  d'or  et  d  argent, 
sont  toujours  en  vigueur. 

Quoique  plusieurs  attributions  donnees  directe- 
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ment  aux  maires  et  aux  commissaires  de  police  > 
aient  ete  depuis  placees  sous  la  competence  des  pro- 
poses de  la  Regie  des  droits  reunis,  les  maires  sont 
toujours  appeles  a  concourir  en  plusieurs  points  a 
Pexecution  de  cette  loi. 

(Test  a  la  mairie  que  les  personnes  qui  veu- 
lent  fabriquer  des  matieres  d'or  et  d argent,  doi- 
vent  faire  insculper  leur  poincon  particulier  sur 
une  planche  de  cuivre  avec  leur  nom,  Cette  for- 
malite  n'est  pas  exigee  de  celles  qui  vendent  seule- 
ment  des  ouvrages  fabriques ;  raais  elles  n  en  sont 
pas  moins  tenues  de  faire  leur  declaration  chez  le 
maire ,  et  de  lui  montrer  les  bordereaux  des  orfe- 
vres  chez  qui  les  ouvrages  dont  elles  sont  porteurs 
ont  ete  achetes.  Le  registre  sur  lequel  les  fabricans 
et  les  marchands  inscrivent  les  matieres  et  ouvrages 
d'or  et  d'argent  qu'ils  vendent  ou  achetent,  ceux 
qu'on  depose  entre  leurs  mains  pour  les  faire  rac- 
commoder,  etc.,  doit  etre  cote  et  paraphe  pur  le 

maire. 

Les  marchands  ambulans  de  matieres  d'or  et 
d'argent,  ne  peuvent  setablir  dans  une  foire  sans 
s'£tre  auparavant  presentes  devant  le  maire,  qui  ne 
leur  permet  d'exposer  leurs  marchandises  en  vente 
qu'apres  avoir  fait  verifier  les  bordereaux  enonciatifs 
de  l'espece,  du  titre  et  du  poids,  avoir  fait  examiner, 
par  des  gens  de  Tart ,  §i  touted  sont  marquees  du 
poincon  de  vieux  ou  de  recense,  et  s'etre  assures 

JO. 
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que  la  declaration  en  a  ete  faite  au  bureau  de  ga- 

rantie  de  l'arrondissement.  etc. ,  etc. 

i 

Foires  et  marches.  (Pajr,  ces  mots ,  a  T&rticle 
Agriculture,  ci-dessus,  vol.  ix,pag.  107  e£'io8). 

Indemnites  et  secours.  (Vojr.  aussi  ces  mots,  a 
Vart.  Agriculture,  ci-dessus,  vol.  ix,  piag.  n5et 
116;  et  ci-apres,  a  1'article  Fikapccbs,  les  mots 
Decharges ,  cUgrevemens ,  reductions). 

Joailliers.  Loi  du  19  brumaire  an  VI,  art.  86; 
ArrSt^  du  icr  messidor  an  VI:;  Ordonnance  du  jyrikt 
de  police  de  Paris ,  du  28  septembre  1 866 ;  etc.,1  £tc. 

—  La  loi  du  19  brumaire  an  VI  pArte  : 

«  Art.  86.  Les  joailliers  ne  sont  pas  tenus  de 
porter  au  bureau  de  garantie  les  ouvrages  months 
en  pierres  fines  ou  fausses  ,  ou  en  perles ,  ni  ctttx 
£mailles  dans  toatesleurs  parties,  ou  anxquels  sont 
adaptes  des  cristaux;  mais  ils  auront  tin  registre 
cote  etparaphe  comme  celui  des  fabricans  etniar- 
chfnds  d'or  et  d argent,  a  Veffet  d'y  insfcrire,:<jtttir 
par  jour,  les  ventes  ou  les  achats  qu  ils  auront  ftfts. 

«  Art.  87.  Ils  seront  tenus,  comme  les  fabricans 
et  marchands  orfevreS,  de  donner  aux  achetetirs 
un  bordereau,  qui  sera  egalement  fourni  par  la 
r^gie  de  Venregistrement ,  etsur  lequel  ils*'d6crirtynt 
la  nature,  la  forme  de  chaque  ouvrage,  ainsi  que 
la  qualite  des  pierres  dont  il  sera  compose ,  et  qui 
sera  date  et  signe  par  eux  ». 

L'arrSte  du  ier  messidor  an  VI  contient'les  dis- 
positions suivantes : 


f 
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«  Art.  ier.  Les  ouvrages  de  joaillerie  dont  la 
tnonture  est  tres-legere,  et  contient  des  pierres  oa 
perks  fines  ou  fausses ,  de*  cristaux ,  dont  la  surface 
cs&  entierement  emaillee ,  ou  enfin  qui  ne  pourraient 
supporter  l'empreinte  des  poincons  sans  deteriora- 
tion., continueront  d'etre  seuls  dispenses  de  l'es$ai 
et  du  paiemeut  du  droit  de  garantie,  qui  a  rem- 
place  ceux  de  contrdle  et  de  marque  des  ouvrages 
d'or  et  d'argent  ».  etc. ,  etc. 

Lbttres  de  change.  Avis  du  ConseiL- diktat  du 
i2r3o  frimaire  an  XIV;  etc.,  etc* 

—  Get  avis  du  CtoseU-d'Etat ,  relatif  a  la  question 
de  sa voir  si  une  lettre  de  change  peut  etre  payee  eh 
billets  de  banque ,  autrement  que  du  conseotement 
de  celui  qui  en  est  porteux ,  decide  que  le  porteur 
d'une  lettre  de  change  a  le  droit  dexiger  son  paie- 
ment.  en  numeraire ,  et  que  les  billets  de  la  banque, 
etablu  pour  la  commodite  du,  commerce,  ne  sont 
que  de  simple  confiance.  II  n'est  pas  sans  utilite  que 
le*prefets,  sous-prefets  et  mjaires  soient  instruhs  de 
cette  disposition. 

Livaes  ex  registres.  Code  de  Commerce,  art.  n,, 

224  >  a4a  >  M^  >  etc.  9  etc. 

—  Les  livres  de  commerce,  dont  la  tenue  est 
oxdonnee  par  les  articles  8  et  9  du  Code  de  Com- 
merce, doivent  etre  cotes  et  paraphes,  et  vises  sans 
frais ,  soit  par  un  des  juges  des  tribunaux  de  com- 
merce ?  soit  par  le  maire  ou  un  adjoint. 
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Les  commercans  sont  tenus  de  conserver  ces 
livres  pendant  dix  ans. 

Le  capitaine,  charge  de  la  conduite  d'tmnavire 
ou  autre  Mtiment  marchand,  tient  aussi  un  registre 
cote  et  paraphe  par  Tun  des  juges  du  tribunal  de 
commerce ,  ou  par  le  maire  ou  son  adjoint  dans  les 
lieux  ou  il  ny  a  pas  de  tribunal  de  commerce. 

Dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivee,  il 
est  oblige  de  faire  viser  ce  registre  et  de  faire  son 
rapport.  etc.,  etc. 

Machines.  (Presses,  moulons,  balanciers,  land* 
tt0zr£.)Lettrespatent£S  du  18  juillet  iy83;  ArrSte  du 
3  germinal  an  IX;  etc. ,  etc. 

—  Get  arr&te  du  3  germinal  an  IX  a  ordonne*  que 
les  dispositions  des  lettres-patentes  sus-rel&tees,  qui 
obligent  les  entrepreneurs  de  manufactures,  or- 
fevres,  horlogers,  graveurs,  fourbisseurs  et  autres, 
faisant  usage  de  presses,  moutons,  balanciers,  etc., 
a  en  obtenir  la  permission ,  seraient  executees  sui- 
vant  leur  forme  et  teneur ,  et  que  cette  permission 
serait  delivree  a  Paris  par  le  preset  de  police;  a 
Bordeaux ,  Lyon  et  Marseille ,  par  les  commissaires 
generaux  de  police ;  et  dans  les  autres  lieux ,  par 
les  maires  de  la  commune,  etc. ,  etc. 

Marques  et  poincons.  Arrete  du  21  brumaire 
an  V ;  Decision  de  1 'Administration  des  monnaies, 
du  17  nivose  an  VI;  Arrete  du  23  nivose  an  IX ;  Loi 
du  18  germinal  an  IX;  Decrets  du  n  juin  1809,  du 
5  septembre  1810;  God.  pen.,  art.  i4o  et  \\\  ;  etc. 
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— -  L  arrete  du  ai  brumaire  an  V ,  siir  les  poin- 
ds pour  la  marque  des  ouvrages  d'or  et  d'argent, 
est  concu  en  ces  termes  : 

«  Art.  ier.  Tous  citoyens  qui  voudront  faire  Vem- 

ploi  des  matieres  d'or  et  d argent ,  seront  tenus 

davoir  des  poincons  pour  marquer  leurs  ouvrages. 

«  Art.  2.  Les  poincons  seront  delivres  provisoire- 

ment  par  l'administration  des  monnaies,  sur  le  vu, 

i°  de  leurs  patentes ,  i°  des  attestations  de  bonne 

conduite  et  de  capacite,  souscrites  par  les  citoyens 

exercant  le  meme  etat ,  chez  lesquels  ils  auront  tra- 

vaille,  3°  des  certificate  de  moralite  delivres  par 

leurs  municipality. 

*  Art.  3.  Ces  poincons  seront  insculpqs  en  pre- 
sence de  Tun  des  administrateurs ,  sur  une  table  de 
cuivre  qui  sera  deposee  dans  les  bureaux  de Tadmi- 
nistration,  de  laquelle  insculpation  il  sera  dresse 
proces-yerbal....  » 

.  D'apres  la  decision  de  1' Administration  des  mon- 
naies, du  17  pluviose  an  VI ,  les  poincons  des  fabri- 
cans  d'ouvrages  d'or  et  d'argent  doivent  etre  en  lo- 
zange,  et  ceux  des  fabricans  de  double  et  de  plaque 
doivent  former  un  carre  parfait... 

Le  decret  du  5  septembre  18 10  contient  des  dis- 
positions tendantes  a  prevenir  ou  a  riprimer  la  con- 
trefacon  des  marques  apposees  sur  les  ouvrages  de 
quincaillerie  et  de  coutellerie. 
II  porte,  entre  autres,  % 

«  Art.  icr.  II  est  defendu  de  contrefaire  les  mar- 


i5a  MONARGftlE.      % 

ques  que,  par  un  arrhfrdu  2*3  nivose  an  IX,  les 
fabricans  cte  quincaillerie  sont  autoriscis  k  ntettre 
sur  leurs  ouvrages.  Tout  contrevenant  k  Cfette  dis* 
position  sera  putti,  pdtir  k  premiere  fois,  dune 
amende  de  trois  cents  francs ,  dbnt  le  montant  sera 
verse  dans  la  caisse  des  hospices  de  la  commune : 
en  cas  de  recidive ,  cette  amende  sera  double ,  et 
le  contrevenant  sera  en  outre  eondamn£  k  un  em* 
prisbnnement  de  six  mois. 

«  Art.  2.  Les  objets  contrefaits  seront  saisis  et  con- 
fisques  au  profit  du  propri&aire  de  la  marque ;  fe 
tout  sans  prejudice  des  dommages-interfos  qu'il  y 
aura  lieu  de  lui  adjuger. 

«  Art.  3.  Nul  ne  sera  admis  a  intenter  action  en 
contrefacon  de  sa  marque,  s'il  na  fait  empreindrfe 
cette  ttiarque  sur  les  table*  communes  etablies  k  cet 
effet ,  et  d£pos£es  au  tribunal  de  commerce,  surrant 
Fart.  1 8  de  la  lbi  du  18  germinal  an  IX.... 

«  Art.  6.  Tout  particulier  qui  voudra  s'assurer  la 
propri^te  de  sa  marque ,  est  tenu ,  conform&nent  a 
la*t.  9,  section  irc,  titre  i^r,  dti  decret  du  n  juin 
1809,  de  verser  une  somme  de  six  francs  entre  les 
mains  du  receveur  de  la  commune;  cette  somme, 
ainsi  cfue  toutes  les  autre*  qui  serattnt  comptees 
pour  le  mSme  objet,  seront  mises  a  la  disposition 
des  prud'hommeS  ou  du  maire ,  et  destinees  a  lac- 
quisition  des  tables  et  a  les  entretenir.  Le  prefet  en 
sur vei Hera  la  comptabilite.... 

«  Art.  8.  La  saisie  des  ouvrages  dont  la  marque 
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await  4t&  contrefaite,  aura  lieu  sur  la  simple  re- 
quisition du  propri&ained&cette  marque ::  Les  offi* 
oiers  de  police  seront  tenus  de  L'eflectiier  sur  la 
presentation  du  proces-verbal  de  depdt;  ib  ren* 
▼errant  ensuite  left  parties  devant  le  Gonseil  des 
prudlioinmefc,  s'il  y  en  a  ua  dans,  la  oommune ;  s'il 
ny  en  a  point,  le  juge  de  paix  du  canton  prendra 
connaissance  de  Fafiaire. 

«  Art.  9.  Le  Conseil  des  pnuJTiomfaes  (  ou  le  juge 
de  paix}  entendra  d'abord  les  parties  et  leurs  te* 
moms;  il  praaoncera  ensuite  son  jugement,  qui 
sera  mis  a  execution  sans  appel  ou  a  la  charge  de 
lappet,  avec  oil  sans  caution,  confbrmement  aux 
dispositions  du  decret  du  3  ao&t  dernier.... 

«  Le-  maire ,  son  adjointr  ou  le  commissaire  de 
police  r  dourest  aecotnpagner  les  employes  des  bu- 
reaux, lorsqu'il  s'agit  de  iaire  des  perquisitions  che» 
des  individus  prevenus  d'une  fabrication  illicite  de 
poiaoons  ».  etc ,  etc. 

POIDS  BT   MBSURBS.    Lois   du   19-32  juillet  1791  , 

du  18  germinal  an  III,  du  ier  vend&niaire  an  IV, 
du  29  prairial  an  IX;  etc.,  etc. 

—  Ges  lois  contiennent  plusieurs  dispositions 
applicables  aux  attributions  des  pr&ets,  des  sous- 
prefets  et  des  raaires ,  relativement  a  la  verification 
des  poids  et  mesures.  eta,  etc.  (a). 


wmm 


(a)  Voy*  aussi,  ci-apr&,  k  l'art.  Fibtancss,  les  mots 
Pesage,  Mesuragc  ct  Jaugeage. 
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Prud'hommbs.  Loi  du  18  mars  r8o6;  Reglement 
du  11  juin  1809;  Decret  du  3  aoftt  18105  etc,  etc 

—  Le  reglement  du  11  juin  1809  contient  les 
dispositions  suivantes  : 

«  Art.  19.  Le  proces-verbal  d  election  des  mem- 
bres  du  Gonseil  des  prud'hommes  doit  Stre.  depose 
a  la  mairie.... 

«  Art.  66.  Lorsque,  pour  effectuer  leur  inspec- 
tion ,  les  prud'hommes  ont  besoin  du  concours  de 
la  police  municipale,  cette  police  est  tenue  die  leur 
fournir  tous  les  renseighemens  et  toutes  les  facility 
qui  sont  en  son  pouvoir. 

«  Art.  67.  Les  Conseils  de  prud'hommes  ne  peu- 
vent  s'immiscer  dans  la  delivrance  des  livrets  dont 
les  ouvriers  doivent  etre  pourvus,  aux  termes  de 
la  loi  du  22  germinal  an  XI.  Cette  attribution  est 
exclusivement  reserve  aux  maires  et  a  leurs  ad- 
joints. 

«  Art.  68.  Le  local  necessaire  aux  Conseils  de 
prud'hommes,  pour  la  tenue  de  leurs  seances,  est 
fourni  par  les  villes  oil  ils  sont  etablis. 

«  Art.  69.  Les  depenses  de  premier  etablissement 
sont  pareillement  acquittees  par  ces  villes ;  il  en  est 
de  meme  des  jdepenses  ayant  pour  objet  le  cbauf- 
fage ,  l'eclairage  et  les  autres  menus-frais. 

«  Art.  jo.  Le  president  du  Conseil  des  pru- 
d'hommes presente,  chaque  annee,  au  maire,  l'etat 
de  ces  depenses.  Celui-ci  les  comprend  dans  son 
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budget,  et  Iorsqu  elles  ont  ete  approuv£es,  il  en  re- 
clame le  paiement  d'apres  les  demandes  particu- 
lieres  qui  lui  sont  faites  ». 

La  juridiction  deS  Gonseils  de  prud'hommes  a  &\& 
fixee  par  le  d&ret  du  3  aout  1810. 

Ge  decret  porte  :  '        '       « 

«  Titre  i6*.  De  la  juridiction  des  prud'hommes 
pour  les  interets  cwils. 

«  Art.  ier  Les  Gonseils  de  prud'hommes  sont  au- 
toris&  k  juger  toutes  les  contestations  qui  naitront 
entre  les  marchands - fabricans ,  chefs  d ateliers, 
contre-maitres,  ouvriers,  compagnons  et  apprentis, 
quelle  que  soit  la  quotite  de  la  sorame  dont  elles 
seraient  l'objet,  aux  termes  de  Part.  iZ  du  decret 
du  11  juin  1809. 

*  Art.  2.  Leurs  jugemens  seront  definitifs  et  sans 
appel,  si  la  condamnation  n'excede  pas  100  francs 
en  capital  et  accessoires. 

«  Au-dessus  de  100  francs,  ils  seront  sujets  a 
l'appel  devant  le  tribunal  de  commerce  de  l'arron- 
dissement,  et  a  defaut  de  tribunal  de  commerce, 
devant  le  tribunal  civil  de  premiere  instance. 

«  Art.  3.  Les  jugemens  des  Gonseils  de  pru- 
d'hommes, jusqua  concurrence  de  3oo  francs,  se- 
ront executoires  par  provision,  nonobstant  appel, 
aux  termes  de  l'article  39  du  decret  du  11  juin 
1809,  et  sans  qu'il  soit  besom*  pour  la  partie  qui 
aura  obtenu  gain  de  cause ,  de  fournir  caution. 
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«  Au-dessus  de  3oo  francs,  ils  seront  ex^cu$oires 
par  provision,  en  fournissant  caution.... 

«  Tit.  ii.  Attributions  des  pnuVhommes  eji  ma~ 
tij&re  de  police. 

«  Art.  4.  Tout  deli*  tendant  k  trpujbler  lordr^ 
la  discipline  de  Vatelier,  tout  manquement  grave 
des  apprentis  envers  leuys  maitrea,  pourront  etre 
punis ,  par  les  prud'hommes,  d'un  jmprisonnemem 
qui  n'exc^dera  pag  trois  jours y  sans  prejudice  de 
Vexecution  de  i'article  19  >  tit  V  de  la  loi  du  aa  ger- 
minal an  IX .  et  de  la  concurrency  dbs  officiers  de 
police  et  des  tribunaux. 

«.  L'expedition  du  prouonc^  des  prud'hommes, 
certifie  par  leur  secretaire,  sera  mis  a  execution  par 
le  premier  agent  de  police  ou  de  la  force  publique, 
sur  ce  requis.  »  etc. ,  etc. 

6°  Recrutement  et  Organisation  des  Armies 

de  terre. 

Les  Attributions  des  Prdfets  ,  des  Sous- 
Prefets  et  des  Maires,  ne  sont  point  etran- 
geres  a  cejles  qui  se  rattachent  aux  deux 
Directions  dependantes  du  Sous-Ministere  de 
l'organisation  et  des  mouvemens  des  armees 
de  terre  dans  Tinterieur. 

Garde  nationate  du  sedentaire.  lis  doivent 
s'occuper  specialement  du  recensement  et  de 
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l'tnscription  ex&cte,  sur  les  roles  qui  y  sont 
Telatifs ,  de  tous  les  bommes  en  £tat  de  porter 
les  armes ,  et  remplissant  d'ailleurs  toutes  les 
"  conditions  rtcjuises  'pour  y  obtenir  leiir  ad- 
niission (a). 

Relativetrtent  arix  details  de  '  1  Administra- 
tion, k  Wquipeiheiit  et  armement,  ^  la  Venue, 
k  Finstruction ,  k  la  distribution  des  recom- 
penses, et  k  1'ordre  et  distribution  du  service, 
les  officiers  des  legions  doivent  correspondre 
avec  eux ;  ils  doiVerit  correspondre  &vec  les 
autorit£s  superieures ,  et  pour  la  transmission 
des  ordres ,  leur  intermediate  doit  etre  exige. 

Armee  de  ligne  ou  Troupes  actives  et  mo- 
biles.  Relativement  a  cette  autre  branche 
d'administration ,  et  sous  plus  d'ttn  rapport , 
la  cooperation  des  Pr^fets,  des  Sous-Pr£fets 
et  des  M  aires  est  pareillement  neces$air$ :  par 
exemple ,  pour  le  recrutement  et  la  reception 
des  engagemens  volontaires ,  pour  la  d&i- 
vrance  des  feuilles  de  route ;  pour  le  caser- 
nement ,  pour  le  logement ,  la  nourriture ,  le 
1  fourrage  ,•  et  atifres  fournittirfes  des  troupes 


(a)  Voy%  ci-dessus,  vol.  vn,  pag.  65  etsuiv. 


i58  MONARCHIE. 

en  marche;  pour  les  transports  et  les  char- 
rois ,  Stapes ,  gites  et  geolages  ;  pour  la  re- 
cherche des  families  et  parens  des  militaires 
d£c£des ,  et  autres  renseignemens  k  trans- 
mettre  au  ministere;  pour  les  signalemens , 
pour  Fex^cution  des  jugemens,  pour  la  police 
des  prisonniers  de  guerre  ,  etc. ,  etc. 

Apercu  de  la  Legislation,  Jurisprudence  et  Coutome, 

sous  ee  sixieme  rapport. 

Casbrnement  ,  lits  militaires.  Decret  du  7  aout 
1810;  Avis  du  Conseil-d'Etat,  du  26  mars  1811; 
Instruction  du  3o  avril  1811$  Loi  du  i5  mai,  et 
Ordonnance  du  5  aout  1818  ;  etc.,'  etc. 

—  La  loi  du  i5  mai,  et  Pordonnance  du  5  aout 
1 81 8,  contiennent  des  dispositions  quil  importe 
surtout  de  connaitre. 

D'apres  cette  loi  et  cette  ordonnance,  le  Tresor  a 
ete  charge  des  depenses  du  casernement  et  des  lits 
militaires,  au  moyen  d'un  abonnement,  qui,  dans 
aucun  cas,  ne  peut  s'elever,  par  chaque  annee,  au- 
dessus  de  sept  francs  par  homme ,  et  de  trois  francs 
par  cheval ,  et  par  suite  duquel  les  reparations  et 
loyers  des  casernes ,  et  de  tous  autres  batimens  et 
etablissemens  militaires,  ainsi  que  l'entretien  de  la 
litorie  et  l'occupation  des  lits  militaires,  sont  a  la 
charge  du  Gouvernement.  etc. ,  etc. 


Chap.  II.  Tft.  II.  Pouvoir  executif.     1 59 

Conscription.  Lois  du  28  germinal,  du  19  fruo 
tidor  an  VI,  du  17  ventose  an  VIII,  du  4-28  floreal 
an  X;  Decrets  du  17  thermidor  an  XII,  du  8  frue- 
tidor  an  XIII,  du  4  a<>&t  1806,  du  6  Janvier  1807; 
Girculaire  du  directeur-general ,  du  ier  juin  1807; 
Instruction  du  11  fevrier  f8o8;  D^cret  du  12  juin 
1808,  du  5  avril  181 1;  etc.,  etc. 

—  II  faut  surtout  se  rappeler  k  ce  sujet  ce  que 
nous  avons  expose  pr^cedemment,  vol.  11,  pag.  78 
et  suiv. ;  et  vol.  vn ,  pag.  19  et  suit*. 

Contois  et  Transports  militaires*  Reglement 
du  26  fructidor  an  VIII;  Decision  du  ministre  direo 
teur  de  l'administration  de  la  guerre,  du  22  plu- 
viosean  XI;  Arrete  du  Gouvernement,  du  19  ven- 
d&niaire  an  XII ;  Reglement  du  18  frimaire  an  XIV; 
D&rets  des  a5  fevrier,  10  avril,  et  a5  juin  1806, 
du  3  aoftt  1808  ;  etc. ,  etc. 

—  Quoique  le  service  des  subsistences  et  convob 
militaires  ait  6t6  confie  aux  commissaires  des  guerres, 
Tintervention  des  maires  est  necessaire  dans  plu- 
sieurs  circonstances. 

Les  fcorps  militaires  ont  ete  charges,  par  le  decret 
du  10  avril  1806 ,  de  pourvoir  au  transport  de  leur 
gros  bagage  et  des  militaires  convalescens  ou  estro- 
pies  ;  mais  quand  ces  corps  n'qnt  pu  traiter  de  gr£  k 
gre  pour  la  fourniture  des  chevaux  et  voitures  ne- 
cessaires ,  les  maires  des  lieux  de  gite  doivent  les 
leur  procurer ,.  par  voie  de  requisition ,  jusqu'a  con- 
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curtience  du  nombre  alloue  par  la  feuitteder  route. 
C'est  leprefet  qui  regie  le  prix  des  fournitures  re- 
quises;imais -eelui  des  voitures  fournies .  doit  &re 
:pay£  avant:le  depart  de  chaque  gite,  et  le  maire, 
qui  vise  les  quittances,  atteste que  les sorameapay&s 
n'excedent  pas  leprix  duiarif  arrdte  cbaqueaauee 
par  le  ministre  de  la- guerre  ou  par  le  prtfet. 

Lea  efctreprerieurs  desioonvois  militaires  o*t ,-  dans 
fes  divers  lieux  delogement  oiilitairey  des  pr^posfe 
qui  ne  d&ivrent  des  chevaux  et  des  voitures  pour  les 
d&acke&enade consents  $  ks  pri&onniers  de  guerre, 
lesibffioiersiaeteoldfttsr'^eyageant  isol&nent  ou  par 
d&achemens :  composes  au  moins  de  •  vingt -cinq 
homines ,  ler  militaires  escortes  de  la  gendarmerie 
xki  ^vacues  d'un  h6pital  s«r>  un  autre ,  que  d'aptes 
le  mandat  dun  oommissaire  des  guerres ,  dun  sous- 
pr&et  ou  d'un  commandant  d'armes','  vis6  par  le 
anaire  de  la  commune  oil  doit  se  faire  1$  fourniture. 
A  Tarriv^e  de  ces  convoisret  sur  la  presentation 
duanandat  faite  par  le  conducteur,  le  >masrey  apr&s 
s'Stre  assure  de  l'execution  des  transports  ordonnes, 
ien  delivre  au  conducteur  un  certificat  sup  lequel  il 
bit  apposer  le  sceau  de  la  mairie. 

>  Quand  tous  les  mandats  de  fourniture  ,  dont  un 
asilitaire  isole  etait  porteur,  n'ont  pas  &e  par  lui 
employes,  par  suite  du  transport  qu'on  lui  a  ac- 
4eorde>;  ou  de  son  entree  dans  un  hdpital,  le  maire 
de  la  commune  ou  il  s'arrdte  doit  les  lui  retirer, 
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et  en  faire  le  renvoi  au  commissaire  des  guerres. 
Lorsqn'un  militaire  tombe  raalade  en  route,  le 
maire  de  la  commune  oil  cet  accident  arrive  doit 
le  faire  conduire  au  commissaire  des  guerres  ou  aii 
sous-prtfet  le  plus  yoisin ,  et  le  voiturier  par  lui 
requis  est  pay£  par  le  pr£pos£  aux  convois  mili- 
taires.  En  cas  de  contestation  entre  le  prepos^  et 
le  voiturier,  le  reglement  du  18  frimaire  an  XIV 
autorise  le  sous-prefet  a  prononcer  en  dernier  res- 
sort.... 

Dans  le  cas  ou  le  service  des  convois  militaires  se 
trouverait  interrompu,  le  maire  de  la  commune 
servant  de  lieu  de  gite  doit  faire  des  requisitions , 
ou  passer  des  marches  d'urgence,  pour  y  pourvoir , 
aux  risques  de  lentrepreneur,  en  ayant  la  precau- 
tion d'envoyer  sans  d^lai  les  pieces  au  commissaire 
des  guerres ,  et  de  pr^venir  les  personnes  avec  les- 
quelles  il  aurait  traitd ,  qu'aux  termes  du  decret  du 
1 5  juin  1806,  toute  reclamation,  pour  service  de 
cette  nature,  doit  etre  faite  avant  l'expiration  d'un  * 
delai  de  trois  mois.... 

Le  decret  du  3  aout  1808  a  ordonn^  que  les  in- 
dividus  qui ,  ayant  a  leur  disposition  des  voitures  ct 
des  chevaux ,  refuseraient  de  les  fournir  pour  les 
transports  militaires,  lorsqu'ils  en  seraient  requis 
par  le  maire  dans  la  forme  prescrite  par  le  decret 
du  10  avril  1806,  seraient  condamnes  par  les  tri- 
bunaux  competens  a  payer,  au  profit  du  Tr&or 

Tome  IX.  n 
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public,  une  amende  egale  ^u  prix qu'aurait  coftte  la 
fourniture  qu  ils  auraient  refuse*  d'effecluer.  (a),  etc. 
Deserteurs.  Lois  du  4  frimaire  an  IV,  du  24  bru- 
maire,  du  28  germinal  an  VI;  Arrete  du  3  fructidor 
an  VI;  Decret  du  4  aoftt  1806;  etc.,  etc. 

—  D'apres  les  dispositions  de  l'article  2  de  l'arrete 
du  3  fructidor  an  VI ,  les  maires  sont  tenus ,  sous 
leur  responsabilite'  personnelle,  de  coopirer  de  tout 
leur  pouvoir  a  assurer  l'effet  des  mesures  que  prend 
la  gendarmerie  pour  l'arrestation  des  militaires, 
consents,  deserteurs,  et  prisonniers  de  guerre  eva- 
des ,  soit  en  fournissant  la  liste  de  ceux  qui  se  trou- 
veraient  dans  leurs  ressorts  respectifs,  soit  en  pre- 
tant  main-forte  en  cas  de  besoin,  conformement  a 
la  loi  du  4  frimaire  an  IV,  et  sous  les  peines  por- 
tees  par  celle  du  24  brumaire  an  VI. 

Si  la  recherche  des  deserteurs  necessite  une  visite 
dans  la  maison  de  quelques  particuliers ,  les  maires 
donuent  aux  gendarmes  le  mandat  special  de  per- 
quisition necessaire  en  pareil  cos.  {Loi  du  28  g&<- 
minal  an  VI ,  art.  i3i.) 

Ce  mandat  peut  etre  supplee  par  leur  assistance 

ou  par  celle  de  leur  adjoint.  {Decret  du^aout  1806.) 

Les  lois  des  24  brumaire  an  VI,  et  17  ventose 

an  VIII,  prononcent  une  amende  de  5oo  a  i5oo  fir. 


(a)  Lc  Decret  du  10  avril  1806  n'a  pas  ete  inhere  an 
Bulletin  des  Lois. 
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centre  tout  fonctionnaire  public  convaincu  d'avoijr 
favorise  la  d&ertion.  Le  recouvrement  de  cette 
amende  et  de  plusieurs  autres  de  m£me  nature,  ne 
doit  pas  se  faire  sans  l'intermediaire  du  maire  de 
la-  commune.  Avant  de  commeneer  les  poursuites , 
le  reeeveur  doit  $nvoyer  a.  chaque  condamne,  et  a 
huh  jours  d'intervalle,  deux  avertissemens  saps  frais, 
qui  doivent  3tre  Fun  et  l'autre  en  double  expedition. 
Le  maire  qui  les  re^oit  y  appose  son  visa,  fait  re- 
mettre  une  des  expeditions  au  domicile  du  con- 
damn^,  et  fait  afficher  l'autre  k  la  porte  de  la  maison 
commune,  etc.,  etc. 

EnmdLBiuirs  volontaires.  Loi  du  19  fructidor 
an  VI,  art.  6;  Decision  du  i5  thermidor  an  VIII  $ 
Loi  du  19  fructidor  an  IX ;  Arr£te  du  Gouverne- 
ment,  du  19  vendemiaire  an  XII;  Decision  du  di- 
recteur  general  de  la  conscription ,  du  27  novembre 
1806;  D&ret  du  16  fevrier  1807$  Decision  du  mi- 
nistre  de  la  guerre ,  du  20  Janvier  1808  J  Code  civil, 
art.  374$  etc.,  etc. 

—  L  article  6  de  la  loi  du  19  fructidor  an  IX 
exige ,  pour  l'enregistrement  des  Fran^ais  qui  desi- 
rent  s'enr61er  dans  les  armees  de  terre,  un  certi- 
ficat  de  bonne  conduite,  signe  de  l'agent  municipal 
de  leur  commune ,  et  dft  juge  de  paix  de  leur  can- 
•  ton.  C'est  actuellement  le  maire  ou  son  adjoint  qui 
delivre  ce  certificat. 

Les  maires  peuvent  recevoir  les  enrolemens  vo- 

il« 
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lontaires,  dont  ils  dressent  proe&s -verbal  sur  un 
registre  otivert  a  cet  effet  dans  chaque  commune, 
en  execution  de  la  decision  du  ministre  de  la  guerre, 
da  1 5  thermidor  an  VIII. 

On  ne  peut  contracter  un  engagement  volontaire 
avant  dix-huit  ans.  Cependant  les  jeunes  gens- de 
seize  ans  peuvent  ^  lorsqu'ils  ont  la  taille  et  la  force 
n&essaires ,  etre  aussi  admis  a  s'enrdler  volontaire- 
ment,-  en  justifiant,  aux  termes  de  Tart.  3^4  du  Code 
civil,  du  consentement  de  leurs  parens  ou  ttfteurs. 
Quoique  apres.  Tage  de  trente  ans  on  ne  puisse 
plus  contracter  d'enr61ement  volontaire,  ceux  qui 
ont  servi  pendant  quatre  ans  ont  la  faculte*  de  tfen- 
roler  de  nouveau  jusqu'a  quarante  ans,  sils  sont 
munis  d'un  conge  absohi. 

Les  maires  doivent  indiquer  dans  leurs  proces- 
verbaux  le  corps  oil  l'enrole  veut  servir;  il  est  utile 
qu'ils  sachent  que  pour  la  grosse  cavalerie ,  Fartil- 
lerie  a  pied  et  a  cheval,  il  fout  avoir  la  /taille  d'un 
metre  734  millimetres  ( 5  pieds  4  pouccs)  pieds  nutf; 
pour  la  cavalerie  legere ,  un  metre  706  millimetres 
(5  pieds  3  pouces) ;  et  pour  les  dragons,  tin  metre 
624  millimetres  (5  pieds).  On  recoit  des  homines  de 
tQute  taille  pour  les  regimens  d'infanterie ,  et  Ton  ne 
peut  refuser  ceux  qui  ont  597  millimetres  (4  pieds 
11  pouces).  Cette  derniere  taille  rend  admissible 
dans  les  chasseurs  et  les  hussards,  oil  Ton  ne  peut 
recevoir  ceux  qui  ont  plus  dun  metre  65 1  milli- 
metres (  5  pieds  1  pouce. ) 
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Quelle  que  soit  l'arme  designee  par  l'individu;qui 
demande  a  s'enr61er ,  le  raaire  doit-  le  faire  visiter 
pour  reconnaitre  s'il  est  bien  constitue  et  exempt 
d'infirmites. 

Les  maires  font  parvenir  des  expeditions  des  en- 
r61emens  volontaires  au  ministre  de  la  guerre ,  ainsi 
qu'aux  comraissaires  des  guerres  de  leurs  arrondis- 
semens  ou  de  (eurs  departemens  respectifs;  ils  don- 
nent  atux  enroles  des  feuilles  de  route  jusquau  lieu 
de  la  residence  desdits  commissaires  des  guerres , 
et  ceux-ci  les  continuent  jusquau  lieu  oil  est  le 
corps  pour  lequel  chaque  volontaire  a  ete'  enroled 
(Loidp  19  Jructidor  an  FL,  art.  10.) 

Etafbs.  Reglement  du  a5  fructidor  an  VIII;  In- 
struction du  10  prairial  an  XII ;  etc. ,  etc. 

— -  Les  maires  etadjointsrecQiyent  du  sous-prefer 
et  trausmettent  aux  etapiers,  ou  entrepreneurs  de 
transports  militaires,  Tavis  du  passage  des  troupes. 

Ils  delivraient  autrefois ,  i°  les  bons  ou  mandats 
de  fournitures  d  etapes  \  20  les  bons  de  delivrance 
des  moyens  de  transport  pour  les  menus,  equipages 
des  corps ,  les  blesses  et  les  malades.  lis  ne  delivrent 
plus,  maintenant  les  bons  pour  fourniture  de  che- 
vaux  et  de  voitures ;  ce  soin  est  exclusivement  at- 
tribue  aux  sous-prefets. 

Us  verifient ,  arreteat  et  envoient  au  sous-prefer 
les  bordereaux  des  fournitures  ties  p reposes  aux, 
etapes  ou  des  entrepreneurs. 


%66  MONARCHIE. 

lis  certifient  les  etats  de  ces  prepos&  ou  entrepre- 
neurs, pour  les  indemnity  dues  a  raison  des  ibur- 
nitures  de  subsistances  prepares  et  non  consom- 
raees. 

Ms  passent  les  revues  d6s corps  en  marebe,  pour 
cohstater  l'effectif ,  quand  il  ny  a  pas  de  commis- 
saires  -des  gnerrfe.  etc. ,  etc.  (#). 

FsuifiLSS  de  route.  Decision  du  ministre  de  la 
guerre,  du  28  germinal  an  XI 5  Code  pfaal,  art.  i56 
et  i58 ;  -etc. ,  etc. 

—  Tout  militaire  qui  ne  prouve  pas,  par  tin  congg 
en  regie ,  qu'il  tppartient  a  tel  ou  tel  corps , •  doit 
etre  adressl  par  les  sous-pr£fets  et  maim ,  *oit  au 
general  commandant  la  division,  soit  a  Fofficfor 
commandant  dans  le  d^partement,  qui,  apr&s  l'aroir 
entendu,  rdgle  sa  destination. 

L'offieier  public  qui ,  instruit  dfune  supposition 
de  10m ,  aurait  deliyre  une  fausse  feuille  de  route, 
encourt,  suivant  les  cas ,  la  peine  du  bannissement, 
de  la  inclusion  ou  des  travaux  forces,  etc.,  etc. 

Fottrrages.  Decret  du  25  ftvrier  1806;  Instruc- 
tion du  ministre-direeteur,  du  2  mai  1808;  etc. 

—  Les Gonseils  d'administratiori  des  corps ayant 
ete  charges,  par  le  decret  du  25  ftvrier  1806,  de 
pourvoir  &  la  fourniture  des  fourrages ,  les  maifes 
n  ont  que  de  simples  renseignemens  a  donner  auz 


(a)  roy.  aussi  V Arrete  du  ier  fractidor  an  VIII  (B.  40 ). 
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prepds&  sur  cet  objet;  cependant  on  soumet  a  leur 
visa  les  marches  qui  sont  passes  an  nom  de  l'admi- 
nistration ,  et  lorsque  le  marche*  conclu  leur  semble 
onereux ,  ils  doivent  l'enoncer. 

Quant  aiix  militaires  voyageant  isolement,  les 
mairessurveillent  les  fournitures  qui  leur  sont  foites 
sur  les  mandats  d^livres  par  les  commissaires  des 
guerres,  et,  &  leur  d&aut,  par  fes  sous-preTets  ou 
les  maires  des  gites  d'^tapes.  Dans  oes  occasions,  le 
prix  des  fournitures  est  r^gle  d apres  le  tarif  renou- 
▼ele  aiinuellement  par  le  prefet.  Le  maire  transmet 
&  la  fin  de  chaque  mois  les  mandats  au  coramis- 
saire  des  guerres ,  inrec  un  bordereau  signe  de  fui. 
Ce  commissaire  &ablit  les  decomptes,  et  renvoie 
ensuite  le  bordereau  au  maire,  qui  le  remet  au 
fournisseur,  pour  en  toucher  le  montant  chez  le 
payeur.  etc. ,  etc.  (a). 

Garde  rationale.  Lois  du  29  septembre  —  14  oc- 
tobre  1791 9  du  28  prairial  an  III;  Arrfite du  i3  do- 
rsal an  VII ;  Loi  du  ier  raessidor  an  VII;  Constitu- 
tion de  Fan  VIII,  art.  4#;  Senatus-Consulte  du 
2  vend&iiiaire  an  XIV;  Decrets  du  Jr  mars,  du 
12  novembre  1806;  Decision  du  ministre  de  l'inte- 
rieur,  du  11  fevrier  1807;  Circulaire  du  20  mars 
1807;  Senatus-Consulte  du  i3  mars  1812;  Decision 


(a)  Voj.  aussici-dessus,  meme  article,  aux  mots  :  Con- 
vois  et  Transports  militaires. 
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du  5  avril  i8i3;  Ordonnances  du  17  juillet  1816, 
du  3o  septembre  1818;  etc. ,  etc. 

—  L'organisation y  la  direction  et  linspection  de 
la  garde  nation  ale  sont  confiees  aux  maires,  sous- 
prefets  et  prefets,  sous  l'autorite  du  ministre  de 
Tinterieiir. 

Les  citQjens  soumis  au  service  de  la  garde  ratio- 
nale sont  inscrits  sur  des  listes  ou  regiatres  matri- 
cules  par  des  Conseils  de  recensement. 

Les  Conseils  sont,  dans  les  grandes  communes, 
composees  du  maire,  qui  en  a  la  presidence.,  et  de 
quatre  a  six  notables  nommes  par  le  prefet,  et  cboisis 
parrai  les  membres  du  Gonseil  municipal. 

IDans  les  petites  communes,  le  prefet  peut  ne 
former  qu'un  Gonseil  de  recensement  pour  plusieurs 
d'entre  elles;  les  maires  en  font  partie  de  droit;  et 
le  prefet  designe  parmi  eux  le  president. 

Les  maires  remettent  au  Gonseil  de  recensement 
un  etat  nominatif  de  tous  les  citoyens  domicilii 
dans  leur  commune.  Get  etat  contient  leurs  noms, 
prenoms,  ige,  demeure,  profession,  et  mentionne 
s'ijs  sont  imposes  ou  fils  d'imposes  a  un  r61e  de  con- 
tributions directes.  Le  Gonseil,  sur  le  vu  de  cet  etat, 
et  d  apres  les  autres  renseignemens  qu  il  s'est  pro- 
cures, forme,  par  commune,  les  regis tres  matricules 
de  la  garde  nationale. 

N'y  sont  point  inscrits  les  ministres  des  diff&rens 
cultes;  les  militaires  des  armees  de  terre  et  de  mer 


Chap.  II.  Tit.  II.  Pouvoir  exicutif.     169 

en  activite  de  service ,  ou  etant  A  la  disposition  des 
ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine ;  les  adminis- 
trateurs  on  agens  commissionnes  da  service  de  terre 
ou  de  mer ,  egalement  en  activite  de  service ;  les 
officiers,  sous-officiers  et  soldats  de  corps  soldes; 
les  preposes  des  douanes  en  service  actif  \  les  con- 
cierges des  maisons  d 'arret ,  les  gedliers,  guichetiers 
et  autres  agens  subaltern  es  de  justice  et  de  police ; 
les  domestiques  ou  serviteurs  a  gages  attaches  au 
service  de  la  maison  ou  a  la  personne  du  maitre. 

Sont  incompatibles  avec  le  service  de  la  garde  na- 
tionale  les  fonctions  des  magistrate  investis  du  droit 
de  la  requerir,  tels  que  les  prefets,  sous-prtfets , 
maires  et  adjoints ;  les  presidens ,  juges  d'instruction 
des  cours  et  tribunaux;  les  procureurs  du  roi  et 
leurs  substitute,  les  juges  de  paix  et  leurs  suppldans ; 
les  commissaires  de  police. 

Les  individus  au-dessus  de  cinquante  ans  peu- 
vent  se  dispenser  du  service  personnel;  mais,  en  ce 
cas,  ils  sont  soumis  a  une  indemnite,  si,  dapres 
leur  fortune ,  ils  sont  juges  pouvoir  la  supporter. 

Sont  dispenses  de  tout  service  les  person nes  qu'une 
infirmite  met  hors  d'&at  de  faire  ce  service ,  sans 
raerae  que  ces  personnes  puissent  etre  assujetties  a 
Pindemnite. 

Dans  le  service  ordinaire ,  les  remplacemens  ou 
echanges  de  tour  de  service  ne  peuvent  avoir  lieu 
qu  entrc  des  gardes  nationaux  de  la  meme  com  pa- 


17°  MONARCHIC 

i 

gme ,  ou  entro  proches  parens ;  savoir  :  le  fils  po»  * 
le  pfere  et  le  pfere  pour  le  fils,  le  frfere  pour  L  ^ 
fctire ,  I'oncle  pour  le  neveu ,  et  r^ciproquement. 

Le$,  operations  des  Gonseils  de  recensement  son:  t 
tev&tues  de  l'approbation  du  prefet ,  et  peuvent  fitr« 
modifiees  par  lui  sur  lavis  des  sous-prefers  et  &&& 
maires. 

Les  sous-prefets  prononcent ,  saiif  le  recours  au 
prefet,  et  apres  avoir  pris  lavis  des  maires,  sur 
toutes  les  reclamations  individuelles  auxquelles  les 
operations  des  Conseils  de  recensement  auraient 
donne  lieu.  En  cas  de  recours,  le  prefet  statue  en 
Conseil  de  prefecture. 

Les  prefets,  en  Conseil  de  prefecture,  r&glent 
chaque  an  nee  le  taux  de  l'indemnite  de  service. 

Cette  indemnite  est  perdue  par  le  receveur  muni- 
cipal sur  l'extrait  du  r61e  des  dispenses;  les  sommes 
percues  restent  dans  la  caisse  du  receveur  pour  y 
former  un  fonds  special  affecte  aux  d^penses  de  la 
garde  nationale,  et  dont  Venvoi  est  regie  par  le 
prefet. 

Les  fautes  et  delits  des  gardes  nationaux ,  a  raison 
du  service,  sont  juges  par  un  Conseil  de  disci- 
pline. 

Les  peines  sont ,  selon  la  gravite  des  cas ,  les  ar- 
rets qui  ne  peuvent  exceder  cinq  jours ;  Tamende 
qui  ne  peut  exceder  5o  francs ;  la  detention  qui  ne 
peut  exceder  trois  jours. 
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La  peine  de  la  detention  peut  fore  commute,  a  la 
demande  du  prevent! ,  en  une  amende  plus  ou 
ftroins  forte,  mais  qui  ne  peut  exc^der  20  fr.  par 
jour  de  detention.  Les  Gonseils  de  discipline  peu- 
Vent  ndanmoins ,  d'apres  la  gravity  des  cas ,  prbnon- 
cer  la  detention  sans  commutation.    t 

Dans  les  cantons  composes  de  plusieiirs  com- 
munes, les  gardes  nationales  des  diverses  communes 
sent  formdes  en  garde  cantonale,  sous  le  comman- 
dant de  la  garde  nationale  du  chef-lieu  de  canton , 
en  vertu  des  ordres  du  sous-pr£fet ;  mais  les  cadres 
communaux  et  leurs  chefs  restent ,  pour  le  service 
habituel ,  sous  les  ordres  des  tnaires. 

Hors  des  viHes5  les  gardes  nationales  des  divers 
cantons  ne  peuvent  fore  reoinies  que  par  d&ache- 
ment,  et  en  vertu  dune  requisition  faite  par  le 
*prefet ,  dans  les  cas  prevus ,  et  avec  les  formalins 
prescrites  par  les  lois  sur  l'emploi  de  la  force  pu* 
blique. 

Les  diff£rens  corps  de  la  garde  nationale  ne  aoi- 
vent,  sous  aucun  prfoexte,  correspondre  entre  eux, 
ni  se  reunir  pour  voter  des  adresses ,  ou  prendre 
aucune  deliberation. 

Les  cotnmandans  de  ces  diff&rens  corps  ne  doi- 
vent  faire  d'ordre  du  jour  que  pour  ce  qui  est  re- 
la  tif  au  service  ordinaire ;  aucun  ordre  du  jour  ne 
peut  fore  imprime,  s'il  ne  porte  l'approbation  du 
prefet. 
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Ces  commandans  ne  doivent,  dans  aucun  c»^, 
feire  ni  proclamation ,  ni  adresse. 

Les  gardes  nationales  ne  doivent  ni  prendre  l^s 
armes,  ni  s'assembler  sans  Tordre  des  chefs,  qui  ne 
peuvent  le  donner  que  sur  une  requisition  ou  au* 
torisation  ecrite .  £manee  de  l'autorit^  administra- 
tive.  etc.,  etc.  (a). 

Logement  des  troupes  en  garnison  >  en  detache- 
merit  et  en  cantonnement.  Lois  du  7  avriJ,  des. 
24  mai,  25,  27,  3o  juin,  2,  4>  5,  8  et  10  juillet 
1 791 ,  du  a3  raai  1792,  du  28  germinal  an  VIj.Re- 
glement  du  ier  fructidor  an  VIII;  Ordre  du  2  ther- 
midor  an  VIII ;  D^cret  du  25  fevrier  1806 ;  Decision 
du  2  mai  1808 ;  Decret  du  16  septembre.  181 1 ;  etc. 

*—  La  loi  du  23  mai  1792 ,  surtout ,  renferme  Aes 
dispositions  que  les  maires  ont  interet  de  con- 
naitre.  • 

Elle  porte ,  entre  autres  : 

«  Art.  3.  A  defaut,  et  en  cas  d'insuffisance  des 
batimens  militaires  ou  des  maisons  qui  y  supplee- 
ront,  les  sous-officiers ,  soldats  et  autres  seront  loges 
chez  Thabitant. 

«  Leur  logement  sera  egalement  etabli  chez  Tha- 
bitant ,  lorsqu'ils  seront  en  detachement  ou  canton- 

(a)  Voy. ,  quant  a  l'organisation ,  instruction ,  tenue  et 
discipline  de  la  garde  nation  ale ,  ce  que  nous  avons  dit 
ci-dessus ,  i1"6  Part.  ,  vol.  tt ,  pag.  7 1  ef  suiv, ;  et  ac  Part.  , 
vol.  vii ,  pag.  19  et  suiv 


Chap.  II.  Tit.  II.  Pouvoir  executif.     17$ 

Dement  dans  les  villes,  bourgs  ou  villages;  mais 
dans  tous  les  cas  l'habitant  recevra  une  indemnity 
pour  chacun  des  sous-officiers ,  soldats  et  autres 
tpril  aura  loges. 

«  Art.  4*  Lorsquil  ne  se  trouvera  pas  dans  les 
villes  de  garnison  une  suffisante  quantite  de  lits 
pour  le  casernement  des  sous  -  officiers '  et  soldats 
dans  les  batimens  militaires  ou  maisons  vides  qui 
seront  louees  pour  y  suppleer ,  les  lits  qui  y  devien- 
dront  n&essaires  seront  fournis  par  les  habitans  a 
qui  il  sera  paye  une  indemnite  pour  chaque  lit  et 
l'ustensile  qui  en  depend. 

.«  Art.  5.  Lorsqu'il  aura  et£  n&essaire  de  faire 
fournir  par  les  habitans  des  ecuries  pour  les  chevaux 
des  officiers  et  de  la  troupe ,  les  habitans  en  seront 
indemnifies  par  le  departement  de  la  guerre  en  ce 
qui  concernera  les  chevaux  des  officiers  et  des  sol- 
dats des  regimens ,  et  ceux  des  equipages. 

«  Quant  aux  chevaux  des  autres  officiers  et  des 
fonctionnaires  militaires,  l'indemnite  sera  payee  di- 
rectement  par  ces  officiers  et  fonctionnaires,  au 
moyen  du  logement  qu'ils  recevront  en  argent. 

«  Art*  6.  Les  magasins  dont  les  troupes  detachees 
et  canton nees  pourront  avoir  besoin ,  seront  fournis 
par  les  habitans,  a  qui  le  loyer  en  sera  paye.  pour  le 
temps  quils  auront  ete  occupes. 

«  Art.  7.  Les  dispositions  ci-dessus  ne  concernent 
point  les  officiers  et  soldats  des  troupes  de  passage, 
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lion  phis  qtiU  l*s  charretiers  des  Equipages  et 
employes  qui  marclierotit  stir  les  revues  de* 
En  consequence ,  les  habitant  CotttinuefObt  k  letfc? 
fournir  sans  indemnite  le  logement  et  les  ecurio* 
dont  ils  auront  besoin. 

«  Art.  8.  Pour  mettre  les  municipalites  k  portee 
«de  toujours  connaitre  si  les  logemens,  magasins, 
Hits  et  ustensiles  qui  pourront  leur  6tre  demand^ 
dans  les  villes  de  garnison,  sont  proportionn&  aux 
besoins  r£els  du  service,  il  sera  remis  par  les  com* 
missaires  des  guerres  aux  officiers  municipaux  un 
etatdetaille  des  logemens  et  magasihs  que  les  bftd- 
mens  renferment ,  et  des  lits  qui  y  seront  destines. 

«  Art.  9.  Aucune  personne  ne  pourra  jouir  d'un 
logement  quelconque,  que  pendant  le  temps  de  sa 
presence  dans  le  lieu  destine  a  l'exercice  de  ses 
fonctions,  et  personne  ne  pourra  en  avoir  plusiears 
k  la  fois.  Cependant  les  officiers  en  residence  dans 
les  places,  et  les  fonctionnaires  militaires,  conser- 
veront,  lorsquils  marcheront  momentanement  avec 
les  itroupes ,  ou  qu  ils  seront  employes  pour  des 
cantonnemens  de  rassemblement  et  reconnaissance, 
le  logement  dont  ils  jouissent  dans  les  b&timens 
niilitaires. 

«  Art.  10.  Dans  tous  les  cas  ou  les  troupes  de- 
vront  efcre  logees  chez  l'habitant ,  les  commissaires 
des  guerres  donneront  avis  aux  municipalites  du 
jour  de  leur  sejour,  lorsqu'il  sera  fixe ;  le  coniman- 
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jdaat  de  la  troupe  previendra  d'ailleurs  les  commis- 
saires  des  guerres ,  et  informera  les  officiers  muni- 
cipaux  du  moment  de  leur  arrivee ,  ainsi  que  de 
celui  de  leur  depart.  »  etc. ,  etc. 

Logement  des  troupes  en  marche.  Loi  du  s3  mai 
ijoa ;  Reglement  du  2  5  fructidor  an  VIII;  Decision 
du  ministre-directeur,  du  16  germinal  an  XII  j  etc. 

—  C'est  au  maire  de  la  commune  de  delivrer 
les  billets  de  logement  d'apres  la  revue  de  route 
qui  doit  lui  etre  presentee. 

Lorsqu'un  corps  de  troupes  est  trop  considerable 
pour  quil  soit  possible  de  le  loger  en  totalite  dans 
la  commune  designee  sur  la  feuille  de  route,  le 
maire  en  pr&rient  le  sous-prefet  de  l'arrondisse- 
ment ,  qui  l'autorise  a  en  envoygr  une  partie  dans 
les  communes  voisines,  et  qui  fait  connattre  aux 
maires  de  ces  communes  le  nombre  d'hommes  au 
logement  desquels  chacun  deux  aura  a  pourvoir. 
Un  officier  du  Corps  doit  afccompagner  chaque  de- 
tachement  dans  la  commune  qui  lui  est  assignee  ? 
a  l'effet  d'y  assurer  le  maintien  de  la  discipline  et 
de  la  police  militaire. 

Aucun  soldat  ne  peut  exiger  que  le  maire  change 
le  logement  qui  lui  a  ete  d'abord  assigne. 

Tout  Corps  en  marche ,  arrivant  dans  un  lieu  de 
logement,  doit  y  avoir  ete  precede  par  un  piquet 
destine  a  y  maintenir  la  police  militaire.  Dans  les 
endroits  ou  \  existe  une  garnison,  ce  piquet  se 
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r&init  aux  corps  -  de  -  garde  d£ja  etablis,  et 
il  n'occasione   aucune  fourniture  extraordinair 
Dans  les  autres  endroits,  il  forme  un  corps-de-ga 
particulier,  dont  la  depense  est  a  la  charge 
communes. 

Les  troupes  de  passage  sont  responsables  des 
deg&ts '  et  dommages  qu'elles  auraient  faits  dam 
leurs  logemens  et  dans  les  corps -de -garde;  mais 
les  reclamations  doivent  etre  faites  avant  les  departs 
des  Corps ,  ou  au  plus  tard  une  heure  apres.  Un 
ofBcier ,  qui  reste  expres  pendant  urie  heure,  re^oit 
les  plaintes,  s'il  y  en  a,  et  y  fait  droit,  lorsqu'elles 
sont  fondees. 

Une  heure  apres  le  depart  de  la  troupe ,  le  maire 
delivre  a  l'officier  commandant  l'arriere-gardeun. 
certificat  de  bien  -  vivre.  II  ne  peut  le  refuser,  s'il 
n'a  recu  jusque-la  aucune  plainte  des  habitans,  et 
si  le  Corps  a  satisfait  aux  reclamations  qui  ont  pu 
gtre  faites.  etc.,  etc. 

Places  de  guerre.  Loi  du  10  juillet  1791  ;  Re- 
glement  du  22  germinal  an  IV;  Decrets  des  10  fruc- 
tidor  an  XIII,  20  fevrier  et  20  juin  1810,  4  aofit 
181 1 ;  Decrets  du  9—24  decembre  181 1;  etc.,  etc. 

—  La  loi  du  10  juillet  1791 ,  sur  la  conservation 
et  le  classement  des  places  de  guerre ,  regie  les  at- 
tributions et  droits  des  municipality  dans  la  plu- 
part  de  leurs  rapports  avec  le  departement  de  la 
guerre. 


i 
it 


i    Chap.  II.  Tit.  II.  Pouvoir  executif.      177 

Entre  autres  dispositions ,  elle  porte  : 
«  Tit,  i9  art.  5.  Les  places  de  guerre  et  postes 
Qiilitaires  seront  considers  sous  trois  rapports,  sa- 
voir :  dans  letat  de  paix ,  dans  l'£tat  de  guerre  et 
dans  1  etat  de  siege. 

«  Art.  6.  Dans  les  places  de  guerre  et  postes  mi- 
litaires,  lorsque  ces  places  et  postes  seront  en  &at 
de  paix,  la  police  interieure  et  tous  autres  actes  du 
pouYoir  civil  n'emaneront  que  des  magistrats  et 
autres  officiers  civils  prepos&  par  la  constitution 
pour  veiller  au  maintien  des  lois;  lautorite  des 
agens  militaires  ne  pouvant  setendre  que  sur  les 
troupes  et  sur  les  autres  objets  dependans  de  leur 
service,  qui  seront  designes  dans  la  suite  du  pre- 
sent ddcret. 

«  Art.  7.  Dans  les  places  de  guerre  et  postes  mi* 
litaires,  lorsque  ces  places  et  postes  seront  en  etat 
de  guerre,  les  officiers  civils  ne  cesseront  pas  d'etre 
charges  de  l'ordre  et  de  la  police  interieurs;  mais 
ils  pourront  6tre  requis  par  le  commandant  mili- 
taire  de  se  prater  aux  mesures  d'ordre  et  de  police 
qui  intfresseront  la  surete  de  la  place;  en  conse- 
quence, pour  assurer  la  responsabilite  respective 
des  officiers  civils  et  des  agens  militaires,  les  deli- 
berations du  Conseil  de  guerre ,  en  vertu  desquelles 
les  requisitions  du  commandant  auront  6t6  faites, 
seront  remises  et  resteront  a  la  municipality.... 
«  Art.  10.  Dans  les  places  de  guerre  et  postes  mi- 
Tome  IX.  12 
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litaires,  lorsque  ccs  places  et  postes  seront  en  ^tof 
de  siege,  toute  l'aulorite,  dont  les  officiers  cWih 
sont  revetus  par  la  constitution  pour  le  maintieu 
de  Vordre  et  de  la  police  injbMeur&j  passera  au 
commandant  militaire,  qui  l'exercera  exclusive- 
men  t  sous  sa  responsibility  personnelle. 

«  Art.  ii.  Les  places  de  guerre  et  postes  niili- 
tairea  seront  en  etat  de  siege  r  non~seul«ment  des 
Finstant  que  les  attaques  seront  commence**  mais 
meme  aussitot  que,  par  leffet  de  lent  mvestitte- 
ment  par  des  troupes  ennemies,  leg  cotnmutilca- 
tions  du  dehors  au  dedans  et  du  dedans  aifc  dehors 
seront  intercepts  a  la  distance  de  dix-huit  cents 
toises  des  cretes  des  chemins  couverts. 

«  Art.  12.  L'etat  de  siege  ne  cessera  cpae  lorsque 
,1'investissement  sera  rompu;  et,  dans  le  Ca£du  les 
attaques  auraient  ete  commencees,  qu'apres  qud 
les  travaux  des  assiegeans  auront  et6  detruits,  et  que 
les  breches  auront  ete  reparees  on  mises  en  6tat 
de  defense.... 

«  Tir.  in,  art.  9.  Dans  chaque  arrondissement, 
l'officier-generai  commandant,  charge  de  tenir  to 
main  a  l'execution  des  reglemens  mi  litaires,  serade 
plus  oblige  de  se  ooncerter  avec  toutes  les  auforites 
c  Wiles,  a  leffet  de  procurer  l'execution  de  toutes 
Jes  mesures  ou  precautions  qu'elles  auront  pu 
prendre  pour  le  maintien  de  la  tranquillite  pu- 
l^lique,  ou  pour  1'observation  des  lois,*  ainsi  que 
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d'obtemperer  a  leurs  requisitions,  toutes  les  fois 
qu'elles  seront  dans  les  cas  prevus  par  les  lois. 

«  Art.  10.  fiU*rfficier  ne  pourra  prendre  ou 
quitter  le  coii^^Hement  des  troupes  dans  uue 
place ,  qu'apreMIMr  notifie  au  corps  municipal. 

«  Art.  ii.  Seront  tenus  a  la  raeme  formalite  les 
officiers  en  residence  dans  les  places,  et  y  faisant 
fonctions  de  chef  dans  leurs  parties  respectives, 
tels  qu'officiers  du  genie,  de rartillerie,  et  les  com- 
missaires  des  guerres :  la  meme  notification  sera  faite 
par  eux  aux  autres  corps  administralifs ,  s'il  existe 
entre  ces  corps  et  ces  officiers  quelques  relations 
pour  le  service  public.,.. 

«  Art.  1 4.  Dans  tous  les  objets  qui  ne  concernent 
que  1q  service  purement  militaire ,  tels  que  la  de- 
fense de  la  place ,  la  garde  et  la  conservation  de 
tous  les  &ablissemens  et  effet*  militaires,  comme 
h6pitaux,  arsenaux,  casernes,  magasins,  prisons, 
rivres,  effets  ou  fournitures  a  l'usage  des  troupes, 
la  police  des  quarters ,•  la  tenue ,  la  discipline  et 
Pinstruction  des  troupes,  l'autorite  militaire  sera 
absolument  independante  du  pouvoir  civil. 

«  Art.  1 5.  11  ne  pourra  £tre  prejug£  de  Particle 
precedent,  ni  de  tout  autre  du  present  d&ret,  que 
dans  aucun  cas  les  terrains,  batimens  et  etablisse- 
mens  confies  a  la  surveillance  de  l'autorite  militaire, 
puissent  devenir  des  lieux  d'exception  ou  d'asile,  et 
soustraire  le  crime ,  la  licence,  les  delits  ou  les  abus, 

12. 
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a  la  poursuite  des  tribunaux ;  Faction  des  Iois  d< 
vant  etre  egalement  libre  et  puissante  dans  tous  h 
lieux,  sur  tous  les  individus;  tf^tae  pouvant  sai»  -* 
forfeiture,  pour  aucun  cas  civi^^^Kminel ,  se  pn^  - 
valoif  de  son  emploi  et  de  sesWiraons  dans  la  so- — 
ciete,  pour  suspendre  ou  detruire  Feffet  des  insti — 
tutions  qui  la  gouvernent. 

«  Art.  1 6.  Dans  toutes  les  circonstances  qui  int£- 
resseront  la  police ,  l'ordre ,  la  tranquillity  interieure 
des  places ,  et  ou  la  participation  des  troupes  serai t 
jugee  necessaire,  le  commandant  militaire  n'agira 
que  dapres  la  requisition  par  ecrit  des  officiers 
civils,  et ,  autant  que faire se  pourra,  qu'apres  s'etre 
concerte  avec  eux. 

«  Art.  i j.  En  consequence,  lorsqu'il  s'agira,  soit 
-de  dispositions  passageres ,  soit  de  mesures  de  pre- 
caution permanentes,  telles  que  patrouilles  regu— 
lieres ,  detachemens  pour  le  maintien  de  l'ordre  ou 
lexecution  des  lois ,  police  des  foires ,  marches  ou 
autres  lieux  publics ,  etc. ,  les  officiers  civils  re- 
mettront  au  commandant  militaire  une  requisition 
signee  deux ,  dont  les  divers  objets  seront  claire- 
ment  expliques  et  detailles,  et  dans  laquelle  ils  de- 
signeront  Petendue  de  surveillance  qu'ils  croiront 
necessaire;  apres  quoi  lexecution  de  ces  disposi- 
tions, et  toutes  mesures  capables  de  la  procurer, 
telles  que  consignes,  placemens  de  sentinelles,  bi- 
vouacs, conduite  et  direction  des  patrouilles;  em- 
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placemens  des  gardes  et  des  detachemens ,  choix 
des  troupes  et  des  armes,  et  tous  autres  modes 
d'execution ,  seront  laisses  a  la  discretion  du  com- 
mandant militaire ,  qui  en  sera  responsable,  jusqu'a 
ce  quil  lui  ait  6ti  notifie  par  les  officiers  civils  que 
ces  SQins  ne  sont  plus  necessaires,  ou  qu'ils  doi- 
vent  prendre  une  autre  direction. ... 

«  Art.  20.  Nulles  dispositions  de  police  ne  seront 
obligatoires  pour  les  citoyens  et  pour  les  troupes , 
qu'autant  qu'elles  auront  ete  prealablement  pu- 
bliees ;  elles  seront  meme  affichees ,  si  leur  impor- 
tance ou  leur  duree  l'exige ;  les  publications  et  af- 
fiches  seront  faites  par  les  municipalites,  et  les 
frais  en  seront  supportes  par  elles.. .. 

«  Art.  3o.  Lorsquune  troupe  arrivera  dans  une 
place,  elle  ne  pourra  prendre  possession  des  loge- 
mens  qui  lui  seront  destines ,  qu'apres  que  le  com- 
missaire  des  guerres  aura  fait  publier  les  bans  a  ladite 
troupe  en  sa  presence  par  le  seer etaire-^cri vain. 

«  Art.  3 1.  Ces  bans  rappelleront  non-seulement 
les  lois  generates  de  police  et  de  discipline,  mais 
encore  celles  qui  seront  particulieres  a  la  place. 

«  Art.  3a.  Les  officiers  municipaux  seront  tenus 
de  donner  connaissance  de  ces  bans  aux  habitans 
de  la  place. ... 

«  Art.  35.  Dans  tous  les  cas  ou  les  gardes  natio- 
nales  serviront  avec  les  troupes  de  ligne ,  les  gardes 
nationales  prendront  le  rang  sur  toutes  lesjxoupes* 
de  ligne. 
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«  Art.  36.  Lorsque  les  gardes  nationales  serviron^K 
avec  les  troupes  de  ligne,  llionneur  du  rang,  quSL 
est  reserve  aux  premieres,  n'emp£chera  pas  quel9 
commandement  general  ne  soit  toujours  detere*  k 
l'officier  le  plus  ancien  dans  le  grade  le  plus  6lev& 
desdites  troupes  de  ligne. 

«  Art.  37.  T outes  les  fois  que  les  gardes  nationales 
seront  mises  en  activate,  elles  ne  pourront  6tre  ras- 
semblees  que,  au  prealable ,  les  officiers  civils  nen 
aient  averti  le  commandant  militaire.... 

«  Art.  47.  Dans  les  places  de  guerre  et  postes  mi- 
litaires en  etat  de  pcdxy  et  dans  les  garnisons  de 
l'interieur ,  lorsque  les  autorites civiles  et  militaires 
seront  dans  le  cas  de  faire  battre  la  generate,  ou. 
sonner  le  boute-selle,  pour  le  rassemblement  des 
gardes  nationales  ou  des  troupes  de  ligne,  elles  de- 
vront  au  prealable  s'en  prevenir  r^ciproquement, 
sauf  les  cas  de  surprise ,  d'incendie  ou  d'inon- 
dation. 

«  Art.  48.  Les  clefs  de  toutes  les  portes,  poternes, 
vannages,  aqueducs  et  autres  ouvertures  qui  don- 
nent  entree  dans  les  places  de  guerre  ou  postes 
militaires ,  seront  toujours  confiees  au  commandant 
militaire. 

«  Art.  49.  Et  cependant ,  pour  la  facilite  du  com- 
merce et  la  commodite  des  habitans  et  des  voya- 
geurs,  il  y  aura  dans  chaque  place  et  poste  de 
guerre  un  certain  nombre  de  portes  par  lesquelles 
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la  communication  du  dedans  au  dehors,  et  .du  de- 
hors au  dedans ,  pourn*  se  faire  dans  Vetat  d?  paix, 
a  toutes  les  heures  de  la  nuit,  comme  du  jour,  Les 
officiers  civils  et  le  commandant  militaire  se  concer- 
teront  sur  celles  desdites  portes  qui  seront  affectees 
a  cette  destination ,  sur  les  formalites  a  remplir  et 
les  precautions  a  prendre  pour  eviter  les  abus; 
lexecution  de  ces  dispositions  appartiendra  tojujours 
au  commandant  militaire. 

«  Art.  5o.  Lorsque  les  circonstances  exigeront  une 
surveillance  plus  particuliere  de,  la  part  des  officiers 
civils  et  wilitaires,  il  pourra  y  avoir  a  cliaque  porte 
des  places  de  guerre  un  prepose  choisi  par  la  mu: 
nicipalite,  lequel  sera  charge  de  recevoir  de  tous 
]-articuliers  arrivant  dans  la  place,  la  declaration 
de  lews  noms  et  qualites ,  ainsi  que  de  l'auberge 
ou  maiton  particuliere  dans  laquelle  ils  se  propo- 
seront  de  loger.  Ces  renseignemens  seront  portes 
aux  officiers  municipaux,  et  le  commandant  mili- 
taire pourra  ordonner  aux  commandans  des  gardes 
des   postes  de  faire  assister  un   sous-officier  aux 
declarations  qui  seront  faites  par  les d its  particu- 
liers  arrivant  dans  la  place,  et  de  lui  en   rendre 
compte. 

«  Art.  5 1.  Tout  particular  qui  sera  arrete  pour 
fait  de  desordres,  de  contravention  aux  lois  ou  a  la 
police,  sera  remis  sans  delai,  le  citoyen  a  la  police 
civile,  le  militaire  a  la  police  militaire,  pour  etre> 
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chacun ,  Nsuivant  les  circonslances  et  la  nature  du 
d^lit ,  renvoy£  aux  tribunaux  civils  ou  militaires. 

«  Art.  5a.  Toutes  femmes  ou  filles,  notoirement 
connues  pour  mener  une  vie  debauchee,  qui  seront 
surprises  avec  les  soldats  dans  leurs  quartiers ,  lors- 
qu'ils  seront  de  service,'  ou  apr&s  la  retraite  mili- 
taire ,  seront  arr£tees  et  remises  sans  d&ai  a  la  police 
civile ,  pour  etre  jugees  conformement  aux  lois. 

«  Art.  53.  Les  prisons  militaires,  autant  qu'il 
sera  possible ,  seront  toujours  separ£es  des  prisons 
civiles.... 

«  Art.  56.  Aucun  corps  administratif  ne  pourra 
disposer  des  munitions  de  guerre,  subsistances ,  et 
d'aucune  espece  d'effets,  armes  ou  fournitures  con- 
fies  au  departement  de  la  guerre,  ni  changer  leur 
destination,  ni  empecher  leur  transport  legalement 
ordonne,  qu'en  vertu  dune  commission  expresse 
du  pouvoir  executif. 

«  Art.  5y.  ties  fonds  affectes  au  departement  de 
la  guerre  etant  k  la  seule  disposition  du  minjstre, 
sous  sa  responsabilite ,  les  corps  administratifs  ne 
pourront ,  dans  aucun  cas ,  disposer  des  fonds 
verses  entre  les  mains  des  tresoriers  du  departement 
de  la  guerre ,  ni  ordonner  aucune  depense  sur  les- 
dits  fonds.... ».  etc. ,  etc. 

Requisition  de  denrees.  Loi  du  27  vendemiaire 
an  VIII;  Arretes  des  29  frimaire,  4  pluviose,  22 
germinal ,  et  9  floreal  an  VIII ;  etc. ,  etc. 
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—  Quand  les  circonstances  obligent  les  adminis- 
trateurs  militaires  de  faire  une  requisition  pour  les 
besoins  urgens  de  1'armee  ou  d'une  division,  elle 
est  adress^e  au  prefet,  qui,  sur  Vavis  des  sous-pre- 
fets,  repartit  la  requisition  entre  les  communes.  Les 
maires  font  a  leur  tour,  entre  les  habitans ,  la  repar- 
tition du  contingent  de  chaque  commune,  et  en 
pr^parent  la  liquidation  quaftd  il  est  fourni.  Aucun 
autre  que  les  commissaires-ordonnateurs  ne  doit 
faire  de  requisitions,  et,  en  aucun  cas,  ces  requi- 
sitions ne  doivent  &tre  adress&s  aux  maires. 

La  Loi  et  les  Arr£t&  ci-dessus  relates  ont  prescrit 
des  fbrmalites  a  observer  pour  l'emploi  en  paiement 
des  contributions,  des  bons  de  requisition  d£li- 
vresa  raisdn  des  fournitures  de  denrees,  chevaux,   - 
charrois  et  autres  objets.  etc. ,  etc. 

Requisition  de  la  Force  armee.  Loi  du  3  aout 
1790  9  art*  m  ?  Loi  du  217  germinal  an IV;  etc,  etc. 

—  Les  maires  et  adjoints  peuvent  correspondre 
avec  les  commandans  de  tout  grade  de  la  garde 
nationale  et  de  la  troupe  de  ligne ,  pour  leur  adres- 
ser  des  requisitions  de  ce  genre. 

lis  ont ,  ainsi  que  les  commissaires  de  police ,  le 
droit  de  requerir,  pour  l'e&^&ition  des  lois  et  le 
maintien  de  l'ordre ,  la  gendarmerie  et  la  troupe 
de  ligne.  Ces  requisitions  s'adressent  toujours  au 
chef  qui  se  trouve  dans  la.  municipality  et  qui  est 
oblig^  d'y  deferer. 
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L  article  22  de  la  loi  da  3  ao6t  1790  present  uue 
formule  particuliere  pour  les  requisitions  adressees 
aux  coramandans,  soit  des  troupes  de  ligne,  sort 
des  gardes  nationales,  soit  de  la  gendarmerie. 

Lorsqu'on  requiert  la  gendarmerie ,  il  faut  d? 
plus  annoncer  la  loi  ou  Parrfite  qui  autorise  cette 
requisition.  etc.,  etc. 

Travaux  militaie^.  Loi  du  8-10  juillet  1791 ;  etc. 

—  Les  municipalites  intervieunent  dans  les  adju- 
dications des  travaux  militaires  ou  des  baux  des  pro- 
prietes  nationales  dependantes  de  la  guerre,  tels 
que  les  fosses  des  villes ,  et  autres  du  radme  genre. 

Suivant  l'article  27  du  titre  6  de  la  loi  du  8  juillet 
1 79 1 ,  lorsque  les  travaux  des  fortifications  ou  tous 
autres  objets  de  service  militaire  exigent  soit  Tin- 
terruption  momentanee  de  communications  publi- 
ques ,  soit  quelques  manoeuvres  d'eaux  extraor- 
dinaires  ,  ou  toute  autre  disposition  non  usitee, 
interessant  les  habitans ,  les  agens  militaires  ne 
peuvent  les  ordonner  qu'apres  en  avoir  prevenu  la 
municipality  et  pris  avec  elle  les  mesures  conve- 
nables  pour  que  le  service  public  n'en  receive  au- 
cun  dommage. 

La  meme  loi  centient  encore  les  dispositions 
suivantes : 

«Tit.  1.  Art.  25.  Toutes  degradations  faites  aux 
fortifications  ou  a  leurs  dependences,  telles  que 
portes  ,   passages   cVentr^e  des   villes  ,  barrieres , 
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ponts-levis,  pon to-dormant,  etc.,  seront  dlnoncees 
par  les  agens  militaires  aux  officiers  civils  charges 
de  la  police ,  lesquels  seront  tenus  de  faire  droit 
Mutant  les  circonstances  et  le  caractere  du  delit.... 
« Art.  3$).  Dans  les  places  et  postes  de  troisieme 
cbsae  oil  il  y  a  des  municipality ,  il  ne  sera  fowni 
tocun  fonds  par  le  Tresor  public  pour  l'entretien 
des  ponts ,  portes  et  barrieres ;  ces  diverses  d^~ 
penses  devant  6tre  k  la  charge  des  municipality* , 
i  dies  desirent  conserve?*  lesdits  ponts,  portes  et 
barrieres. 

«  Art.  4o.  Les  municipalites  des  places  et  postes 
de  troisieme  classe  pourront,  si  elles  le  jugent 
con?enable ,  supprimer  les  ponts  sur  les  {osb6s  ,  et 
leur  substituer  des  levees  en  terre  avec  des  ponteaux 
pour  la  circulation  des  eaux  dont  lesdits  fosses 
peuvent  fltre  remplis ,  a  la  charge  par  elles  de  de- 
poser  dans  les  magasins  militaires  les  materia  ux 
susceptible*  de  service ,  tels  que  les  plombs ,  les 
fers ,  et  les  bois  sains  provenant  de  la  demolition 
desdits  ponts ;  et  a  la  charge  encore  de  ne  pas  d&- 
grader  les  piles  et  les  culees  de  maconnerie  sur 
lesquelles  ces  ponts  seront  portes.... 

«  Tit.  VI ,  art.  4*  Lorsqu'il  s'agira  de  passer  le 
marche  pour  des  travaux  militaires  ,  le  ministre 
adressera  au  commissaire  des  guerres,  i°  l'ordre 
de  proce'der  a  l'adjudication  ;  a°  un  etat  par  apercu 
des  travaux  A  executer  pendant  la  duree  du  mar- 
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ch4 ;  3°  les  devis  et  conditions  qui  aurqnt  iui  (out* 
nis  par  les  agens  militaires  pr4pos&  k  cet  effcL 

«  ^r£.  5.  Suivant  que  let  travaux ,  objet  d'un  mar* 

chd,  int&esseront  toute  l'&endue  d'un   dlparte*  s 

merit ,  ou  seulement  celle  d'un  district ,  ou  enfia  ;i 

qu'iU  se  borneront  k  l'&endue  d'une  municipality,  f 

le  coramissaire  des  guerres  informera  le  directoilt , 

du  d^parteinent ,  ou  celui  de  district,  ou  les  ott»a 

ciers  municiparux,  des  ordres  qu'il  aura  repis,  It , 

les  requtirra  de  proc^dftr ,  dans  un  delai  dont  ill  4 

conviendront ,  k  l'adjudication  du  marchl.  4 

« Art.  6.  D'aprfts  l'^poque  convctiue  entre  let  t 

corps  administratifii  et  le  commissaire  des  guerre*, 1 

celui-ci  fera  poser,  dans  la  place  et  dans  let  lieu  i 

circonvoisins ,  des  affiches  sign&s  de  lui  et  indict- t 

tives  de  l'objet,  de  la  dur4e,  du  deris  et  des  con* , 

ditions  du  march4 ,  ainsi  que  du  jour  et  du  list 

oil  il  sera  passe ,  de  mani&re  que  les  particulien 

puissent  dtre  inform<$s  k  temps ,  et  se  mettre  en  iM 

de  concourir  k  l'adjudication  qui  en  sera  faite. 

«  Art.  7.  Le  commissaire  des  guerres  sera  teoo 
de  donner  k  ceux  qui  se  pr&enteront  a  cet  eflet 
connaissance  des  devis  et  conditions  du  marcM  et 
tous  autres  renseignemens  qui  d^pendront  de  lui* 
On  pourra,  pour  se  procurer  les  m6mes  indication*, 
s'adrcsser  au  secretariat  du  departeuient ,  du  dis- 
trict ou  de  la  municipalite. 

"  Art.  8.   Le  jour  fixe   pour    lad  judication ,  le* 
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membra  du  directoire  du  departement  ou  de  celui 
du  district,  ou  de  la  municipality ,  conform&nent 
a  larticle  5  ci-dessus ,  se rendront  ,ainsi  que  le  com- 
missaire  des  guerres,  au  lieu  d'assemblee  de  celui 
desdits  corps  administratis  par-devant  lequel  devra 
se  passer  .le  anarch^  ;  et  la ,  en  leur  presence  et  en 
celle  des  agens  militaires  proposes  k  cet  effet  par 
le  ministre  de  la  guerre ,  l'adjudication  sera  faite 
par  le  commissaire  des  guerres ,  au  rabais,  publi- 
quement ,  et  pass£  k  celui  qui  fera  les  meilleures 
conditions ,  avec  les  formalhes  qui  seront  prescrites. 
«  Art.  9.  Nul  ne  pourra  Stre  declare  adjudicataire 
du  marche*  que  prealablement  il  n  ait  justify  de  sa 
solvability ,  ou  donne*  caution  sufEsante. 

«  Art.  10.  Tons  les  frais  dependans  de  l'adjudi- 
cation  seront  bornes  aux  frais  de  publication  et 
cTaffiches,  et  seront  supported  par  l'adjudicataire. 

«  Art.  11.  Les  dif&rens  ouvrages  a  executer  par 
les  entrepreneurs  adjudicataires  seront  sunreill& 
par  les  agens  railitaires..v 

«  Art.  a3.  Les  particuliers  non  militaires  employes 
aux  travaux  militaires  seront  en  cette  qualite  sou- 
mis  a  la  police  des  agens  militaires  charges  de 
la  direction  des  travaux ,  et ,  en  cas  d'arrestation 
d'aucuns  d'eux ,  its  seront  remis  aux  tribunaux 
mils..*.. ».  etc. ,  etc. 
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70  Armies  navdles;  Marine.      * 

Les  Attributions  des  Pr^fets,  dos  Sous~lW- 
fets  et  des  Maires  ne  sont  p&s  non  plus  &ran- 
geres  &  ce  qui  concerne  le  tecnrtement  des 
armees  naval  es  et  Fad  ministration  de  la  ma- 
rine, et  cela  plus  particulierement  dans  les 
departemens  maritimes. 

lis  doivent  partout  faciliter  les  recherche s, 
et  fournir  les  renseignemens  n&essaires  aux 

* 

inspecteurs  des  divisions  forestieFes ,  pour  le 
martelage,  la  coupe,  Pexploitation  eittes  trans- 
ports des  bois  de  construction,  pour  les  autres 
parties  du  materiel ,  pour  le  service  des  vivres 
et  autres  fournitures ,  pour  l'inspection  des  I 
manufactures  ,  forges  et  ateliers  ,  pour  le 
transport  de  l'artillerie  ,  pour  tous  les  char- 
frois ,  etc. ,  etc. 

lis  doivent ,  en  outre,  dans  les  departemens 
maritimes ,  surveiller  l'entretien  et  reparation 
des  fortifications,  des  vatringues  et  polders, 
les  bris ,  naufrages  et  echouemens  ;  dresser 
les  proces  -  verbaux  propres  a  conserver  les 
effets  et  marchandises  sauv&>;  recueillir  ces 
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objets,  les  mettre  sous  bonne  garde,  prendre 
toiites  les  mesures  et  fnoyens  de  conservation , 
fournir  a  ce  sujet  tous  renseignemens,  et  don- 
ner  jtoute  publicite  necessaire  (#),  etc.,  etc. 

Apercu  de  la  Legislation,  Jurisprudence  et  Coiitume, 
sous  ce  septieme  rapport. 

A  hers  ou  Balises.  Loi  du  1 5- 1 7  sept.  179a ;  ete* 

—  Cette  loi,  relative  aux  pharos,  amers,  tonties 
et  balises  (signes  destines  a  avertir  les  vaisseaux 
d'eviter  les  endroits  perilleux),  enjoin t  aux  pikrtes 
famaneurs *  sous  peine  de  trois  jours  de  prison,  de 
prevenir  les  officiers  municipaux  du  canton  011 
ceux  de  lendroit  ou  ils  abordent,'  de  la  destruction 
des  balises,  lorsqu'ils  en  ont  oonnaissance,  a  fin 
qa'on  puisse  y  pourvoir.  etc. ,  etc. 

Arbres  et  Martbi,age.  Arr&t  du  Conseil  du  23 
juillet  1748?  Ordonnavtce  de  1669;  Loi  du  9  flo- 
real  an  XI;  Arr6te  du  Gouvernement  du  28  floreal 
an  XI;  Avis  du  Conseil-d'Etat  du  18  septembre 
1807;  Decrets  du  i5  avril,  du  16  deceritbre  1811; 
Loi  du  26  fevrier  1817;  Orplonnance  du  22  sep- 
lembre  18195  etc. ,  etc. 

-***-Le  decret  du  i5  avril  181  r,  relatif  an  raartelage 
des-  arbres-futaies ,  apportenans  a  des  particuliers , 
porte,  -art*  8,  que  les  propri&aires  feront  constater 

-  Ill  — — <*M.M»fc»Ail     111! 

[a)  Foy,  ci-dessusy  ire  Part.  ,  vol.  hi,  pag.  1  et  suiv. 
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lepoque  de  l'abattage  de  ces  arbres ,  par  un  cerri- 
ficat  du  contre-maitre  de  la  marine,  ou  des  agens 
forestiers,  ou  du  maire  de  la  commune  de  la  situa- 
tion de-  ces  bois.  etc. ,  etc. 

Classes  et  Inscriptions  maritimbs.  Loi  du  7  Jan- 
vier 1 79 1 ;  Lois  et  Arretes  des  21  septembre  1793, 
et  3  floreal  an  HI ;  Loi  du  3  brumaire  an  IV;  Arrete 
du  a4  fructidor  an  IV;  Decret  du  8  (ructidor 
an  XIII ;  etc. ,  etc. 

—  II  y  a  une  inscription  particuliere  des  citoyens 
fran^ais  qui  se  destinent  a  la  marine. 

Cette  inscription  comprend  : 

i°  Les  marins  de  tout  grade  et  de  toute  profes- 
sion ,  naviguant  dans  l'armee  navale  ou  sur  les  bati- 
mens  de  commerce; 

a°  Geux  qui  font  la  navigation  ou  la  p£cbe  de 
mer  sur  les  cdtes ,  ou  dans  les  rivieres  jusquou  re- 
monte  la  mar^e,  et,  pour  celles  ou  il  n'y  en  a  pas, 
jusqu'a  l'endroit  oil  les*  batimens  de  mer  peuvent 
remonter; 

.3°  Ceux  qui  naviguent  sur  les  pataches  et  cha- 
loupes ,  dans  les  rades  et  dans  les  rivieres,  jusqu'aqx 
limites  ci-dessus  indiquees.... 

En  cas  de  refus  ou  retardement  de  l'execution 
des  ordres  du  commissaire  des  classes  de  la  marine, 
l'administration  municipale  est  tenue  de  preter  main- 
forte  a  la  premiere  requisition  du  syndic,  a  peine 
den  repondre. 
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Si  an  homme  reclame  contre  Vindication  du  syndic 
pour  composer  la  levee ,  la  reclamation  est  porte'e 
devant  la  municipality  du  chef-lieu,  qui  en  tend  le 
plaignant ,  celui  qu'il  pretend  devoir  liii  ^tre  sub- 
stitue,  enfin  le  syndic,  et  prononce  de  suite,  de 
mamere  que  la  m£me  decision  indique  et  ordonne 
le  rem  placement,  s'il  y  a  lieu. 

Les  cheffe  des  travaux,  dans  les  ports,  et  les  com- 
missaires-Ordonnateurs  peuvent.  requerb  les  muni- 
cipaUt^ff  de  roettre  en  requisition  les  ouvriers  en 
bois,  en  fer,  et  autres  non  classes. 

Les sous-pr&ets,  lesmaires et  adjoints ,  dans l'ar- 
rondissement  desquels  se  trouvent  des  marins  de- 
serteurs  ou  fuyards,  sont  tenus  de  faire  les  dili- 
gences n^cessaires  pour  les  faire  rejoindre,  a  peine 
d'etre  personnellement  responsables  des  frais  de 
recherche  et  d'arrestation  des  marins  et  ouvriers 
requis  pour  le  Service  des  vaisseaux,  ports  et  arse- 
naux  de  lTEtat ,  et  de  leur  conduite ,  par  la  gendar- 
merie ou  la  force  armee.  etc. ,  etc. 

Echocemens,  Bris  et  Naufragrs.  Lois  des  9,  1 3 
et  28  aout  1791 ;  Code  des  delits  et  des  peines 
(liv.  i,  tit.  v);  Arrete  du  27  thermidor  an  VII 5 
Loi  du  7  pluviose  an  IX $  etc. ,  etc 
.  —  Le  maire,  le  syndic  des  gens  de  mer,  le  juge 
de  paix,  sont  tenus  de  se  rendre  sur  les  lieux  au 
premier  avertissement  de   quelque   echouement, 

Tome  IX.  1 3 
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bris  ou  naufrage ,  pour  procurer  les  secours  ne- 
cessaires.  etc. ,  etc.  (a). 

•    Lais  et  Relais  de  la  mer.  Loi  du  18  juin  1793; 
Code  civil,  art.  538,  54^  et  543;  etc.,  etc. 

~  D'apres  l'article  5  de  la  loi  du  18  juin  1793, 
confirme  par  Fart.  538 ,  54^  et  543  du  Code  civil, 
les  lais  et  relais  de  la  mer,  les  rivages,  ports, 
havres  et  rades ,  et  generalement  toutes  les  portions 
du  territoire  qui  ne  sont  pas  susceptibles  dune 
propri^te  privee,  sont  consideres  comme  tine  de- 
pendance  du  domaine  public ,  et  ne  sont  pas  com- 
pris  au  norabre  des  biens  communaux.  etc.,  etc. 
Polders.  Decret  du  11  Janvier  181 1 ;  Decret  du 
16  decerabre  suivant;  etc.,  etc. 
•    —  Le  decret  du  11  Janvier  181 1  contient  rigle- 
ment  sur  Vadmihistration  et  l'entretien  des  polders; 
et  celui  du  16  decembre  suivant,  renfermant  des 
dispositions  sur  la  police  de  ceux  du  depar lenient 
de  l'Escaut,  des  Bbuches-de-VEscaut ,  de  la  Lys,' 
des  Deux-Nethes,  des  Bouches-du-Rhin  et  de  la 
Roer,  porte,  art*  ier,  qu'en  cas  de  circonstances 
propres  a  amener  une  rupture  ou  le  debordement 
de  la  digue ,  tous  les  habitans  au-dessus  de  lage  de 
dix-huit  ans  sont  tenus  de  se  rendre  sur  les  points 
que  le  maire  designe  chaque  annee  par  une  publi- 

(a)  Voy,  aussi,  a  ce  sujet,  la  ire  Part,  de  cet  ouvrage, 
vol.  in,  pag.  1  et  suiv. 
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cation ;  que  le  refus  d'ob&r  est  puni  dune  amende 
iga&e au prix de deux journees de travail , et  qu  apres 
on  avertissement  donne  par  le  maire,  sur  l'invita- 
tion  de  la  direcftm,  il  y  aura  en  sus  de  l'amende 
nne  peine  de  quatre  jours  de  prison. 

On  ne  peut,  suivant  Tart.  19 ,  faire  aucune  fouille 
dans  les  dunes  de  la  mer,  sans  la  permission  ecrite 
de  la  direction  du  polder  et  I'autorisation  du  prefet ; 
les  fouilles  et  les  enlevemens  de  sable  sont  punis 
d'une  amende  de  trois  francs.  Les  art.  20  et  2 1  de- 
fendent  egalement  d'y  faire  paitre  des  bestiaux ;  et , 
d'apres  Tart.  4a 9  il  nest  pas  permis  d extraire  de  la 
ttmrbe  dans  les  terrains  adjacens  sfux  polders ,  sans 
en  avoir  reclame  la  permission  au  prefet  qui  com- 
munique la  demande  au  directeur  general  des  pol- 
ders, dont  l'avis  est  ensuite  affiche  dans  la  com- 
mune, etc. ,  etc. 

Ports  de  her.  D&ret  du  22  nivose  an  XIII 
(B.  25);  etc.,  etc. 

—  II a  ete  ordoune*  par  ce  d&ret,  que,  pendant 
h  duree  de  la  guerre ,  lorsqu'un  navire  de  com- 
merce francais  ou  Stranger  arriverait  dans  un  port 
de  France,  aucune  personne  de  l'^tat-major  et  de 
F&pripage,  ni  aucun  passager,  ne  pourrait  debar- 
quersans  une  permission  ducommissaire  general  de 
police,  de  son  delegue,  du  sous-prefet  ou  du  maire, 
qui  seraient  avertis  de  l'arrivee  des  b&timens  par 
Fofficier  du  port,  et  qui,  accompagnes  d'un  pre- 

i3. 
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pose  des  douanes  et  d'un  iwterprete ,  en  cas  de  be- 
soin ,  procederaient  et  feraient  proceder  a  la  visite 
des  personnes ,  des  papiers  et  de  la  cargaison.  Le 
meme  decret  a  enjoint  k  ces  fongtionnaires  d'in- 
former  le  ministre  de  la  police  de  iarriv£e  des  Mti- 
mens  et  du  resultat  de  la  visite ,  en  lui  transmettant 
en  original  les  papiers  qui  pourraient  interesser  la 
surety  interieure  du  royaume. 

En  general ,  les  maires  doivent  surveiller  les  ports 
de  mer  et  de  riviere ,  les  quais ,  berges ,  gares ,  esta- 
cades,  navires,  bateaux,  cocbes,  galiotes,  et  tous 
les  elablissemens  faits  sur  les  rivieres,  chantiers, 
hallages ,  passages  deau  avec  bacs  el  batelets ,  bains 
publics,  ecoles  de  natation;  et  les  matelots,  mari- 
niers,  ouvriers,  arrirneurs,  chargeurs,  dechargeurs, 
tireurs  de  bois ,  pecheurs ,  blanchisseurs.  etc. ,  etc. 

8°  Police, 

C'est  surtout  sous  le  rapport  des  mesures 
d'administration  correspondantes  aux  attribu- 
tions des  deux  Directions  dependantes  du 
Sous-Ministere  de  la  Police  generate ,  que  les 
attributions  des  Pr^fets ,  des  Sous  -  Pr^fets  et 
des  Maires  ont  et  doivent  avoir  une  grapde 
etendue. 

Surete  generate  ou  Police  proprement  dite. 
Partout  ou,  eh  raison  de  l'etendue  du  territoire 


_  * 
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011  de  rimportance  de  la  population ,  il  existe 
des  ageps  sp&iaux  ou  commissaires  de  police, 
c  est  toujours  sous  la  surveillance  et  autorit£ 
des  Pr^fets,  des  Sous-Pr£fets  et  des  Maires, 
que  pes  age  11  s  et  commissaires  doiveut  etre 
places  et  doivent  agir ;  et  daus  les  lieux  ou  ces 
raemes  agens  speciaux  et  commissaires  ne  sont 
pas  juges  n£cessaires,  et  n'existent  pas,  c'est 
aux  Pr^fets ,  aux  Sous-Pr&fets  et  aux  Maires 
que  leurs  attributions  sont  directement  d^vo- 
lues ,  et  par  eux.  qu'elles  doivent  etre  exer- 
c£es. 

Eu  consequence  toutes  les  mesures  d  admi- 
nistration relatives,  a  la  surete  et  police  des 
campagnes  ,  des  routes  et  des  villes ,  les  con- 
cern ent  sp&cialement ;  comme  aussi  celles  qui 
ont  pour  ot)jet  Tex^cution  des  lois  et  regie- 
mens  sur  les  passe-ports ,  la  d^livrance  des 
permis  de  ports-d'armes ,  la  prohibition  de 
certaines  armes ,  la  repression  du  vagabon- 
dage, les  secours  k  d^livrer  aux  indigens ;  la 
surveillance  des  depots  et  ateliers  dits  de  men- 
dicity ,  des  hospices  et  hopitauxvdes  maisons 
de  charity  et  de  bienfaisance ,  des  maisons 
d'arrets ,  de  reclusion  et  autres  prisons ,  etc. 
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Grande  et  petite  Voieries ;  Fonts  et  Ghaus- 
sees ,  Mines ,  Minieres  et  Carrieres ,  etc.  Tous 
les  details  relatifs  k  cette  autre  branche  d'ad- 
ministration  concernent  specialement  les  me- 
mes  agens  du  Pouvoir  ex^cutif;  et  par  con- 
sequent sont  de  leur  competence  toutes  les 
me  sure  s  ayant  pour  but  l'ex^cution  des  r&o- 

9 

lutions  legislatives ,  soit  nationales ,  soit  loca- 
les, sur  le  percementvla  confection  et  Fentre- 
tien  des  routes  et  chemins  de  toutes  classes, 
sur  leur  alignement  et  redressement ,  sur  les 
acquisitions,  ventes  et  demolitions  pour  causes 
d'utilit^  publique,  sur  la  construction  ou  re- 
paration des  hotels  de  ville,  hospices,  prisons, 
halles,  marches,  bouchertes,  ports,  ponts  et 
chauss&s,  ecluses ,  bacs  ,  canaux,  phares  et 
fanaux ,  et  autres  monumens  et  etablissemens 
publics ;  la  direction  et  la  surveillance  de  ces 
divers  genres  de  travaux ;  la  surveillance  des 
mines ,  minieres  et  carrieres ,  des  poudres  et 
salpetres,  des  fabriques  et  usines,  verreries, 
fours  a  chaux  et  ateliers  qui  peuvent  menacer 
du  feu  ou  des  inondations ,  et  des  autres  £ta- 
blissemens  incommodes  bu  insalubres,  etc. ;  les 
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eaux  thermales ,  la  propagation  de  la  vaccine 
et  autres  decouvertes  utiles  k  l'humanite  sous 
le  rapport  de  la  sante  ,  la  police  des  hopitaux 
et  prisons  sous  ce  meme  rapport ,  la  surveil- 
lance sur  la  vente  des  comestibles  et  boissons, 
sur  celles  des  medicamens  et  substances  ve- 
neaeuses ,  sur  les  m&lecins ,  chirurgiens  et 
sages-femmes;  les  visites  particulieres  propres  a 
prtvenir  les  incendies ;  les  visites  des  fours  et 
cheminees;  les  secours  aux  noyes  et  asphyxies; 
la  police  des  cimetieres  et  des  inhumations;  la 
destruction  des  chiens  errans  et  vagabonds, 
des  animaux  nuisibles ;  Ferdevement  et  Fen- 
fouissement  de  ceux  qui  sont  morts  et  aban- 
doun&  sur  la  voie  publique,  et  g£n£ralement 
enfiu  toutes  autres  mesures  sanitaires ,  ou 
d'ordre,  de  police  et  de  surete,  etc. ,  etc. 

Apercu  de  la  Legislation,  Jurisprudence  et  Coutume, 

sous  ce  huitieme  rapport. 

Affiches,  Annonces,  Colporteurs  et  Crieors. 
Ordon nance  de  police,  du  6  avril  174°  >  Regle- 
raent  du  16  fevrier  1783 ,  art.  6g  et  74  ;  Lois  du 
10,  18  et  22  mai ,  22 — 28  juillet  1791 ;  du  4  thcr* 
midor  an  III ;  du  12  vemlemiaire  ,  du  24 — 28  ger- 
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minal ,  du  3  thermidor  an  IV;  du  3 — 5  nivose  an  V; 
du  9 — 29  vend&niaire  an  VI  [art.  56,  60  et  61 ); 
Arr&tes  du  3  brumaire  suivant;  du  i5  friro.  an  VI; 
Lois  du  3  frimaire ,  du  7  nivose  an  VII  (  art.  60 ) ; 
Ordbnnances  du  pr&iet  de  police,  dur  4  pluviose 
an  IX  ,  du  17  germinal  an  XI ;  Decrets  du  3  aout, 
du  i4decembre  1810;  Cod.  .p£n.(or£.  29o);c*tc.,etc. 

—  Toute  affiche '  imprim&  doit  porter  le  nom    1 
de  l'auteur  9  ou  le  nom  et  la  demeure  de  rimpri- 
.meur.  (  Lois  du  24  germinal  an  IF ,  art.  1  et  2). 

La  loi  du  22  mai  1791 ,  porte  que  dans  les  villes 
et  dans  chaque  municipality ,  les  officiers  munici- 
paux  d&igheront  les  lieux  exclusivement  destines 
k  recevoir  l'affiche  des  lois  et  actes  de  l'autorite 
publique  (  art.  11). 

La  loi  du  22-28  juillet  1791  a  ordonne  que  les 
affiches  des  actes  eman&  de  l'autorit£  publique, 
seraient  seules  iraprimees  sur  papier  blanc ;  et  que 
celles  qui  n'interesseraient  que  des  particuliers  ne 
pourraient  l'&tre  que  sur  papier  de  couleur,  sous 
peine  d  amende. 

Ceux  qui  suppriraent,  arrachent  ou  g&tent  les 
affiches  des  autorit&  publiques ,  sont  passibles  d'une 
amende,  selon  la  gravite  des  circonstances. 

Les  avis  imprimes  qui  se  crient  et  se  distribuent 
dans  les  rues  et  lieux  publics ,  ou  que  Ton  fait  cir- 
culer  de  toute  autre  maniere ,  sont  assujettis  au  droit 
de  timbre,  a  l'exception  des  adresses  portant  la 
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simple  indication  ou  le  changement  de  domicile. 

Dan*  les  cas  de  contravention,  les  maires ,  lea 
adjoint*  et  les  gardes  chainpdtres  en  dressent  des 
proces-verbaux ;  les  affiches  $ont  arrach&s  «t  en- 
voyees  avec  le  proces-verbal  au  prefet ,  qui  provoque 
les  poursuites. 

'Auk  termes  de  lordonnance  du  4  pluviose  an  IX , 
nul  individu  ne  peut  6tre  crieur  et  colporteur,  s'il 
ne  sat  t  lire* 

Tout  colporteur  est  tenu  d'avoir  sur  son  habit  une 
plaque  de  cuivre  sur  laq*ieHe"«tfc  grave  le  mot  coU 
portew,  avec  le  «i°  de *&  permission.  >> 

-Tout  individu  qui ,  sans  y  avoir  it6  autortel  par  la 
police,  ferait  le  metier  de  crieur  ou  d'ai&chour 
d'&rits,  imprimes,  dessips  on  gravures,  ro£rae  lors- 
que  le  nom  des  auteurs,  imprimeurs,  dessinateurs 
on  graveurs  y  serait  indiqu6,  encourt  la  peine  dun 
emprisonnement  de  six  jours  a  deux  mois.  (  Code 
penal 9  art,  290. ) 

Les  colporteurs  ne  peuvent  s'arr£ter  sur  la  voie 
publique.  etc. ,  etc. 

Alichbm snt  ;  BATntEKs ;  Construcjciok  ;  Demo- 
LiTioif ;  Decom brbs  ;  Couvupits.  Edit  du  mois  de 
deoembre  \6on ;  Reglement  du  3o  avril  i663 ;  De- 
claration du  16  juin  1693;  Reglemens  des  1"  juillet 
171a,  20*22  mars  1720,  i8aout  1730,  28  novembre 
1760  *  a5  avril  tj66  >  1*  septembre  1769;  Decla- 
ration du  10  avril  1783 ;  Ordonnance  du  28  Janvier 
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1786;  Lois  du  16-24  aout  1790,  da  22  juillet 
1 79 1 ,  du  16  septembre  1807;  Secret  du  11  Janvier 
i$o8;  Loi  du  8  mars  1810;  Avisdu  Conseil-d'etat 
du  3  aout  —  3  septembre  181 1 ;  Ordonnances  du 
29  fevrier  1816,  du  18  mars  1818;  Code  penal, 
-art.  471 J  etc.,  etc. 

—  L  art.  3  du  titre  11  de  la  loi  du  24  aout  1790,  et 
Tart.  18  du  titre  ier  de  la  loi  du  22  juillet  1791,  com- 
prennent,  parmi  les  objets  confies  a  la  vigilance  et  a 
l'autorit£  des  officiers municipaux ,  l'alignement  des 
maisons ,  la  demolition  ou  la  reparation  des  Mti- 
mens  menacant  ruine,  et  ils  prononcent  une  amende 
contre  ceux  qui  refuseraient  de  se  conformer  aux 
reglemens  sur  la  construction  des  Mtimens  dont 
l'execution  est  ordonnee  par  Tart.  29  du  meme 
titre. 

L'art.  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807  est  con^u 
en  ces  termes  :  «  Dans  les  villes,  les  alignemens 
pour  Fouverture  des  nouvelles  rues,  pour  l'elargis- 
sement  des  anciennes  qui  ne  font  pas  partie  dune 
grande  route ,  ou  pour  tout  autre  objet  d'utilite  pu- 
blique,  seront  donnes  par  les  maires,  conforme- 
inent  au  plan  dont  les  projets  auront  ete  adresses  au 
pr^fet,  transmis  avecleur  avis  au  ministre  de  l'inte- 
rieur,  et  artetes  en  Conseil-d'Etat  v. 

Les  plans  generaux  d  alignemens ,  dans  toutes  les 
villes ,  sont  proposes  d'apres  l'avis  des  Conseils  mu- 
nicipaux. Lorsqu'ils  sont  approuves,  les  construe- 
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tions  a  faire  sur  les  alignemens  fixes,  ne  sont  en- 
treprises  dans  les  rues  anciennes,  que  quand  les 
proprietaires  font  abattre  leurs  maisons,  ou  bien 
y  sont  contraints  a  raison  de  la  caducite  des  bati- 
I       mens;  et  pour  l*s  rues  nouvelles,  que  lorsque  les 
\      villes  ont  les  moyens  d'acquerir  les  terrains  sur  les- 
*      quels  ces  rues  seront  ouvertes.  Toutes  les  rues  sont 
if     representees  sur  les  plans.  On  indique  par  une 
echelle  metrique  leur  largeur  actuelle,  celle  qu'il 
convient  de  leur  dormer,  et  l'alignement  a  regler.  On 
designe  les  rues  a  percer,  leur  direction,  leur  lar- 
geur, et  les  batimens  qu'il  faudrait  detruire;  a 
chaque  plan  doit  etre  joint  un  rapport  du  geometre 
qui  l'explique. 

A  mesure  que  les  plans  des  villes  sont  termines , 
les  prefets  les  font  exposer  pendant  huit  jours  con- 
secutifs  a  l'hdtel  de  la  mairie,  et  previennent  le 
public  de  cette  exposition  par  une  affiche.  Les  re- 
clamations sont  adressees  au  maire ;  un  proces- 
verbal  en  indique  le  nombre  et  la  nature.  Dans  le 
cas  ou  aucune  reclamation  nest  faite,  un  proces- 
verbal  le  constate.  Le  Conseil  municipal  donne  son 
avis  sur  les  reclamations;  le  sous-prefet  y  joint  le 
sien ;  le  prefet  donne  egalement  son  avis ,  et  il 
adresse  ensuite  le  tout  au  ministre.  * 

Les  maires  des  villes  susceptibles  de  l'application 
de  l'art.  i52  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  et 
dont  les  plans  generaux  d'alignement  n  ont  pas  en- 
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core  ete  arretes  en  Conseii-d'Etat ,  peuvent,  en  ca^s 
d'urgence,  donner  des  alignemens  partiels  poum~ 
les  constructions  A  faire  dans  les  rues,  qui  ne  de — 
pendent  pas  de  la  grande  voirie  des  ponts  et  chaus- 
sees,  apres  avoir  pris  Tavis  des  afchitectes  voyers  , 
et  sous  Tapprobation  des  prefets. 

En  cas  de  reclamation  contre  ces  alignemens 
particuliers,  il  est  statue  en  Conseil-d'etat  sur  le 
rapport  du  raihistre  de  Finterieur ,  apres  F observa- 
tion des  formalites  prescrites  par  la  loi  du  8  mars 
1810. 

Toute  personne  qui  veut  faire  b&tir,  ou  recon- 
struire  des  Mtimens  existans,  doit  en  prevenir  le 
maire  de  sa  commune;  celui-ci,  lorsquA  s'agit 
d'une  rue  ou  d'un  chemin  communal,  se  transporte 
sur  les  lieux.  II  se  fait  accompagner  dun  arpenteur 
ou  de  toute  autre  personne  de  Part ,  trace  l'aligne- 
ment,  le  fixe,  et  enjoint  au  proprietalre  de  sy 
conformer ;  il  en  instruit  le  sous-prefet  de  Tarron- 
dissement. 

Quant  aux  villes  et  grandes  routes,  les  maires 
renvoient  les  particuliers  devarit  les  ingenieurs, 
qui  seuls  sont  designed  par  la  loi  pour  faire  ces 
sortes  d'alignement.  Le  prefet,  sur  l'avis  du  maire 
et  du  sous-prefet ,  approuve ,  s'il  y  a  lieu ,  la  deter- 
mination des  ingenieurs. 

En  cas  de  contravention  a  ces  dispositions,  les 
maires  la  font  constater,  et  en  dressent  un  proces- 
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verbal  qu'ils  envoient  au  sous-prefet  cle  leur  arron- 
|      dissement.  Le  sous-prefet  le  fait  passer  avec  son 
!      avis  au  prefet ,  pour  6tre  remis  au  Conseil  de  pre- 
fecture, lequel  autorise  a  poursuivre  le  contreve- 
nam;  devant  les  tribunaux  competens. 

Les  maires  doivent  faire  sommer  les  proprietaires 
d'edifices  menacant  ruine  sur  la  voie  publique,  de 
les  r^parer  ou  demolir ;  et  si  les  proprietaires  ne 
deferent  point  a  leur  sommation ,  ils  en  dressent 
proces -verbal,  et  les  font  traduire  au  tribunal  de 
police. 

Par  I'ordonnance  du  20  mars  1720,  il  a  ete  en- 
joint  aux  proprietaires  de  maisons,  etc.,  de  faire 
eiriporter  les  gravois ,  vieux  platres  ou  decombres , 
lorsque  Vavertissement  leur  en  est  donne  par  le 
commissaire  du  quartier ;  et,  faute  de  le  faire  dans 
les  vingt-quatre  heures,  Foxdonnance  porte  que 
cet  enlevement  aura  lieu  a  leurs  frais. 

Les  ordonnances  des  ier  septembre  1769,  et  28 
Janvier  1786,  ont  aussi  enjoint,  sous  peine  da- 
mende,  aux  entrepreneurs  r  maitres-  masons  et 
autres,  de  ne  pas  laisser  sojourner  plus  de  vingt- 
quatre  heures,  sur  la  voie  publique,  les  terres,  de- 
combres, gravois  et  immondices,  provenant  des 
demolitions  et  des  fouilles. 

Les  couvreurs  sont  tenus  de  suspendre,  au-devant 
des  maisons  sur  lesquelles  ils  travaillent ,  deux  lattes 
en  forme  de  croix,  pour  prevenir  les  passans  des 
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dangers  quils  peuvent  courir  (  Ordonnance  de po~ 
lice  du  28  Janvier  1786).  etc.,  etc. 

Armes;  Port-d'armes.  Declarations  du  18  de- 
cembre  1660,  du  23  mars,  du  s3  mai  1728,  du 
7  mars  1733;  Edit  du  mois  de  decembre  1766; 
Lois  du  3o  avril  1790 ,  du  6  octobre  1791 ,  du  23 
thermidor  an  IV;  Arr£t&  du  12  messidor  an  VIII, 
du  24  prairial  an  IX,  des  9  vendemiaire  et  ier  ni- 
vose  an  XIII;  Decrets  des  8  vendemiaire,  et  2  nivose 
an  XIV ;  Instructions  du  ministre  de  la  police  ge- 
nerate des  10  mars,  22  avril  1806;  Decret  du  12 
mars  1806;  Instructions  du  ministre  de  la  police 
generate  des  3  et  6  mai,  3  et  19  juin,  3o  aoftt,  3  et 
1 3  septembre  1806;  Arrete  du  prefet  du  departe- 
raent  de  Sambre-et-Meuse,  publie  le  24  novembre 
1806,  d'apres  les  instructions  du  ministre;  Arrete 
du  ministre  de  la  police  generate  du  25  avril  1807; 
Decrets  des  11  juillet,  du  14  decembre  18 10;  Avis 
du  Conseil-d'etat,  approuve  le  17  mai  181 1 ;  Decret 
du  4  mai  1812.  etc.,  etc. 

—  La  faculte  de  porter  en  voyage  des  armes 
destinees  a  la  defense  personnelle,  nest  assujettie 
a  aucune  formalite. 

•  Le  port  d  armes  de  chasse,  sans  un  permis,  est 
puni  correctionnellement  dune  amende  de  3o  a 
60  fr. ,  et  en  cas  de  recidive,  de  60  a  200  fr. ,  dun 
emprisonnement  de  six  jours  a  un  mois,  et  de  la 
confiscation  des  armes.  (Decret  du  4  mai  181 2*) 
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Par  le  decret  du  a  nivose  an  XIV,  )es  fusils  et 
pistolets  a  vent  ont  ete  compris  dans  les  armes  of- 
fensives et  dangereuses ,  cachees  et  secretes ,  dont 
la  fabrication ,  l'usage  et  le  port  sont  interdits  par 
les  lois;  et  a  ce  sujet  l'execution  des  Declarations 
du  18  decembre  1660,  et  a3  mars  1728,  a  ete  or- 
donnee. 

Tout  fourbisseur,  tout  armurier,  tout  homme , 
faisant  le  commerce  des  armes ,  doit  tenir  un  re- 
gistre ,  et  y  inscrire ,  jour  par  jour ,  la  quantite  et 
I'espece  de  toutes  les  armes  qu'il  a  vendues  ou  ache- 

* 

tees,  les  dates  des  ventes  et  des  achats,  les  noms 
des  personnes  i.  qui  il  les  a  vendues ,  ceux  des  per- 
sonnel de  qui  il  les  a  ache  tees ,  ou  des  manufac- 
tures et  magasins  oil  il  s'est  approvisionne ;  enfin  le 
nombre  des  fusils  qu'il  a  raccommodes ,  et  le  nom 
des  personnes  a  qui  ces  fusils  appartiennent. 

Dans  les  cinq  premiers  jours  de  chaque  trimestre , 
ces  fourbisseurs ,  armuriers  et  autres ,  remettent  au 
maire  de  leur  commune  un  releve  de  ces  registres 
pour  etre  transmis  au  sous-prefet. 

C  est  a  chaque  maire  a  surveiller  l'execution  de 
ces  dispositions  dans  sa  commune ,  s  il  y  existe  des 
personnes  auxquelles  elles  sont  applicables  :  il  doit  * 
meme  faire  chez  elles  des  visiles,  pour  s assurer  si 
leurs  registres  sont  tenus  exactement;  et  s'il  y  re- 
marque  des  contraventions,  il  en  previent  I'autorite 
superieure. 
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Le  decr^t.du  14  decembre  1810  cont&ent,  entre 
autres ,  les  dispositions  suivantes  :    •  • . 

«  Art.  2.  Les  armes  de  commerce  n'auront  jamais 
le  calibre  de  guerre....  .    •■'&  j  ■ 

a  Art.  3.  II  sera  nomine  un  eprouveur  dans  cha* 
cune  des  villes  oil  Ton  fabrique  des  armes  de  com* 
merce;  le  maire  presentera,  pour  occuper  cette 
place,  trois  sujets  qui  Iui  auront  ete  designee  par 
les  principaux  fabiicans  d  armes.  a  feu.  Le  prefet 
choisira  parmi  les  trois  celuirquil  jugera  le  plus  ca^ 
pable  de  faire  les  4pxeuves ,  et  Iui  d&ivrfera  k  c*t 
effet  une  commission  qui  sera  enregistrfea  la  mairie« 

«  Art.  6.  Les  canon&qui  aur ont support^  Fepreuve 
seront  examines  par  l^prouveur.  Ceuxiqu'il  jogera 
bons  seront  marques  du  poin^on  d'aoceptotioit. ■■«. * 

*  Art.  j.  Le  poincon  d'acceptation  porteraxme 
marque  particuliere  poor  chaque  vilie.de.  fabrics 
tion  :.  cette  empreinte  seca  determinee  par  le  prefet 
sur  la  proposition  du  maire  ei.du  conseil DfMunV 
cipal....  "*■"■.'. 

«  II  sera  grave  trois  poin^ons  pour  chaque  ca- 
libre :  le  premier  sera  depose  a  la  prefecture  du 
departement;  le  second  a  l'h6tel  de  la.mairie.,  oil 
Tun  et  l'autre  serviront  de  matrice  au  besoin;.le 
troisieme  restera  entre  les  mains  de  Teprouveur 
qui  ne  pourra  le  faire  rectifier,  si  l'empreinte  sal? 
tere  ou  se  deforme ,  qu'apres.  verification  de  Fes- 
quisse  sur  une  des  matrices  originates. 
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«  L'empreinte  sera  imprim£e  sur  le  tonnerre  des 
canons,-  de  maniere  a  6tre  facilement  reconnue, 
lorsque  le  fusil  seramonte.... 

«  Art.  xi.  L'eprouveur  se  pourvoira  a  Ses  frais 
d'ua  local  commode;  le  choix  en  sera  approuve 
par  le  maire;  ce  local  sera  uniquement  destine  aux 
epreuvfcs.... 

«  jfrt.j&.  Le  maire  presentera  chacfue  aniree  au 
pr&et,  dans  les  premiers  jours  de  d£cemrjre,  six 
marchands  armuriers  ou  maitres  arquebusiers ,  que 
le  pr&et  nommera ;  savoir :  les  trois  premiers ,  sous 
le  titre  de  syndics,  et  les  trois  autres,  sous  celui 
d'adjoints,  pour  assister  aux  epreuves.... 

«  L'lin  des  syndics  et  Fun  des  adjoints  devront 
toujours  Atre  presens  aux  epreuves ;  les  syndics  et 
les  adjoints  y  assisteront  a  tour  de  r61e.  En  cas 
d  absence  ou  d'empSchement ,  1'absent  sera  rem- 
plac£  par  celui  dont  le*tour  vient  imm&liatement 
»pr£s  le  sieri  ».  etc.,  etc. 

Akkestation.  Acte  constitutionnel  de  Fan  VIII 
{art.  77,  78,  81,  83);  Loi  du  10  vendemiaire,  et 
Arr6t£  du  2  germinal  an  IV;  Lois  du  4  vende- 
tniaire,  et  du  29  nivose  an  VI;  etc,  etc. 

— Par  les  articles  1 ,  2  et  3  de  cette  derniere  loi, 
les  xnaires  des  communes ,  au-dessous  de  5,ooo  ha- 
bitans ,  sont  autorises  a  decerner  des  mandats  d'a- 
Knener  contre  les  prevenus  de  vols  a  force  ouverte 
ou  par  -violence ,  sur  les  routes  ou  voies  publiques, 

Tome  IX.  i4 


212  MONARCHIC. 

dune  instruction  sur  le  traitement  des  asphyxies 
par  le  mephitisme. 

Des  instructions  sur  le  traitement  des  asphyxias 
par  la  chaleur  pu  par  le  froid ,  et  surtcelui  des  noy&, 
ont  egalement  ete  publiees  et  affich&s. 

II  appartient  specialement  aux  maires ,  aUx  ad- 
joints  et  aux  commissaires  de  police  de  surveiller 
I'application  des  secours  dont  l'emploi  a  ete  ainsi 
recommande  dans  ces  differentes  circonstances; 
mais ,  comme  il  est  essentiel  que  ceux  qui  les  ad- 
ministrent  connaissent  parfaitement  la  marchea 
suivre,  les  maires  doivent  appeler  un  officier  de 
same,  etc. ,  etc. 

AttROUPEMENS  ,     BbUITS    NDCTtJRffES ,    £lfHtJTBS, 

Obeissance  a  la  loi,  Rassemblemens  seditieux, 
Revoltes.  Lois  du  16-24-25  aoftt  1790,  du  19-22} 
26-27  juillet — 3  aoftt  1791,  du  10  vendeihiaire, 
du  27  germinal  an  IV,  du  28  germinal  tfn  VI, 
art.  23 1,  232;  Code  penal,  art.  100,  209,  479  > 
480 ;  etc. ,  etc. 

—  Hart.  8  de  la  loi  du  24  aoftt  1790  a  charge  les 
officiers  municipaux  de  dissiper  les  attroupemens  et 
emeutes  populaires ,  et  les  a  rendus  responsables  de 
leur  negligence  a  cet  egard. 

D'apres  les  dispositions  de  Vart.  7  du  titre  11  dela 
loi  du  25  aout  1790,  et  celles  de  Vart.  12  de  la  loi 
du  3-5  aofit  1791,  les  maires  ont  de  nouveau  ete 
charges  de  dissiper  les  emeutes  populaires,  etauto- 


] 
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a  fait  defense  de  tirer  des  petards ,  fusees ,  boites , 
pistolets  ou  autres  armes  a  feu ,  dans  les  rues ,  dan$ 
les  cours  qu  jardins ,  et  par  les  fenetres  des  mai- 
sons ,  pour  quelque  cause  ou  occasion  que  ce  fut, 
et  notamment  les  jours  de  fetes  et  rejouissances 
publiques,  a  peine  de  4oo  francs  d/amende,  dont 
les  peres  et  meres  seraient  ciyilement  responsables 
pour  leurs  enfans ,  et  les  maitres  et  chefs  de  mai- 
sons  pour  leurs  apprentis,  cQmpagnons,  serviteurs 
et  doniestiqueg.  Gette  ordonnance  portait  en  outre 
que  les  contrevenans  pourraient  etre  emprisonnes 
sur-le-champ., 

Lespeines  prononcees  par  le  Code  penal  de  x8xo 
soot  plus  moderns.  II  metces  actions  au  rang  des 
contraventions  de  simple  police,  et  statue  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  Art.  471*  Seront  punis  d  amende ,  depuis  1  franc 
ju*qu'&  5  francs  inclusivement....  ceux  qui  auront 
viol£  la  defense  de  tirer,  en  certains  lieux,  des 
pieces  d'artifice.... 

*  Art*  4j3.  La  peine  d'emprisonnement ,  pendant 
trois  jours  au  plus ,  pourra  de  plus  etre  prononcee, 
selon  les  circonstances ,  contre  ceux  qui  auront  tire 
des  pieces  d'artifice....  etc. ,  etc. 

Asphyxies;  Notes.  Arrets  du  12  messidor 
an  IV  j  etc. 

—  Get  arrete  a  ordonne  Fenvoi  a  chaque  canton 

14. 
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d'une  instruction  sur  le  traitement  des  asphyxies 
par  le  mephitisme. 

Des  instructions  sur  le  traitement  des  asphyxias 
par  la  chaleur  pu  par  le  froid ,  et  suucelui  des  noy&, 
ont  egalement  ete  publiees  et  affich^es. 

II  appartient  specialement  aux  maires ,  aux  ad- 
joints  et  aux  commissaires  de  police  de  surveiller 
l'application  des  secours  dont  l'emploi  a  ete  ainsi 
recommande  dans  ces  differentes  circonstances; 
mais,  comme  il  est  essentiel  que  ceux  qui  les  ad- 
ministrent  connaissent  parfaitement  la  marche  a 
suivre,  les  maires  doivent  appeler  un  officier  de 
sante.  etc. ,  etc. 

AttROUPEMENS  ,     BBUITS    NDCTtJRffES ,    ^MEVTBS, 

Obeissance  a  la  loi  ,  Rassemblemens  SEDITIEUX , 
Revoltes.  Lois  du  16-24-25  aoftt  1790,  du  19-29, 
26-27  juillet — 3  aoftt  1791,  du  10  vendemiaire, 
du  27  germinal  an  IV ,  du  28  germinal  ata  VI, 
art.  23 1,  232;  Code  penal,  art.  100,  209,  479 > 
480 ;  etc. ,  etc. 

—  Uart.  8  de  la  loi  du  24  aoftt  1790  a  charge  les 
officiers  municipaux  de  dissiper  les  attroupemens  et 
emeutes  populaires ,  et  les  a  rendus  responsables  de 
leur  negligence  a  cet  egard. 

D'apres  les  dispositions  de  Yart.  7  du  titre  11  de  la 
loi  du  25  aout  1790,  et  celles  de  Yart.  12  de  la  loi 
du  3-5  aofit  1 79 1,  les  maires  ont  de  nouveau  ete 
charges  de  dissiper  les  emeutes  populaires,  et  auto- 
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rises  &  requerir ,  au  besoin ,  la  force  armee ,  pour 
maintenir  ou  retablir  la  tranquillite. 

Vart.  6  de  la  loi  du  27  germinal  an  IV  enjoint  a 
tous  ceux  qui  se  trouveraient  dans  des  rassemble- 
xnens  qui  prendront  le  caractere  de  la  sedition ,  de  se 
retirer  aussit6t  quits  en  auront  et6  somm^s  par  le 
maire  ou  le  commandant  de  la  force  armee. 

Aux  termes  de  Yart.  a3i  de  la  loi  du  28  germinal 
an  VI,  le  maire  doit,  dans  ces  cas  d'attroupemens 
s&litieux,  rappeler  trois  fois,  &  haute  voix,  Pobeis-* 
sance  a  la  loi,  avant  de  faire  employer  la  force  des 
annes. 

Suiyant  les  art,  100  et  2i3  du  Code  penal  de 
1810,  iln'est  prononce  aucune  peine  pour  fait  de 
sedition  contre  ceux  qui ,  ayant  fait  partie  de  ban- 
des  ou  reunions  s^ditieuses  sans  y  exercer  aucun 
c\>mmandement ,  emploi  ni  fonctions,  se  seront  re- 
tires au  premier  avertissement  des  autorites  ciyiles 
qu  militaires ,  ou  meme  depuis ,  lorsquils  n auront 
iti  saisis  que  hors  des  lieux  de  la  reunion  sedi- 
tieuse,  sans  opposer  de  resistance  et  sans  armes. 

IS  art.  3  du  tit.  n  de  la  loi  du  24  ao.ut.  1791  et 
Yart.  19  du  tit.  ier  de  la  loi  du  22  jufllet  1791  mettent 
les  bruits  nocturnes  propres  a  tro abler  le  repos  des 
citoyens  au  nombre  des  delits  que  les  m_aires  et  les 
commissaires  de  police  doirent  reprimer ;  et  le  Code 
p£nal  porte :  «  art.  479-  Seront  punis  d'une  amende 
de  ii  4  1 5  fr.  inclusiyement  les  auteurs  qu  cQm^ 
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dune  instruction  sur  le  traitement  des  aspby 
par  le  m^phitisme. 

Des  instructions  sur  le  traitement  des  aspby 
par  la  chaleur  ou  par  le  froid ,  et  suncelui  des  no; 
ont  ^galement  ete  publiees  et  affich^es. 

II  appartient  specialement  aux  maires ,  aux 
joints  et  aux  commissaires  de  police  de  surrei 
l'application  des  secours  dont  I'emploi  a  ete  a 
recommande  dans  ces  differentes  circonstam 
mais ,  comme  il  est  essentiel  que  ceux  qui  les 
ministrent  connaissent  parfaitement  la  marcl 
suivre,  les  maires  doivent  appeler  un  officiei 
sant&  etc.  ,  etc. 

ATTROUPEMENS ,  BBUITS  irocruRirxs,  £meui 
Obeissance  a  la  loi  ,  Rassemblemens  SEDITIE 
Revoltes.  Lois  du  16-24*25  ao&t  1790,  du  19- 
26-27  juillet — 3  aoAt  1791,  du  10  vendemiai 
du  27  germinal  an  IV,  du  28  germinal  an 
art.  23 1,  232;  Code  penal,  art.  100,  209,  4 
480 ;  etc. ,  etc. 

—  Hart.  8  de  la  loi  du  24  aoftt  1790  a  charge 
officiers  municipaux  de  dissiper  les  attroupemen 
emeutes  populaires ,  et  les  a  rendus  responsables 
leur  negligence  a  cet  egard. 

D  apres  les  dispositions  de  Yart.  7  du  titre  11  d 
loi  du  25  aout  1790,  et  celles  de  Yart.  12  de  la 
du  3-5  aofit  1 791 ,  les  maires  ont  de  nouveau 
charges  de  dissiper  les  emeutes  populaires,  etau 
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rises  a  requerir ,  au  besoin ,  la  force  armee ,  pour 
maintenir  ou  retablir  la  tranquillite. 

Uart.  6  de  la  loi  du  27  germinal  an  IV  en  joint  a 
tons  ceux  qui  se  trouveraient  dans  des  rassemble- 
mens  qui  prendront  le  caractere  de  la  sedition ,  de  se 
retirer  aussit6t  quits  en  auront  ete  somm&s  par  le 
maire  ou  le  commandant  de  la  force  armee. 

Aux  termes  de  Yart.  a3i  de  la  loi  du  28  germinal 
an  VI,  le  maire  doit,  dans  ces  cas  d'attroupemens 
sdditieux ,  rappeler  trois  fois,  a  haute  voix,  Pobeis- 
sance  a  la  loi,  avant  de  faire  employer  la  force  des 
acmes. 

Suivant  les  art.  100  et  2i3  du  Code  penal  de 
1810 ,  il  n'est  prononce  aucune  peine  pour  fait  de 
sedition  contre  ceux  qui ,  ayant  fait  partie  de  ban- 
des  ou  reunions  s&litieuses  sans  y  exercer  aucun 
fomtnandement  9  emploi  ni  fonctions ,  se  seront  re- 
tires au  premier  avertissement  des  autorites  ciyiles 
ou  militaires ,  ou  meme  depuis ,  lorsqu'ils  n'auront 
ke  saisis  que  hors  des  lieux  de  la.  reunion  sedi- 
Ueuse,  sans  opposer  de  resistance  et  sans  armes. 

Uart.  3  du  tit.  11  de  la  loi  du  24  ao&t.  1791  et 
Hart.  19  du  tit.  ier  de  la  loi  du  22  jufflet  1791  mettent 
les  bruits  nocturnes  propres.a  trpubler  le  repos  des 
citoyens  au  nombre  des  delits  que  les  maires  et  les 
coromissaires  de  police  doivent  r^primer ;  et  le  Code 
p&ial  porte :  «  art.  479-  Seront  punis  d'une  amende 
<te  11  a  1 5  fjr.  inchisivement  les  auteurs  ou  cQm> 
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plices  de  bruits  ou  tapages  injurieux  et  nocturnes, 
troublant  la  tranquillity  des  citoyens. 

«  Art.  480.  Pourra,  selon  les  circonstances,  Stre 
prononc^e  la  peine  d'emprisonnement  pendant  cinq 
jours  au  plus.  »  etc. ,  etc. 

Auberges;  Cabaret$;  Cafes;  Estambvbts;  H6- 
telleries;  Logeurs  ;  Maisons  garnies  ;  Tabagies; 
Tavernes  etautres  lieux  publics.  Ordonnance 
d'Orl&ns  de  i56'o;  £dit  du  mois  de  decembre  1666*,' 
Ordonnance  de  police  du  26  juillet  1717;  Arr^tdu 
Conseil  du  4  Janvier  1724?  Ordonnance  de  police 
du  8  novembre  1780;  Arret  du  Conseil  du  28  Jan- 
vier 1786;  Lois  du  24  aout  1790,  du  19-22  juillet 
1791,  du  10  vend&niaire,  du  17  ventose  an  IV; 
Arrete  du  2  germinal  an  IV;  Lois  du  18-28  germinal 
an  VI ;  Ordonnance  du  prefet  de  police  du  25  plu- 
viose  an  XI;  Code  civil,  art.  ig%2  et  1953 ;  Code 
p&ial,  art.  j3,  47  *  et  475 ;  etc. ,  etc. 

—  L'Of donnarice  de  1 56o  defend  aux  inaitres 
d'hdtelleries  de  loger  plus  dune  nuit  dans  leurs 
maisons  des  gens  sans  aveu  et  inconnus ;  et  leur  en-  , 
joint  de  les  denoncer  k  peine  de  prison  et  d'a- 
mende. 

La  loi  du  22  juillet  1791  enjoint  aux  aubergist^s, 
maftres  de  maisons  garnies  et  logeurs,  dinscrire 
sans  aucun  blanc  sur  un  registre  en  papier  timbr£, 
et  pataphe  par  un  officier  municipal  ou  un  com- 
mlssaire  de  police,  les  noms,  qualites,  domicile 
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habituel ,  dates  d'entr£e  et  de  sortie  de  tous  ceux 
qui  couchent  chez  eux ,  meme  une  seule  nuit ,  et 
de  representer  ce  registre  tous  les  i5  jours,  et  en 
outre  toutes  les  fois  qu'ils  en  sont  requis  par  les 
officiers  munidpaux  ou  de  police. 

La  loi  du  17  ventose  an  IV  porte  que  les  logeurs 
ou  aubergistes  qui  insorivent  sur  leurs  registres  des 
noms  qu'ils  savent  n'&re  pas  ceux  des  individus 
loges  chez  eux ,  sont  punis ,  par  voie  de  police  cor- 
reetionnelle,  dun  emprisonnement  quine  peut  6tre 
moindre  de  trois  mois ,  ni  exceder  une  annee. 

Outre  la  representation  des  registres,  le  maire 
accompagn£  du  garde  champ£tre  ou  d'un  agent  de 
police,  se  transporter  au  moins  une  fois  par  mois, 
chez  les  habitans  de  sa  commune  qui  donnent  k  lo- 
ger,  et  visitent  les  passe-ports  des  personnes  qu'ils 
trouvent  chez  eux. 

Laloidu  19-22  juillet  1791  autorise  specialement 
tous  officiers  de  police  k  entrer  en  tous  temps  dans 
les  lieux  publics. 

II  est  defendu  sous  peine  d'amende  a  tout  ven- 
deur  de  boissons  d'avoir  sa  boutique  euverte  et 
d'y  donner  k  boire  apr&s  dix  heures  du  soir  et  avant 
cinq  heures  dun&tin  en  hiver,  apr&s  onze  heures 
du  soir  et  avant  quatre  heures  du  matin  en  ete. 

II  est  egalement  defendu  aux  traiteurs  et  restau- 
rateurs de  recQvoir  chez  eux  et  d'y  donner  k  man- 
ger apres  onze  heures  du  soir  en  hiver,  et  minuii 
en  ete.  etc. ,  etc. 
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Auvents.  Ordonnances  du  26  octobre  i6fi6, 
du  mois  de  septembre  1677,  du  22  novembre 
1752;  etc.,  etc 

—  L'Ordonnance  du  26  octobre  1666  ordonne 
de  reduire  les  auvents  a  la  hauteur  de  dix  a  douze 
pieds.  (  3  metres  24  a  90  centimetres  ),  a  prendre 
du  rez-de-chaussee  du  pave,  et  a  la  largeur  de  deux 
pieds  et  demi  (81  centimetres)  au  plus. 

.  Celles  du  mois  de  septembre  1677  et  du  21  no- 
vembre 1752  defendent  de  les  couvrir  en  plomb, 
tuiles  ou  ardoises. 

Les  auvents  en  pl&tre,  formant  corniche,  sont 
fixes  en  general  a  une  saillie  de  44  centimetres ,  a 
la  charge  dy  employer  'une  quantite  suffisante  de 
fer  et  de  sentons.  etc ,  etc. 

Bacs  et  bateaux.  Lois  du  6  frimaire  an  VII, 
du  6  fructidor  an  VII;  Decision  du  ministre  de 
l'interieur,  du  28  florealan  VIII;  Loi  du  14  Aortal 
an  X ,  relative  aux  contributions  indirectes  de  Pan  XI 
(tit.  4 9  art*  9)9  Ordonnance  du  prefet  de  police, 
du  1 8  prairial  an  XI ;  etc. ,  etc. 

—  La  loi  du  6  frimaire  an  VII  determine  le  re- 
gime a  suivre  et  la  police  a  exercer  pour  l'adminis- 
tration  des  bacs  et  bateaux  etafelis  4  lieux  fixes, 
pour  le  passage  public  sur  les  fleuves,  rivieres  et 
canaux  nayigables. 

Tous  ces  bacs  et  bateaux  appartiennent  au  Gou- 
vernement ,  qui  en  adjuge  la  location  a  son  profit. 
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Les  propri&aires  etconducteurs  de  barques,  batelets 
et  bachots  a  l'usage  de  la  p&cne  et  de  la  marine ,  ne 
peuvent  etablir  des  passages  a  heures  ni  lieux  fixes ; 
et  les  particuliers  ne  peuvent  avoir  de  bacs  et  ba- 
teaux, soit  pour  leur  usage  personnel,  soit  pour 
l'exploitation  de  leurs  proprietes  circonscrites  par 
les  eaux ,  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  spe- 
ciale. 

La  surete  publique  exige  que  les  maires  des 
communes  ou  il  existe  des  bacs  et  bateaux  de  pas- 
sage a  lieux  et  heures  fixes ,  surveillent  avec  soin 
l'execution  des  obligations  imposees  aux  passeurs, 
telles  que  d  entretenir  en  bon  etat  les  bacs  et  ba- 
teaux, agres  et  cordes ,  pour  la  surete  du  passage; 
de  faire  placer  le  tarif  des  droits  a  percevoir,  sur. 
un  poteau ,  et  en  lieu  apparent ,  de  Tun  et  de 
l'autre  c6te  dela  riviere;  de  n'exiger  de£passagers, 
sous  quelque  pretexte  que  ce  soit,  de  plus  fortes 
sommes  que  celles  reglees  par  le  tarif;  de  ne  faire 
porter  aux  bacs  et  bateaux  de  plus  fortes  cljarges 
que  celles  determinees  par  le  cahier  des  clauses  et 
conditions;  d'avoir  toujours,  pour  le  service  des 
bacs  et  bateaux ,  le  nombre  de  mariniers  fixe  par , 
le'  cabier  des  clauses  ( ces  mariniers  doivent  etre 
ages  de  21  4ns  au  moins,  de  bonnes  vie  et  moeurs, 
et  au  fait  de  la  navigation );  de  faire  balayer  exac- 
tement  les  ports  et  cales  lors  des  crues ,  et  de  les 
tenir  toujours  vides  d'eau ;  de  tenir  les  bacs  et  ba- 
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teaux  amarres  au  moment  de  l'embarquement ,  afin 
d'eviter  les  accidens.  lis  doivent  enfin  veiller  a  ce 
qu'en  g^neVal  le  service  soit  fait  avec  exactitude, 
et  rendre  compte  au  sous-prefet  de  l'arrondisse- 
ment  de  toute  infraction  aux  dispositions  des  lois 
et  des  baux ;  ils  peuvent  requerir  la  representation 
de  ces  baux ,  afin  de  verifier  si  toutes  les  disposi- 
tions en  sont  remplies  par  les  fermiers.  etc. ,  etc. 
Bains.  Sentence  du  prevot  des  marchands ,  du  22 
juin  174^;  Ordonnances  du  prefet  de  police  des 
29  germinal  an  VIII,  et  12  germinal  an  X ;  etc. ,  etc. 

—  Les  ordonnances  sus-rehuees  renferment  des 
dispositions  qui  peuvent  recevoir  leur  application, 
dans  toutes  les  grandes  villes. 

Elles  defendent  a  toutes  personnes  de  se  baigner 
dans  la  riviere,  si  ce  nest  dans  des  bains  couverts; 
de  sortir  et  de  se  montrer  nues  au-dehors  de  ces 
bains. 

Elles  enjoignent  de  separer  et  eloigner  les  bains 
des  hommes  de  ceux  des  fenmes. 

Elles  defendent  a  toutes  personnes  en  batelets 
de  s'approcher  des  bains,  etc. ,  etc. 

Boissons.  Ordonnances  du  27  decembre  1697, 
du  8  novembre  1780;  Loi  du  19 — 22  juillet  1791 ; 
Decret  du  22  decembre  1809;  Instructions  du  mi- 
nistre  de  l'interieur, y  relatives ;  Code  penal,  art. 3 18 
et  4?5;  etc.,  etc. 

—  Les  maires  et  les  commissaires  de  police  sOnt 
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tutorial  a  faire  des  visites  pour  constater  la  qua- 
lite  des  boissons  et  en  dresser  proces-yerbal. 

Les  art.  20  et  21  du  tit.  i**,  et  Yart.  3&du  tit.  11 
de  la  loi  du  22  juillet,  portaient  la  peine  de  la  con- 
fiscation et  de  l'amende  du  tiers  de  la  contribution 
mobiliere  pour  vente  de  boissons  gat£es  et  corrom- 
pues,  et  une  amende  de  1,000  fr.,  avec  emprison- 
nement  d'une  ann£e ,  et  impression  du  jugement , 
pour  vente  de  boissons  falsifies  par  des  mixtions 
nttisibles  a  la  sante.  Attx  termes  de  Yart.  3 18  du 
Code  penal,  la  peine  de  ce  dernier  delit  est  acMel- 
lement  dun  emprisonnement  de  six  jours  a  deux 
ans  |  et  dune  amende  de  16  a  3oo  fr.  etc.,  etc. 

Botjcheries  ;  Tueries  ;  Boulaxgeries.  Ordon- 
nance  de  police,  du 24 septembre  171 5;  Statuts  ho- 
mologu&  par  lettres  patentes  du  ier  juin  .1782;  Loi 
du  19 — 22  juillet  1791;  Code  des  delits  et  des  peines , 
du  3  brumaire  an  IV  5  ArrStes  du  Bureau  central 
de  Paris,  du  7  fructidor  an  IV,  et  du  i3  yend&- 
miaire  an  V;  Arr£t£  du  27  messidor  an  V;  Regle- 
ment  du  8  vendemiaire  an  XI;  Ordonnances '  du 
prefet  de  police ,  du  5  nivose  an  XI ,  et  du  25  bru- 
maire an  XII ;  etc, ,  etc. 

—  Les  maires  et  commissaires  de  police,  devant 
veiller  a  ce  que  les  Itablissemens  de  boilcheries  et 
de  boulangeries  ne  puissent  devenir  nuisibles  a  la 
sante  des  citoyens  j  peuvent  consulter  a  cet  effet  les 
reglemens  et  ordonnances  sus-relates. 
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II  est  defendu  aux  bouchers,  entre  autres  choses, 
d'exposer  en  vente  aucune  viande  provenante  de 
b&tes  mortes  de  maladie,  etouffees,  ou  trop  jeunes; 
et  d'acheter  les  bestiaux  ailleurs  que  dans  les  mar- 
ches. 

La  viande  ne  doit  pas  £tre  vendue  chaude,  m  le. 
meme  jour  que  les  animaux  ont  ete  tues. 

Le  sang  doit  etre  rec^u  dans  des  tines,  et  6tre  en- 
suite  porte  au-dehors ,  dans  des  endroits  ou  Ton  n'ait 
aucun  inconvenient  a  craindre ;  il  en  est  de  meme 
de^Lebris  de  l'abattage. 

POrdonnance  du  24  septembre  171 5  porte  .de- 
fense aux  bouchers  d'etre  en  meme  temps  auber- 
gistes  ou  taverniers ,  afin  qu'ils  ne  puissent  pas  de- 
guiser  les  mauvaises  viandes  par  la  cuisson. , 

Si  des  bles  sont  reconnus  avoir  soufFert  quelque 
alteration  dans  leurs  principes  par  l'humidite  ou 
autrement,  le  maire,  apres  avoir  fait  constater  par 
deux  m&lecins  le  danger  den  faire  usage,,  peut 
defendre  de  les  exposer  en  vente ,  aux  meuniers 
den  moudre,  et  aux  boulangers  {Ten  acbeter. 

\lart.  3o  du  tit.  ier  de  la  loi  du  19 — 22  juillet 
1791,  a  donne  aux  officiers  municipaux  la  faculte 
de  taxer  le  pain  et  la  viande  de  boucherie. 

Le  Code  des.  delits  et  des  peines,  art.  6o5,  con- 
tient  cette  disposition ,  que  les  bouchers  et  boulan- 
gers qui  vendent  au-dela  des  prix  fixes  par  la  taxe 
legalement  faite  et  publiee,  sont  punissables  des 
peines  de  simple  police,  etc. ,  etc. 


Chap.  II.  Tit.  II.  Pouvoir  ex&cutif.     22  r 

Bureaux  et  £tablissembns  de  Bienfaisance  et 
de  Charite  ;  Hopitaux  et  Hospices.  II  ne  peut  <&tre 
question,  ici,  que  des  mesures  de  surveillance,  de 
police  et  de  salubrite. 

(  Voy*  9  quant  aux  regies  d'adminktration  et  cflfc*- 
comptabilite,  ci-apres,  a  l'article  Finances  )• 

Can  aux;  Coursd'eau;  Navigation  interirure; 
Usinbs.  Qrdonnance  de  1669  (tit.  11,  art.  42,  43, 
et  tit.  28,  art.  7)';  Loi  du  12 — 20  aout  1790; 
Loi  du  28  septembre — 6  octobre  1791 ;  Arrikes 
du  19  vendemiaire ,  du  19  ventose  an  VI ;  In- 
struction du  ministre  de  l'interieur,  du  19  ther- 
roidor  an  VI;  Lois  du  6  frimaire  an  VII,  du 
3o  floreal  an  X ;  Arr£te  du  3o  frimaire  an  XI ; 
Loi  du  24  flor&rt  an  XI ;  Decrets  du  21  brumaire, 
du  1 3  fructidor  an  XIII ;  Loi  du  16  septembre 
1807,  tit.  vii  et  suiv. ;  Decret  du  22  Janvier  1808 ; 
Decret  du  28  Janvier  181 1,  contenant  reglement 
relatif  au  service  de  la  navigation  sous  les  ponts  de 
Paris;  Decrets  du  12  juin,  du  16  d&embre  181 1, 
du  10  avril  1812 ;  Gode  civil ,  art.  644  9  Code  de 
procedure  civile ,  art.  3  ;  etc. ,  etc. 

— La  Loi  du  14  floreal  an  XI pone :« i°  qu'il  sera 
pourvu  au  curage  des  canaux  et  rivieres  non  navi- 
gables ,  et  a  l'entretien  des  digues  et  ouvrages  d'art 
qui'y  correspondent,  de'  la  maniere  prescrite  par 
les  anciens  reglemens,  ou  d'apres  les  usages  lo- 
catix. 
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«  a°  Que  quand  l'application  das  reglemens  ou 
l'execution  du  mode  consacrl  par  l'usage  eprou* 
verait  des  difficultes,  ou  lorsque  des  changemen* 
survenus  exigeraient  des  dispositions  nouvelles,  il 
j  seraif  pourvu  par  le  Gouvernement  dans  un  re- 
glement  d  administration  publique,  rendu  sur  la 
proposition  du  prefet  du  department ,  de  maniere 
que  la  quotite  de  contribution  de  chaqua  impose 
f&t  toujours  relative  au  degr6  dinteret  qu'il  aurait 
aux  travaux  qui  devront  s'effectuer ; 

«  3°  Que  les  roles  de  repartition  des  sommes  n4- 
cessaires  au  paiement  des  travaux  d'entretien  ,  repa- 
ration ou  reconstruction ,  seraient  druses  sous  la 
surveillance  du  prefet,  rendus  executoires  par  lui* 
«t  que  le  recouvrement  s'en  opererait  de  la  meme 
maniere  que  celui  des  contributions  publiques ;  • 

«  4°  Que  toutes  les  contestations  relatives  au  re- 
couvrement des  roles ,  aux  reclamations  des  indi- 
vidus  imposes  et  a  la  confection  des  travaux,  se- 
raient portees  devant  le  Conseil  de  prefecture  ,  sauf 
le  recours  au  Gouvernement,  qui  ddciderail  en 
Conseil-d'Etat.....  »• 

La  loi ,  en  forme  d'instruction ,  du  12 — 20  aoftt 
1790  ,  charge  les  administrations  d'indiquer  les 
mojens  de  procurer  le  libre  cours  des  eaux ,  et  de 
les  dinger,  autant  qu'il  est  possible,  vers  un  but 
d'utilite  generale..Celle  du  28  septembre — 6  octobre 
1791 ,  sur  la  police  rurale,  rend  les  proprietaires 
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ou  fermiers  des  moulins  et  usines ,  garans  de  tout 
dommage  que  les  eaux  pourraient  causer  aux  che- 
mins  ou  aux  proprietes  voisines  par  la  trop  grande 
elevation  des  deversoirs  ou  autrement  \  elle  veut 
enfin  que  la  hauteur  a  laquelle  ils  pourront  tenir 
les  eaux,  stit  fixee  par  l'administration. 

Dapres  ces  dispositions ,  il  ne  peut  &tre  etabli 
de  moulins  et  usines,  sans  permission,  m£me  sur 
les  rivieres  et  ruisseaux  non  navigables,  et  il  ne 
peut  etre  apporte  aucun  changement  dans  les  hau- 
teurs et  diminutions  des  vannages  et  deversoirs  des 
moulins  e^ablis  legalement.  Les  maires  doivent*  in- 
former les  prefets  des  entreprises  de  cette  nature  et 
de  toutes  celles  qui  tendraient  a  emp£cher  le  libre 
cours  des  eaux.  Ils  doivent  aussi  tenir  la  main  a 
l'execution  des  reglemens  particuliers  des  prefets, 
qui  peuyent  leur  etre  adresses  sur  l'usage  des  eours 
d'eau  qui  existent  dans  letendue  de  leur  commune. 

Cependant  la  repression  des  entreprises  qui  se 
cpmmettent  sur  lea  cours  d'eau  non  navigables ,  est 
devalue  a  l'autorite  judiciaire;  eten  consequence, 
lorsque,  par  l'effet  de  ces  entreprises,  les  chemins 
et  les  autres  proprietes  publiques  ou  communales 
ont  ete  endommagees,  lo§  maires  doivent  en  dres- 
ser proces-verbal ,  l'envoyer  au  procureur  du  Roi , 
pour  y  etre  donne  suite  contre  les  delinquans ,  et 
en  faire  part  au  sous-prefet.  Quant  aux  deg4ts 
causes  sur  les  proprietes  particulieres  par  le  fait  des 
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meuniers  et  autres  particuliers ,  c'est  aux  proprii* 
taires  a  poursuivre  la  reparation  des  domraages 
qu'ils  ont  <Jprouves.... 

Toute  personne  qui  desire  ^tablir  un  pont ,  une 
chauss£e  permanente  ou  mobile,  une  &luse  ou 
usine ,  un  batardeau ,  rboulin ,  digue ,  usine ,  ou 
tout  autre  obstacle  quelconque  au  libre  cours  des 
eaiix,  dans  les  rivieres  navigables  ou  flottables,  dans 
les  canaux  d'irrigation  ou  de  dessechemens  g£n&» 
raux,  doit  presenter  sa  demande  motivee  et  cir- 
constanci^e  au  prefet  du  departement  ou  Petablis- 
sement  est  projet£.  Le  prefet ,  apr&s  avoir  examine 
la  petition,  la  renvoie  au  maire  de  la  commune, 
a  Tingenieur  ordinaire  de  l'arrondissement  et  a  Kn- 
specteur  de  la  navigation ,  partout  ou  il  y  en  a  d'd- 
tabli. 

Le  maire  examine  les  convenances  locales  et  Tin* 
terSt  des  proprietaires  riverains ;  et  afin  d'obtenir 
a  cet  egard  tous  les  renseignemens,  et  de  mettreles 
impresses  en  etat  de  former  leurs  reclamations,  il 
fait  afficher  la  petition  a  la  porte  principale  de  la 
maison  commune.  Gette  affiche  y  demeure  apposee 
pendant  vingt  jours ,  avec  une  invitation  aux  habi- 
tans  qui  auraient  des  observations  a  proposer,  de 
les  faire  a  la  mairie  dans  ces  vingt  jours ,  ou ,  au 
plus  tard,  dans  les  trois  jours  qui  suivront  l'expi- 
ration  du  delai  de  laffiche. 

Le  maire  transmet  ensuite  au  prefet ,  toujour* 
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par  rinterm&liaire  du  sous-prtfet,  les  reclamations 
qui  penvent  dtre  faites ,  et  les  accompagne  dun 
certificat  qui  constate  que  Faffiche  a  eu  lieu  pen* 
dant  vingt  jours.  Ce  certificat ,  sil  n*est  point  sur- 
venu  de  reclamation,  doit  Fattester.  Les  maires 
doront  en  outre  donner  leur  avis  particulier ;  et 
en  consequence ,  independamment  de  la  precaution 
ri-dessus  indiquee ,  il  ne  neglige  aucune  des  con- 
naissances  qu'il  peut  acquerir  par  lui-m£me ,  soit 
par  son  transport  sur  les  lieux,  soit  par  la  reunion 
des  propr&taires  dTieritages  rivetains  et  de  ceux 
des  usines  inferieures  et  superieures,  soit  en  fin  par 
k  concours  des  ingenieurs  et  inspecteurs,  s'ils  peu- 
▼ent  etre  reunis  au  maire  par  le  sous-prtfet 

Si  Fingenieur-  opere  separement,  afin  de  le  faire 
en  pins  grande  connaissance  de  cause,  il  attend 
l'expiration  des  delais  indiques  et  la  formation  des 
observations  du  maire ,  qui  lui  sont  remises  avec 

toutes  les  pieces  par  le  sous-prefet,  auquel  le  maire 

* 

les  a  adressees. 

Llnspecteur  de  la  navigation  se  concerte,  autant 
qu'il  est  possible,  avec  Fingenieur  ordinaire,  qui 
dans  tons  les  cas  doit  lui  donner  communication 
des  pieces... 

L'ing6nieur  en  chef  donne  son  avis  sur  le  rapport 
de  Fingenieur  ordinaire. 

Quant  a  l'inspecteur  de  la  navigation,  soit  qu'il 
opere  seul  ou  concurremment,   il  doit  toujours 

Tome  IX.  i5 
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adreaser  une  expedition  de  son  rapport  au  bureau 
de  la  navigation,  independanunent  de  celle  cpiil 
remet  au  prefet. 

.  Aussitot  apres  la  cloture  des  visites  et  rapports, 
toutes  les  pieces  doivent  etre  remise*  au  prefet  pour 
former  son  arrets  motive,  lequel,  par  une  disposi- 
tion expresse,  porte  surseance  d'exeeution jusqua 
la  sanction  du  Gouternement. 

L'arrete  du  prefet  etant  dresse  est  envc*y£  autyi- 
nistre  de  l'interieur^  pour,  d'aprea  1'examen  *  etre 
bomologue ,  s'il  y  a  lieu,  etc.,  etc* 

Cavss.  Edit  du  mois  de  decembre  1607 ;  etc.*  etc. 
.  —  II  est  fait  defense  de  pratiquer  aucune  cave 
sous  les  rues,  etc.,  etc. 

Chemin  de  Hallagb.  Ordonnaiice  de  1669, 
tit.  xxiii  ,  art.  7  j  Arrete  du  1 3  nivose  an  V;  Loi  du  16 
septembre  1807,  relative  au  dessechement  des  ma- 
rais,  art.  49  j  Decret  du  23  Janvier  1808,  Code 
civil,  art.  556;  etc.,  etc. 

—  L  arrete  du  i3  nivose  anV,  en  preseiivant 
l'execution  des  lois  et  reglemens  anterieurs  sur  la 
navigation,  ordonne  a  tous  propri&airesf  d'Wri- 
tages  aboutissant  aux  rivieres  navigables,  de  lakier 
le  long  des  bords ,  vingt-quatre  pieds  pour  Je  trait 
des  chevaux ,  sans  pouvoir  planter  des  arbres,f*ire 
des  clotures ,  ni  ouvrir  des  fosses  t  plus  pres  du  bard 
que  de  trente  pieds.  II  est  aussi  enjoint  &  tou£  pro- 
prietaires  d'heritages  aboutissant  aux  rivieres  et  ruis-   h 
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seaux  flottables  abuches  perdues,  de  laisser  le  long 
des  bords  quatre  pieds  pour  le  passage  des  em- 
ployes a  la  conduite  des  flots. 

,  En  cap  de  contravention ,  les  arbres  soot  arra- 
ches~,  les  fosses  combles,  les  ouvrages  detruits,  et 
les  localites  reparees  aux  frais  dea  contrevenans , 
sans  prejudice  des  dommages-interets  resultant  des 
pertes  occasionees  par  les  entreprises.  etc. ,  etc* 
.  Csbmins  vicinaux.  Loi  du  28  septembre  —  6  oc- 
tobre  1 791;  Arretes  du  23  me^sidor  an  V  ( 1 1  juillet 
1797  ),  du  4  thermidor  an  X  (,  a3  juillet  1802  )  ; 
Loi  du  9  ventose  an  XIII  ( 28  fevrier  i8o5  );  Loi 
du  16  septembre  1807  $  Decret  4  ^out  181-1 ;  De- 
cxet  du  6  octobre  181 3;  Avis  du  ConseH  +  d'Etat, 
du  8  novembre  i8i3;  Loi  du  i5  mai  *8i8;  Or- 
donnance  du  18  aout  1821,  transcrite  ci-dessus* 
pag.  24  et  suiv.;  etc ,  etc. 

r— On  enlend  par  chemins  vieinaux,  non-seu- 
lement  les  chemins  etablis  en  pleine  campagne 
pQux  les  communications  de  paroisse  a  paroisse, 
mais  encore  toutes  les  rues  de  l'interieur  des  com- 
mune* qui  ne  sont  pas  sur  la  traverse  des  grandes 

routes.  %. 

.  L'arrete  du  4  thermidor  an  X,  tit*  11 ,  art.  6,  parte 
que  les  chemins  vicinanx  sont  a  la  charge  des  coro- 
munes.  Les  Gonseils  municipaux  emettent  leur  voeu. 
sur  le  mode  qu'ils  jugent  le  plus  convenable  pour 
panrenir  a  leur  reparation,  et  ils  proposent,  a  cet 

i5. 
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effet,  l'organisation  qui  leur  parait  devoir  £tre  pr£- 
feree  pour  la  prestation  en  nature 

L'etat  des  chemins  vicinaux  est  dresse  par  le 
maire,  discut£  en  Conseil  municipal ,  public  par 
affiche ,  et  arr£te  definitivement  par  le  pr&et. 

Si ,  pendant  le  temps  de  la  publication ,  qui  ne 
peut  &tre  moindre  de  quinze  jours,  des  habitam 
ont  reclame  contrele  projet,  soit  pourraison  d*en- 
vahissement  de  leurs  terrains ,  soit  contre  la  direc- 
tion ,  la  suppression  ou  le  changemfent  de  certains 
chemins ,  soit  enfin  pour  tout  autre  motif  d'int^ret 
public  ou  priv£ ,  le  Conseil  municipal  qui  a  dA  re- 
cevoir  leurs  observations,  en  tient  note  dans  le  tra- 
vail,  et  Fetat  n'est  definitivement  arr£te  que  d'aprta 
Favis  du  Conseil  de  prefecture  9  qui  prononce  sur 
les  questions  de  competence. 

Les  proprietaires  riverains  dont  le  terrain  serait 
necessairepour  l'elargissement  d'un  chemin ,  d'apres 
Falignement  dontie  par  le  prefet ,  ont  droit  k  une 
indemnite  qui  est  fixee  k  dire  d'experts.  En  cas  de 
refus  ou  d'opposition  de  leur  part,  ii  y  a  lieu  k 
Fapplication  de  la  loi  du  8  mars  1810  sur  les  ex- 
propriations forcees  pour  cause  d  utility  publique. 

Les  chemins  vicinaux  ne  peuvent  dtre  un  objet 
de  luxe  ou  de  decoration.  La  necessite  et  Fetendue 
des  besoins  du  public  doivent  etre  la  base  des  actes 
administratifs  des  prefets  k  cet  egard. 

Les  chemins  vicinaux  compris  dans  Fetat  defini- 


Chap.  II.  Tit,  II.  Pouvoir  executif.     229 

ti?ement  arrfoe  par  le  prefet,  ainsi  que  les  fosses 
qui  en  dependent,  sont  repares  au  moyen  de  pres- 
tations en  nature,  excepte  en  ce  qui  concerne  les 
travaux  dart  et  les  constructions,  telles  que  celles 
de  ponts ,  ponteaux  et  aqueducs ,  dont  les  mate- 
riaux  ne  peuvent  fore  fournis ,  ni  l'ex&ution  dirigee 
par  yoie  de  prestation. 

Les  travaux  dart  et  les  fournitures  de  materiaux, 
s'ils  n'ont  pu  fore  compris  dans  la  prestation  en 
nature ,  sont  adjuges  au  rabais ,  et  payes  sur  les  fonds 
libres  de.la  commune.  A  defaut  de  toute  ressource, 
ou  en  cas  d'insuffisance  de  la  ressource  actuelle, 
il  peut  y  fore  pourvu  par  une  imposition  extraor- 
dinaire, moyennant  l'autorisation  du  Gouverne- 
ment..... 

Les  chemins  vicinaux  sur  lesquels  les  proprie- 
taires  riverains  auraient  fait  des  entreprises ,  peu- 
ven|  fore  elargis  jusqu  a  six  metres ,  selon  les  be- 
soins.  Pour  cet  effet,  les  maires  peuvent  publier  un 
£tat  des  chemins  dont  il  s'agit ,  et  recevoir  les  re- 
clamations des  personnes  interessees ,  apres  quoi  la 
deliberation  que  prend  le  Conseil  municipal  est 
envoyee  au  squs-prefet,  qui  la  transmet  au  prefet, 
avec  son  avis  et  les  pieces  a  l'appui  (  Loi  du  9  pen- 
tose an  XIII  >  art.  6  ). 

Sur  la  reclamation  d'une  commune  ou.  sur  celle 
des  particuliers,  le  prefet,  apres  avoir  pris  l'avis 
du  sous-prefet,  ordonne  ['amelioration  d'un  mart- 
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vais  chemin  pour  que  la  communication  ne  soit  in- 
terrompue  dans  aucune  saison,  et  il  en  determine 
la  largeur. 

L'emplacement  de  ces  chemins  reconnus  inutlfes 
doit  fetre  rendu  a  l'agriculture  (  Arretidu  23  mes- 
sidor  an  V,  B.  i32  ).  etc.,  etc. 

ClMETIERES    ET    EnTERREMENS  J    SEPULTURES    El 

Tomreaux.  Reglement  du  21  mai  ijrCJS ;  Declara- 
tion du  10  mars  1776;  Loi  du  6 — 15  mai  1791; 
Arrtt£  du  8  germinal  an  IX ;  Loi  du  20  ventose 
an  XI;  Decrets  du  23  prairial  an  XII,  du  4  ther- 
midor  an  XIII,  du  18  mai  1806,  du  7  mars  1808' 
Code  civil ,  art.  77 ;  etc. ,  etc. 
*  —  Aucune  inhumation  ne  doit  6tre  faite  qu'en 
vertu  d'une  autorisation  don  nee  par  les  maires  sur 
papier  libre ;  et  ils  ne  doivent  la  donner  qu'apres 
avoir  fait  verifier  le  d£ces,  et  avoir  constat^  s*il 
n'est  pas  l'effet  d'une  cause  extraordinaire.  II  est 
aussi  ,  dans  tous  les  cas,  indispensable  que  les 
parens  ou  amis  du  decede  fassent  inscrire  sur  les 
registres  de  l'&at-civil  un  acte  de  declaration  de 
d£c£s. 

II  doit  s'Stre  ecoule  un  delai  de  24  heures  de- 
puis  le  d^c&s  ^kisqu  au  moment  de  l'inhumation, 
sauf  les  cas  prevus  par  les  reglemens  de  police  et 
ceux  oil  la  decomposition  rapide  du  cadavte  oblige 
a  abreger  ce  d&ai. 

II  est  defendu  i°  aux  maires,  adjoin ts  et  membres 
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d'administrations  municipals,  de  souffrir  le  trans- 
port, presentation,  depot,  inhumation  des  corps, 
m  l'oavertare  des  lieux  de  sepulture ;  a°  a  toutes 
fabriques  deglises  ou  consistoires,  ou  autres  ayant 
droit  de  faire  les  fournitures  requises  pour  les  fu- 
nerailles,  de  delivier  lesdites  fournitures;  3°  a  tons 
cores,  desservans  et  pasteurs  d'aller  leyer  aucmn 
corps,  ou  de  les  accompagner  hors  des  eglises  et 
des  temples,  qu'il  ne  leur  apparaisse  de  l'autorisation 
donnee  par  lofficier  de  letat-civil  pour  l'inhuma- 
tion,  a  peine  d'etre  poursuivis,  corame  contreve- 
nant  aux  lois. 

Aucune  inhumation  ne  doit  avoir  lieu  dans  les 
eglises,  temples,  synagogues,  hdpitaux,  chapelles 
pubiiques,  et  generalement  dans  aucun  des  Edifices 
dos  et  fermes  ou  les  citoyens  se  reunissent  pour  la 
celebration  de  leur  cuke ,  ni  dans  l'enceinte  des 
villes  et  bourgs. 

II  doit  y  avoir,  hors  de  chacune  de  ces  villes  ou 
bourgs,  a  distance  de  a 5  a  4<>  metres  an  moins  de 
leur  enceinte ,  des  terrains  specialement  consacres 
k  {'inhumation  des  morts.  ' 

Les  terrains  les  plus  elcves  et  exposes  au  nord 
doivent  £tre  ehoisis  de  preference. 

Louverture  des  fosses  pour  de  nouvelles  sepul- 
tures ne  peut  avoir  lieu  que  de  cinq  ans  en  cinq  ans. 

Toute  perspnne  peut  6tre  enterree  sur  sa  pro- 
priety ,  pourvu  que  cette  propriety  soit  hors  et  a 
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la  distance prescrite  de  l'enceinte des  villes et  bourg*, 
Lorsqu'on  veut  faire  usage  de  cette  faculte ,  on  doit, 
au  moment  de  la  declaration  du  decSs ,  en  in- 
struire  l'officier  public  de  letat  civil ,  qui  dresse  on 
proces-verbal  de  l'etat  du  corps ,  et  d&ivre  un  passe- 
port  motive  au  conducteur,  a  la  charge  par  lui,  si 
l'inhumation  a  lieu  dans  une  autre  commune,  de 
representer  le  corps  au  maire  de  cette  commune, 
auquel  il  convient  m£me  que  rofficier  public  fosse 
passer  une  .copie  du  rapport. 

Dans  les  communes  ou  Ton  professe.  plusjeurs 
cultes,  chaque  culte  doit  avoir  uu  lieu  d'inhuma- 
tion  particulier,  et ,  dans  le  cas  ou  il  n'y  aurait qu'un 
seul  cimetidre,  on  le  partage  par  des  murs,  haies 
ou  fosses,  en  autant  de  parties  qu'il  y  a  de  cultes 
differens,  avec  une  entree  particuliere  pour  cha- 
cune ,  et  en  prdportionnant  cet  espace  au  nombre 
d'babitans  de  chaque  culte. 

On  ne  peut  sans  automation  Clever  aucune  ha- 
bitation ni  creuser  aucun  puits,  a  moins  de  cent 
metres ,  des  nouveaux  cimetieres ,  transferes  hors 
des  communes  en  vertu  des  lois  et  reglemens.  Les 
batimens  ne  peuvent  egalement  etre  restaures  ni 
augmentes  sans  autorisation,  et  les  puits  peuvent, 
apres  une  visite  contradictoire  d'experts ,  etre com- 
bles  en  vertu  d'ordonnance  du  prefet  du  departe- 
ment ,  sur  la  demande  de  la  police  locale. 

Gonformement  a  la  loi  du  8  germinal  an  IX, 
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art.  45,  hors  de  l'enceinte  des  eglises  et  des  Iieux 
de  sepulture,  les  ceremonies  religieuses  ne  sont 
permises  que  dans  les  communes  ou  Ton  ne  pro- 
fesse  qu'un  seul  culte  (a). 

Le  mode  le  plus  convenable  pour  le  transport  des 
corps  est  r^gle ,  suivant  les  localites  par  les  maires , 
sauf  l'approbation  des  prefets. 

Les  fabriques  des  eglises  et  les  consistoires  jouis- 
sent  seuls  du  droit  de  fournir  les  voitures,  tentures , 
ornemens,  et  de  faire  generalement  tomes  les  four- 
nitures  quelconques  necessaires  pour  les  enterre- 
mens  et  pour  la  defence  ou  la  pompe  des  fune- 
railles. 

Les  fabriques  et  cbnsistoires  peuvent  faire  exercer 
ou  affermer  ce  droit  d'apres  l'approbation  des  au- 
torit&civiles,  sous  la  surveillance  desquelles  ils  sont 
places. 

L'emploi  des  sommes  provenant  de  l'exercice  ou 
de  l'affermage  de  ce  droit  est  consacre  a  l'entretien 
des  eglises ,  des  lieux  d'inbumalion  et  au  paiement 
des  desservans ;  cet  emploi  est  regie  et  reparti  par 
le  Gouyernement  d'apres  l'avis  des  eveques  et  des 
prefets. 

Les  frais  a  payer,  sur  les  successions  des  personnes 
decedees,  pour  les  billets  d'enterrement,  le  prix  des 

(a)  Foy.  ci-dessus  y  a  Far  tide  Cultes,  le  mot  Cere- 
monies religieuses. 
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tentures,  les  bteres  et  le  transport  des  corps,  soat 
Hx.es  par  un  tarif  propose  par  les  administratiois 
municipales  et  arrete  par  le  prefet. 

Dans  les  villages  ou  autres  lieux  oil  le  droit  p*6- 
cite  ne  peut  etre  exerce  par  les  fabriques,  les  au- 
torites  locales  y  pounroient,  sauf  l'approbatum  des 
prefets.  etc.,  etc. 

Comestibles.  Ordonnance  de  police  da  24  **p- 
tembre  i5iy ;  Arrets  du  parlement  du  i5  mai  i54o, 
du  i5  juillet  i568,  du  a3  Janvier  et  du  *•  juillet 
1687;  Arrdte  du  22  fevrier  1691;  Ordonnance  <k 
police  du  25  avril  1732 ;  Lois  du  1 6—24  ao&t  1790 
(tit.  n),  du  19—22  juillet  1791 ;  Code  des  delrts 
et  des  peines ,  art.  6o5 ;  etc. ,  etc. 

^—  La  loi  du  24  aout  1790  donne,  aux  makes  et 
aux  commissaires  de  police,  1'inspectkm  des  co- 
mestibles exposes  en  vente ;  ils  font  constater  lent 
salubrite  par  les  gens  de  Fart,  et  saisir  ceux  qui  se 
trouvent  g&tes ,  corrompus  ou  nuisibles ;  et  sur  le 
proces-verbal  qu  ils  en  dressent,  le  tribunal  de  po- 
lice condamne  les  delinquans  a  l'amende. 

Hart.  29  dutit.  ier  de  la  loi  du  22  juillet  1791, 
ordonne  a  ce  sujet  l'execution  des  anciens  regie- 
mens. 

D'apres  ces  regtemens  les  marchands  de  volailles 
et  de  gibier  ne  peuvent  vendre  que  sur  les  marches, 
a  peine  de  confiscation  et  d amende,  meme  cootie 
les  receleurs. 


Chap*  II.  Tit.  II.  Pouvoir  execiitif.     a  35 

lb  ne  peuvent  exposer  en  vente  aucune  volatile 
cHHiflfe  cm  morte  de  maladie,  sous  les  mimes 
penes. 

Lei  marchands  de  poisson  en  detail  ne  peuvent 
aeheter  qu'au  narchl  ,  et  il  lear  est  defendu  de  le 
falsifier  avec  de  la  chaux  ou  autrement,  et  de  le 

f€BOF0  COTTOmptl. 

Ed  g£n£ral,  tons  fruits  ou  legumes  gai&  ou  cop- 
tempos  ne  peuvent  &re  exposes  en  vente,  sous 
peine  d'amende  et  de  confiscation. 

Lart.  606  du  Code  des  d&its  et  des  petines  a  re- 
Arit,  anspeines  de  simple  police,  celles  qui  sont 
eneotmies  pour  plusieurs  des  cas  specifies  dans  les 
aneieos  reglemens.  etc. ,  etc. 

MaountBirs ,  Debacles,  Inoicdatioks.  Loi  du 
26  germinal  an  VI,  art.  i3i  ;  Instructions  du  mi- 
nistre  de  l'int&ieur  sur  les  effets  junestes  des  inon- 
datbms  et  dela  gelee,  et  sur  les  moyens  tVjr  remedier, 
publiees  en  Van  IV,  en  Ian  VII  et  en  Van  X;  Code 
penal ,  art.  4j5  5  etc. ,  etc. 

— En  eas  de  debordemens  ou  debacles ,  les  maires 
ordonnent  les  precautions  a  prendre,  telles  que  la 
rupture  des  glaces ,  le  placement ,  le  garage  et  l'a- 
nanage  des  bateaux,  barques  on  navires ,  le  de- 
menagement  des  maisons  menac£es. 

Les  princi  pales  mesures  a  prendre  dans  les  cas 
dlnondation ,  consistent  a  faire  supprimer  les  ba- 
tardeaux  et  digues  en  terre  qui  existent  dans  les 
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fosses  d'ecoulement  et  de  degorgement,  k  faire  re- 
hausser  et  consolider  les  bords  d^gradds  des  ruis- 
seaux,  ravins  et  rivi&res ;  a  faire  reboucher  de  mite 
les  saignees  qui  auraient  pu  etre  pratiquees ;  k  sur- 
veiller  la  hausse  et  la  baisse,  suivant  le  besoin,  des 
relais  et  vannes ,  afin  que  les  eaux  trouvent  une 
libre  issue.  Si  les  proprietaires  se  refusent  a  ces  de- 
positions ,  elles  sont  faites  k  leurs  frais. 

Les  maires  et  adjoints  peuvent,  dans  ces  cas 
d'inondation  et  dans  ceux  d'incendie,  requ&rir  lfs 
secours  des  citoyens;  et  ils  denoncent  au  tribunal 
de  police  ceux  qui  auraient  refuse  leur  assistance. 

Ils  font  viser  et  enregistrer  par  d^bet ,  dans  les 
delais  presents,  leur  proces-verbal,  et  l'envoientde 
suite  au  procureur  du  roi  pres  le  tribunal  de  l'ar- 
rondisseraent,  qui  fait  condamner  les  refusans  a 
l'amende.  etc. ,  etc. 

Degel,  Glaces,  Neiges,  Verglas.  Ordonnance 
du  8  novembre  1780 ;  Loi  du  22  juillet  1791 ;  Code 
des  delits  et  des  peines,  du  3  brumaire  an  IV; 
art.  6o5  ;  Arrete  du  5  brumaire  an  IX ,  art.  17 ; 
Decret  du  10  aout  18 io;  Code  penal,  art  4j* 9  etc. 

—  L'ordonnance  du  8  novembre  1780  enjoint 
de  relever  les  neiges  et  de  rompre  les  glaces  au  de- 
vant  des  maisons  et  dans  le  ruisseau,  et  de  les 
mettre  par  tas  le  long  des  murs ;  elle  defend  de 
porter  celles  des  cours  dans  les  rues  avant  le  degel. 

Lorsqu'il  survient  du  verglas,  les  maires  et  of- 
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Les  baux  a  £erme  deseaux  minerales,  bienfret 
atabtissenftents  en  dependant,  dontles  communes 
soot  reconnue$  proprietaires,  sont  adjugea ,  devant 
le  sous-prefet  de  l'arrondissement ,  en  presence  dn 
Bttine  de  la  commune  ^ur  le  territoire  de  laquelle 
les  eau*  sont  situees.  etc.,.  etc 

r 

ECLAIRAGE  BT  IlAUMIlf  ATIOHSt    Lois   du    1 6 lf± 

ao&t  1796*  du  19— aa  juillet  1791;  Code  des  de- 
lits  et  des  peines,,  dn  3  brumaire  an  IV;  Circulaire 
du  9  awU  1808  }  Code  penal;  etc. i  etc. 

— L'eclairage  des  rues*,  des  quais7de0  places ,  etc.  7 
est  un  de*  objets  confies  specialenient,  par  la  loi  dn 
*£ — si4  aout  1790,  a  la  surveillance  des  municipa- 
lity 

C'est  au  Conseil  municipal  a  decider  g'il  doit  avoir 
lieu  f  et  au  maire  a  suivre  I'execution  de  sa  decision 
a  cet  egard. 

La  eitfculake  du  9  avril  1808  informe  les  presets 
d'une  decision  prise  en  Conseil-d'Etat  et  portant  que 
les  frak  ^'illumination  des  prefectures ,  dans  les 
.  fete*  nationals ,  doivent  etre  payes  par  les  villes.  etc. 

JSgoots*  Loi  du    iot^-24  aout   1790,  titre  xi> 
art.  3  ;  etc.  9  etc. 

•  — •  II  est  defendn  de  degrader  les  4gc4its  publics 
et  de  rien  £aire  qui  puisse  nuire  a  leur  destination  : 
en  cas  de  contravention ,  les  delinquans  sont  tenus 
de  fatre  raire  les  reparations  a  leurs  frais.  ■ 

Les  maires  doivent  veiller  nott-seulement  a  pr^- 
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—  Aucune  reparation  ,  ehangemeiU  ou  ainllio* 
ration  aux.  sources  et  fontaines  n'odt  lieu  satis  &{>- 
probation  du  prefet ,  qui  en  rend  COmptefcU  minted 
de  Finterieur.  , .  . .  • 

Lea  plain  tes  et  reclamation*  qui  s'elevent  iditi- 
vement  au  service  sont  poit&s  par  devant  le  mairef 
sauf  le  reconrs  a  I'autorite  superieure.  •  . 

Les  depenses  et  frais  de  route  de*  indigent  i|ttise 
pr£sentent  pour  recevoir  gratuitementle  seoOursdes 
eaux,  sont  a  la  charge  des  communes  qui  les  out 
adrestes*  comme  objet  de  depenses  commuilaks; 
ces  communes  <|oiverit  prendre  les  mamma  cefcw 
nables  pour  y  pourvoir. 

Tout  proprietaire  qui  decolivre  datis  son  tenfein 
une  source  d'eau  minerale,  est  tena  d'eil.  iastruire 
le  Gouyernement ,  pour  qu'il  en  fasse  &ure  I'eouuotn ; 
et  d'apres  le  rapport  des  coraimissaires  nemines  i  oet 
effet,  la  distribution  en  est  perraise  ou  pftdubfe, 
.   suivant  le  jugement  qui  en  a  ete  porte.    . 

Les  regies  de  police  consacrees  par  led  Arrets 
des  2 J  vendemiaire  an  VI  (  i4  octobpe  jjf)y)^etaj 
floreal  an  VII  (18  mai  17^9)5  s'apptiquent  m  Sexploi- 
tation de  toutes  les  sources  minerales  r  soit  qu 'ete 
;  appartiennent  a  l'Etat ,  a  des  commune*  ou  a.  des 
partkuliers ;  et  le  propri&aire  d'unfe  source  qtrtl 
exploite,  est  en  outre  tenu  de  pourvoir,  sur  le  pro- 
duit  des  eaus,  au  paiement  du  traitemen*  de  l'offi- 
cier  de  sante  que  le  Gouvernement  jtfge  nec&sau* 
de  commettre  pour  leur  inspection. 
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Les  baux  a  £erme  deseaux  minerales,  bien&et 
Qtybtisseroents  en  dependant,  dontles  communes 
stmt  reconnue*  proprietaires,  sont  adjuges ,  devant 
le  sous-prefet  de  l'arrondissement,  en  presence  dn 
wire  de  la  commune  jut  le  territoire  de  laquelle 
leseau*  sont  situees.  etc.,.  etc 

r 

Eclairage  bt  iLLUMiifATionsw  Lois  dtt  1 6 — 24 
tyftt  Vjgbs  du  19— 22  juillet  1 791;  Code  des  de- 
lits  et  des  peines,,  dn  3  bramaire  an  IV;  Circulaire 
du  9  awil  1808 }  Code  penal ;  etc.  i  eld. 

:  — L'eelairage  des  rues*,  dee  qnais7  des  places ,  etc.  7 
est  un  des  objets  confies  specialement ,  par  la  loi  dn 
i& — 24  aout  1790,  a  la  surveillance  des  mtmicipa- 


C'est  au  Gonseil  municipal  a  decider  s'il  doit  avoir 
hmif  et  au  maire  a  suiyre  I'execution  de  sa  decision 
a  cet  egard. 

La  curcukrire  du  9  avril  1808  informe  les  prefets 
d'irae  decision  prise  en  Conseil-d'Etat  et  portant  que 
les  frak  d'illumination  des  prefectures ,  dan*  les 
jfdte*  national** ,  doitent  etre  payes  par  les  villes.  etc. 
JSgwts*  Loi  du  ioh^-24  aout  1790,  titre  xi> 
art.  3  \  etc.  9  etc. 

•     —  U  est  defendn  de  degrader  les  rfgotots  publics 

et  de  rien  faire  qui  puisse  nuire  a  leur  destination  : 

en  cas  de  contravention,  les  delinquanssonttenus 

de  faire  faire  les  reparations  a  leurs  frais*  • 

Les  maires  doivent  veiller  nonnseulement  a  pr^- 
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venir  ou  a  constater  ces  contraventions;  mais  aussi 

i 

a  ce  que  les  inftnondices  qui  s'y  trouvent  eiitrafn&s, 
n'occasionent  pas,  par  leur  sejour,  des  exhalai- 
sons  insalubres  et  pernicieuses. 

Les  egouts  doivent  6tre  feon&  pendant  la  nuit  etc. 

Empiriques  et  Bateleurs.  Arrete  du  Bureau  cen- 
tral de  Paris ,  du  3  messidor  an  IV;  Loi  du  21  ger- 
minal an  XI ;  Loi  interpretative  du  29  pluviose  an 
XIII;  Code  penal ,  art  479 »  etc*  >  etc* 

—  L'arrete  ci-dessus:  relate  astreint  tous  ceux  qui 
veulent  vendre  des  remedes,  a  justifier,  pour  obte- 
nir  la  permission  de  s'^tablir  momentan^raent  sur 
les  places  publiques ,  d'une  approbation  donn^e  par 
les  gens  de  Tart  a  ce  commis,  sur  la  qualite  de  leurs 
medicamens.  etc.,  etc. 

Enfans  abandonnes  et  trouves.  Lois  du  20  sep- 
tembre  1792  (tit.  3  ,  art.  9 ),  du  27  frintaire  an  V; 
Arr£te  du  3o  ventose  an  V;  Lois  du  i3  brumaire 
an  VII,  du  7  pluviose  an  XII,  du  i5  pluviose  an 
XIII;  Decrets  du  n  juin  1810,  du  19  juillet  1811; 
Loi  des  finances ,  du  1 5  mai  18 18,  art.  jj  ;  Code  ci- 
vil, art.  58  ;  ibid.,  tit.  X,  chap.  2,  sect.  /\,art.  56 1; 
Code  penal,  art.  345  a  353;  etc.,  etc. 

—  Dans  chaque  hospice  destine  a  recevoir  des 
enfans  trouves ,  il  y  a  un  tour  ou  ils  peuvent  £tre 
deposes. 

L  admission  des  enfans  trouves  a  lieu ,  i°  au  moyen 
de  leur  exposition  au  tour ;  20  au  moyen  de   leur 
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apport  a  l'hospice  9  immediatement  apres  leur  nais- 
gance,  par  l'officier  de  saute  ou  la  sage-femme  qui  a 
fait  raccouchement ;  3°  mt  l'abandon  de  l'enfant  de 
la  part  de  sa  mere,  si,  admisepour  faire  ses  couches, 
elle  est  reconnue  dans  l'impossibilit^  de  l'elever; 
4°  sur  ia  remise  du  proces- verbal  dresse  par  Foffi- 
cier  de  l'etat  civil  pour  les  enfans  exposes  dans  tout 
autre  lieu  que  l'hospice. 

A.  1'arrivee  de  l'enfant ,  le  prepos^  a  la  tenue  du 
registre des entries  doit  linscrire sur ce registre  avec 
mention  des  circonstances  de  l'exposition  ou  de  Tap- 
port  4  l'hospice. 

II  doit  nommer  l'enfant  s'il  ne  Fa  deja  4te  par  l'of- 
ficier  de  l'etat  civil ,  ou  si  en  l'exposant  ou  lappor- 
tant  on  n'a  pas  depose  avec  lui  des  papiers  indiquant 
ses  noms. 

II  doit  adresser ,  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
i'inscription  dun  enfant ,  un  extrait  du  registre  en 
ce  qui  cocicerne  cet  enfant ,  a  1'officier  de  l'etat  civil , 
pour  6tre  immediatement  transcrit  sur  le  registre 
des  actes  de  naissance. 

Les  enfans  abandonnes  ou  orphelins  ne  sont  ad- 
mis  dans  les  hospices  quejusqu  a  Page  de  douze  ans , 
et  dapres  facte  de  notori^t^  du  juge  de  paix  ou  du 
maite,  constatant  l'absence  de  leurs  peres  et  meres ; 
ou  sur  l'expedition  des  jugemens  correctionnels  ou 
criminels  qui  les  privent  de  l'assi stance  de  leurs  par 
rents,  etc.,  etc. 

Tome  IX.  16 
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Enseignes.  Ordonnance  du  27  decembre  1761$ 
Loi  du  22  juillet  1791  {art.  18) ;  ArrSte  du  Bureau 
central  du  canton  de  Paris,  du  ier  frim.  an  VIII;  etc. 

—  L  ordonnance  du  27  decembre  1761  a  enjoint 
aux  personnes  qui  se  servent  d'enseignes  pour  l'exer- 
cice  et  lindicatiori  de  leur  commerce  k  Paris,  de 
les  faire  appiiquer  en  forme  de  tableau  contre  le  mur 
des  boutiques  ou  maisons  par  eux  occupees.  Ges  en- 
seignes ne  peuvent  avoir  plus  de  onze  centimetres 
(  quatre  pouces  )  de  saillie,  et  elles  doivent  £tre  at* 
tachees  avec  des  crampons  de  fer  scelles  en  platre 
dans  le  mur,  et  non  simplement  accrochees  ou  sus- 
pendues.  Les  figures  en  relief  sont  interdites ,  ainsi 
que  les  tableaux  en  equerre. 

Par  l'arrete  du  ier  frimaire  an  VIII ,  le  Bureau 
central  a  ordonne  : 

1  °  Que  les  habitans  du  canton  feraient  reformer 
et  corriger  sur  les  enseignes ,  tableaux ,  eeriteaux  et 
indications  du  genre  de  leur  profession  ou  des  objets 
de  leur  commerce,  tout  ce  qui  pourrait  s y  rencon- 
trer  de  contraire  aux  lois,  aux  moeurs,  et  aux  regies 
de  la  langue  francaise. 

20  Que  les  enseignes,  massifs  et  figures  en  relief 
servant  d'enseignes,  seraient  reduits  a  un  tableau 
applique  contre  mur ,  attache  du  haut  et  du  bas , 
avec  des  crampons  de  fer  scelles  en  platre  dans  le 
mur ,  et  recouvrant  les  bords  du  tableau ,  sous  les 
peines  portees  par  Tart.  18  du  tit.  ier  de  la  loi  du 
22  juillet  1 791. 
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3°  Qu'a  l'avenir,  tous  les  citoyens  qui  voudraient 
eu  changer  leurs  enseignes ,  ou  en  placer  de  nou- 
velles,  seraient  tenus,  dans  la  declaration  qu'ils 
&aient  obliges  d'en  faire,  suivant  les  reglemens  de 
[voirie,  de  donner  copie  litterale  et  fidele  des  signes, 
.embl&mes,  inscriptions,  et  indications  qu'ils  seraient 
dans  lintention  d'exposer  aux  yeux  du  public,  et 
id  observer  exactement  les  corrections  dont  elles 
rpourraieat  etre  susceptibles ,  telles  qu'elles  seraient 
:  transcrites  dans  les  permissions  delivrees  a  cet  effet. 
II  serait  a  desirer  que  de  semblables  reglemens 
Mnssent  adoptes  pour  toute  l'etendue  du  territoire , 
^etque  les  maires  tinssent  exactement  la  main  a  leur 
Observation,  etc ,  etc. 

^     Etais.  Ordonnance  du  26  octobre  1666  et  i**  avril 
■S97;  etc. ,  etc. 

»  —  Ces  ordonnances  defendent  aux  charpentiers 
autres  ouvriers  de  mettre  sans  permission  ,  dans 
rues  et  places  publiques ,  des  etais ,  poutres  ou 
de  bois ,  pour  appuyer  une  muraille ,  ou  sou- 
tir  un  batiment  qui  menace  mine;  et  elles  leur 
ijoignent  de  reparer,  apres  leur  enlevement,  les 
JB^gradations  du  pave.  etc. ,  etc. 

Etalage.  Ordonnance  du  22  septembre  1 600 ;  Loi 

19-21  juillet  1 7^,  tit.  i,  art.  29;  Arr^te  du  Bureau 

tntral  de  Paris ,  du  iCT  prairial  an  I V ;  Code  des  de- 

et  des  peines ,  du  3  brumaire  an  IV ,  art.  60 5 ;  etc. 

—  Une  bonne  police  ne  doit  pas  permettre  les  eta- 

16. 


i 
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lages  dans  les  lieux  ou  ils  pourraient  embarrasser  h 
voie  publique ;  et  si  les  jours  de  foires  et  de  mar 
cue's ,  on  ne  peut  empecher  l'emploi  des  banes  ei 
des  tables  dans  les  rues ,  les  maires  doirent  au  moim 
veiller  a  ce  quits  ne  soient  pas  places  de  maniere  i 
trop  gener,  et  a  causer  des  accidens.  etc.,  etc. 
Evirr.  Edit  du  mois  de  decembro  1607. 

—  Get  edit  defendait  de  faire  les  eviers  plus  hauti 
que  le  rez-de-chaussee ,  a  moins  qu  ils  ne  fussent 
couyerts  et  qu  on  n'eut ,  a  cet  effet,  obtenu  la  per 
mission  du  voyer. 

Expropriation  pour  cause  d'utilite  publique*  Loi 
du  8  mars  1810,  art.  £,7  et  8;  etc.,  etc. 

—  Les  plans  terriers  ou  figures  des  terrains  01 
edifices  dont  la  cession  a  ete*  reconnue  necessaire 
pour  cause  d'utilite  publique,  sont  deposes  pendait 
huit  jours,  entre  les  mains  du  maire  de  la  commune 
oil  les  proprietes  sont  situees,afin  que  chacun  puissfl 
en  prendre  communication.  Ce  delai  ne  court  qui 
compter  d'un  avertissement  qui  est  public  a  son  de 
trompe  ou  de  caisse ,  et  affiche  tant  a  la  principal! 
porte  de  leglise  du  lieu  qu  a  celle  de  la  maison  coon 
mune.  Les  publications  et  atfiches  sont  certifiers  pad 
le  maire ,  et  a  l'expiration  du  delai  une  commissieW 
presidee  par  le  sous-prefet  de  Rrrondissement  I 
composee  de  deux  membres  du  conseil  d'arrondis 
sement,  du  maire  de  la  commune  et  d'un  ingenieu 
se  reunit  au  local  de  la  commune,  et  reooit  les  de 
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mandesetles  plain  tes  des  proprietaires,  sur  lesquelles 
il  est  statue  par  le  prefet.  etc. ,  etc. 

Fbnetrks.  Edit  du  mois  de  decembre  1707;  Or-, 
donnance  de  police  du  8  novembre  1780 ;  Lois  du 
16 — 24  aout  1790  (tit.  11,  art.  3),  du  19 — 22  juil- 
.  let  1 79 1  (tit.  1 1  art.  i5);  Code  penal  y  art.  471;  etc. 
J  — Aux  termes  de  la  loi  du  16 — 24  aout  1790  et 
de  ceile  du  19 — 22  juil  let  1791,  les  maires  et  les 
commissaires  de  police  doivent  tenir  la  main  a  ce 
qu'on  n 'expose  pas  sur  les  toits  et  aux  fen&tres  don- 
■ant  sur  la  voie  publique ,  des  objets  propres  a  bles- 
ser  les  passans  par  leur  chute ,  et  a  ce  qu'on  n'y 
jette  rien  qui  puisse  nuire  ou  causer  de  mauvaises 
exhalaisons.  etc. ,  etc. 

Fbu  xt  Incbnzhs  :  Cheminees ,  Fours ,  Pompes, 

Bamonagej  etc*  Ordonnances  du  2.1  juin  1726 ,  du 

=  .   iS  decembre  17^0^  du  19  juillet  1765 ,  du  ier  sep- 

[;   tembre  1779 ,  du  i5  novembre  1781;  Loi  du  19 — 

^    32  juillet,  du  28  septembre — 6  octobre  1791 ,  tit.  2; 

Code  penal yart.  4^8,  47 *  >  47 5  ;  etc.,  etc. 

— L'ordonnance  du  21  juin  1726  defend  de  tirer 
L  dans  les  cheminees  ou  le  feu  aurait  pris,  des  coups 
^  de  fusil  charges  autrement  que  de  sel,  cendree  ou 
I    menu  plomb. 

I  Entre  autres  precautions  propres  a  prevenir  les 
I  incendies,  Vordonnance  du  17  novembre  1781  pre- 
I  scrit  de  faire  ramoner  les  cheminees  au  moins  quatre 
.     fois  dans  l'annee ,  de  ne  pas  laisser  bruler  de  pailles 
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ou  fumiers  dans  les,  rues ,  d'empecher  les  charretiers, 
palfreniers  et  autres  domestiques  dentrer  avec  des 
lumieres  et  sans  lanternes  dans  les  ecuries ,  granges, 
et  autres  lieux  ou  l'on  conserve  des  fourrages  ou 
autres  matieres  combustibles. 

Elle  enjoint  aux  proprietaires  de  maisons  de  tenir 
leurs  puits  en  bon  etat,  et  d  ouvrir  leurs  portes  en 
cas  d'incendie. 

\lart.  9  du  titre  n  de  la  loi  du  6  octobre  1791  en- 
joint  aux  maires ,  de  faire,  au  moins  une  fois  par 
an ,  la  visite  des  fours  et  cheminees  dans  les  maisons 
et  Mtimens  eloignes  de  moins  de  cent  toises(cent 
,  quatre-vingt-quinze  metres)  des  autres  habitations, 
en  annoncant  cette  visite  huit  jours  d'avance.  lis  se 
transportent  a  cet  effet,  accompagnes  d'un  ou  de 
deux.macons  et  du  garde-champetre ,  chez  lesha- 
bitans  de  leur  commune ,  et  notent  les  fours  et  che- 
minees que  les  macons  reconnaissent  et  signalent 
comme  etant  dans  un  etat  de  degradation  qui  pour- 
rait  faire  craindre  un  incendie  ou  d'autres  accidens. 
lis  ordonnent  la  reparation  ou  demolition  de  ces 
fours  et  cheminees,  et  fixent,  en  consequence,  un 
delai  con ven able ,  passe  lequel  ils  font  une  contre- 
visite  des  fours  et  cheminees  qu'ils  ont  notes.  En 
cas  de  refus  ou  de  negligence  de  la  part  des  pro- 
prietaires ,  ils  en  dressent  proces-verbal,  et  ils  le  re- 
mettent  au  procureur  du  roi,  qui  fait  faire  les  pour- 
suites  necessaires. 
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lis  doivent  aussi  se  faire  repr&enter  les  lanternes 
et  verifier  si  elles  sont  garnies  de  leurs  cornes. 

lis  veillent  a  ce  que  le  ramonage  des  cheminees 
*  s'effectue  regulierement,  et  cela  principalement  chez 
les  manufacturers,  dans  les  maisons  publiques,  les 
hopitaux,  etc.  , 

lis  peuvent  recourir  a  des  souscriptions  volon- 
taires  pour  l'acquisition  de  pompes  et  seaux  a  in- 
cendie,  lorsque  les  revenus  des  communes  sont 
insuffisans,  et  exciter  le  zele  des  ouvriers  pour 
former  des  compagnies  de  pompiers. 
-  En  general,  ils  sont  specialement  charges  de 
prendre  les  mesurejt  propres  a  prevenir  ou  a  arres- 
ter les  incendies.  Ils  donnent  des  ordres  aux  pom- 
piers, requieren  ties  ouvriers,  macons,  charpen tiers, 
couvreurs  ,  plombiers ,  et  autres ,  qui  doivent  de- 
ferer  4  leurs  ordres  sous  peine  d  amende ;  ils  requie- 
rent  aussi  la  force  publique  existant  dans  la  com- 
mune, et  en  determinentl'emploi.  S'il  est  necessaire, 
pour  arrfoer  le  cours  d'un  incendie ,  d'abattre  les 
maisons  voisines ,  ils  peuvent  l'ordonner  sur  l'avis 
des  ouvriers.  Ils  doivent  commettre  des  gardes  pour 
la  conservation  des  effets  sauves. 

Vart.  4j%  du  Code  penal  de  1810  prononce  une 
amende  de  6  a  10  francs  contre  ceux  qui  refuseraient 
leurs  secours  en  cas  d'incendie.  etc. ,  etc. 

{V-oy.  encore  ci-dessus  a  l'article  Agriculture). 
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Fonderies.  Arrere  du  Bureau  central  d6  Paris 
du  7  fructidor  an  IV ;  Code  des  delits  et  des  peines, 
art.  6o5,  606;  etc.,  etc. 

— II  eat  defendu  aux  boucherset  entrepreneurs  de 
fonderies  de  suif  d'en  etablir  ailleurs  qu'au  dernier 
etage  de  leur  maison ;  et  il  est  enjoint  aux  commit 
saire*  de  police  de  visiter,  tows  lea  trois  mois,  les 
fonderies  etablies  dans  leura  arrondisaeroens  9  et  de 
dresser ,  en  presence  du  maitre  de  la  fonderie  on 
du  principal  locataire  de  la  maison ,  procea-verbal 
de  letat  dans  lequel  cette  fonderie  aura  ete  trouv&, 
et  des  reparations  qui  pourraient  y  &re  nfcts- 
saires.  etc. ,  etc.  f 

Formats  lireres.  Decrets  du  19  ventose  an  XIH> 
du  17  juillet  1806;  etc. ,  etc. 

—  II*  spnt  remis,  avec  leur  conge,  a  la  disposi- 
tion du  maire  ou  du  commissaire  de  police  du  lieu 
de  leur  bagne ;  ce  fonctionnaire  en  donne  une  de- 
charge  a  l'administration  de  la  marine. 

Arrives  a  leur  destination ,  ils  se  presentent  an 
maire  ou  au  commissaire  de  police  de  la  commune  > 
qui  leur  delivre  les  conges  a  lui  transmis ,  en  echange 
des  feuilles  de  route  qu'il  leur  retire,  etc.  7  etc. 

Fosses  b'aisancb  ,  latrines  bt  vidangbs.  Ordon- 
nance  de  police  du  18  octobre  1771*  du  8  no* 
vembre  1780;  Decret  du  10  mars  1809;  Ordoe- 
nance  du  prefet  de  police,  du  24  aofit  1808;  eta 

—  Entre  autres  mesures  de  police,  l'ordonnance 
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du  18  octobre  177 1  enjoint  aux  vidangeurs  de  ne 
commencer  leur  travail  qu'apres  dix  heures  du  soir 
et  de  le  cesser  avant  le  jour. 

Le  decret  du  10  m?rs  1809,  contient,  sur  les 
foases  d'aisance  de  la  ville  de  Paris ,  un  reglement 
dont  quelques  dispositions ,  sans  etre  obligatoirts 
pour  les  autres  villes ,  peuvent  cependant  leur  etre 
applicables  dans  quelques  cas  et  sous  le  rapport  de 
la  salubrite. 

En  general ,  les  maires  et  commissairea  de  police 
dotrent  veiller  a  ce  que  les  operations  relatives  a  la 
vidange  de  ces  fosses  n'occasionnent  pas  d'acci- 
dens.  etc.,  etc. 

(Fojr.  encore  ci-dessus  le  mot  Asphyxies). 

Fous,  Furieux  et  Insenses.  Lois  du  16 — o4aout 
1790,  du  22  juillet  1791,  du  8  germinal  an  XI  j 
Circulaire  du  ministre  de  linterieur,  du  3o  fructidor 
an  XII ;  Decrets  du*  6  novembre  i8i5,  du  27  juillet 
1 81  8;  Code  civil,  art.  489  et  suiv. ;  Code  de  pro-* 
cedure  civile,  2e  part.,  liv.  1,  tit.  11;  Code  penal, 

art.  475 ,  479?  ©to- 1  etc. 

—  Lorsqu'un  maire  est  informe  qu*il  existe  dans 
une  eommune  un  individu  tombe  dans  un  etat  de 
fureur  ou  de  demence,  tel  qu'il  ne  puisse  user  de 
aa  Uberte  sans  commettre  de  desordre ,  ce  maire 
doit  notifier  aux  parens  d'avoir  a  veiller  sur  lui , 
de  lempecher  de  divaguer,  et  de  provoquer  son 
interdiction  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du 
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8  germinal  an  XI  (  28  mars  i8o3),  et  conformement 
aux  dispositions  du  Code  civil ,  art,  489  et  suw.  II 
doit  en  meme  temps  faire  connaitre  aux  parens  qu'ils 
sont  responsables  des  dommages  qui  seraient  occa- 
sion^ par  l'insense,  et  que  la  loi  du  22  juillet  1791 
pftononce  contre  eux,  outre  Tamende ,  la  peine  de 
la  detention. 

-  Dans  le  cas  ou  les  parens  de  I'aliene  ne  se  confor- 
meraient  point  a  4'avis  du  maire ,  celui-ci  le  fait  de- 
poser  en  lieu  de  surete  ;  mais  la  mesure  prise  alors 
par  le  maire  est  essentiellement  provisoire.  Ce  fonc- 
tionnaire  public  ne  peut  se  dispenser  den  instruire, 
dans  les  vingt-quatre  heures ,  le  procureur  du  roi 
pres  le  tribunal  de  premiere  instance  de  l'arrondis- 
sement,  pour  qu'il  provoque  doffice  l'interdiction 
de  I'aliene.  L'interdiction  prononcee ,  le  maire  se 
fait  delivrer  une  expedition  du  jugement,  et  Penvoie 
au  sous-prefet,  qui  la  fait  parvenir  au  prefet.  Si  la 
demande  en  interdiction  est  rejetee,  iindividu  ar- 
rete  provisoirement  est  remis  aussitdt  en  liberte.  Les 
frais  de  I'instruction  de  la  procedure  provoquee  d'of- 
fice  sont  acquittes  comme  frais  de  justice. 

Les  pensions  des  alieneYdont  les  families  seront 
reconnues  hors  d'etat  de  subvenir  a  leur  entretien, 
sont  payees  par  la  commune  ou  par  le  departement 
auxquels  les  alienes  appartiennent. 

Elles  sont  mises  a  la  charge  de  la  commune,  si  la 
commune  presente  des  ressources  suffisantes;  et, 
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dans  le  cas  contraire ,  elles  sont  imputees  soit  sur 
les  fonds  speciaux  compris  au  budget  departemen- 
tal  pour  le  traitement  des  alienes  ,  soit  sur  les 
fonds  affectes  aux  depenses  imprevues  du  departe- 
ment. 

Les  prefets  peuvent  faire  acquitter,  sans  recourir 
a  l'autorisation  du  ministre,  soit  sur  les  fonds  des 
depenses  imprevues,  soit  sur  les  fonds  speciaux 
compris  aux  budgets  de  leurs  departemens  pour  les 
insens& ,  i°  les  frais  de  transport  des  alienes,  2°  les 
frais  de  traitemens  dans  les  hospices  des  alienes 
dont  la  pension  ne  peut  etre  supportee  ni  par  leurs 
families,  ni  par  les  communes  auxquelles  ils  appar- 
tiennent. 

Dans  les  hospices ,  entre  autres  mesures  sanitaires 
indispensables  >  les  alienes ,  meme  les  plus  furieux , 
ne  doivent  jamais  etre  laisses  couches  sur  la  terre 
ou  le  pave  $Jrt  faut  que  le  sol  de  leur  cellule  soit  ex- 
hausse ,  garni  de  dalles  et  de  planchers ;  il  faut  leur 
procurer  de  fortes  couchettes  scellees  dans  le  mur. 
Partout  la  camisole  ou  giloft  de  force  doit  etre  sub- 
stitute aux  chaines  et  colliers  dont  on  parait  en- 
core faire  usage  dans  quelques  etablissemens.  Les 
gardiens  ne  doivent  jamais  etre  armes  de  batons , 
de  nerfs  de  boeufs ,  de  trousseaux  de  clefs ,  ni  ac- 
compagnes  de  chiens.  ejtc. ,  etc. 

Fourriere.  Lois  du  28  septembre  —  6  octobre 
1791  ( tit.  11,  art*  10)  ,  du  i5 — 29  septembre  1791 
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(tit.  iv 9  art.  9),  du   i5  germinal  an  VI  (tit,  r, 
art.  8.);  etc.,  etc. 

—  Lorsque  des  animaux  ont  ete  trouves  en  delit, 
le  garde  champetre  ou  forestier  dresse  proces-verbal 
des  degats  commis ;  il  les  saisit  et  les  met  en  fourriere 
ou  en  dej*6t  dans  le  lieu  que  le  maire  lui  designe. 

Les  gardiens  des  animaux  et  des  objets  mis  en 
fourriere  en  sont  responsables  par  corps  comme  de- 
positaries de  justice,  etc.  y  etc. 

Garbs.  Lois  du  6  germinal  an  VIII  y  du  7  plu- 
vio&e  an  IX ;  etc. ,  etc 

—  Les  maires  sont  charges  du  sain  de  leur  desi- 
gnation, etc. ,  etc. 

( ^°X'  «'i-dessus,  les  mots  Debordemens ,  Debacles, 
Inondations). 

Gjuxdarmsrib.  Lois  du  6  Janvier — 16  fevrier  1791 , 
du  28  germinal  an  VI;  Deere t  du  4  aou*  1&°9:>  etc. 

—  Les  maires  et  adjoints  certifient  &yr  les  livrets 
des  gendarmes,  les  tourneesqu* ils  ontfaites ,  ou  leurs 
voyages  f  pour  que  ces  derniers  soient  payes  de  leurs 
£rais  extraordinaires.      # 

lis  certifient  aussi  les  tournees  ordinaires  des  gen- 
darmes dans  leurs  communes ,  et  previennen  t  le  sous- 
prefet  quand  ceux-ci  negligent  de  les  faire. 

Its  fournissent  aux  gendarmes ,  en  cas  de  besoin 
et  sur  leur  requisition ,  un.  secotlrs  de  garde  natio- 
nale ;  et ,  dans  ce  cas,  comme  dans  toutes  les  circon- 
stances  extraordinaires,  ils  doivent  instruirelesous- 
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prefet  des  evenemens  et  de  la  conduite  qu'ils  ont  cru 
devoir  teniT. 

Bs  remettent  aox  gendarmes,  lors  de  leurs  tour- 
nees  regulieres  on  extraordinaires ,  et  dans  leur  pas- 
sage aux  jours  de  correspondance ,  les  lettres  et  pa- 
quets  destines  pour  le  sous-preTet,  etc. ,  etc. 

Gouttieres.  Ordonnances  de  police  des  i3  jnillet 
1764  et  ierseptembre  1769;  Loi  du  19 — 22  juillet 
1 79 1 ,  tit.  1 ,  art  1 8 ;  etc. ,  etc. 

—  II  est  defendu  de  construire  aucune  gouttiere 
saillante  dans  les  rues,  a  peine  d amende  et  de  con- 
fiscation des  gouttieres.  etc.,  etc. 

Immondices  ,  Boujes  ,  Arrosement  ,  Baljlyage. 
Arr£t  du  parlement  et  Ordonnances  du  3o  avril 
i663 ,  du  2  d£cembre  1775,  de  1777,  du  6 — 8 
norembre  1780 ;  Loi  du  24  aout  1790 ;  Code  des 
d&its  et  des  peines ,  du  3  brumaire  IV,  art.  6o5; 
Decret  du  5  brumaire  an  IX  ;  Ordonnances  du 
prefet  de  police,  du  22  frimaire  an  IX,  du  20  bru- 
maire an  XII ;  Decret  du  22  fructidor  an  XIII ; 
Code  penal  de  18 10,  art,  458  et  fyj\  ;  etc. ,  etc. 

—  Par  les  dispositions  de  Yart*  3  du  tit.  11  de 
la  loi  du  24  aout  1790,  les  maires  et  les  officiers 
de  police  ont  ete  charges  de  surveiller  l'enlerement 
des  boues. 

L  arrosement  des  rues  et  des  promenades ,  parti- 
culierement  dans  les  grandes  villes ,  est  aussi  un 
moyen  de  salubrite  quits  ne  doivent  pas  n^gliger. 
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lis  dorvent  faire  effectuer  par  les  habitans  le 
balayage,  auquel  ceux-ci  sont  tenus  devant  leurs 
maisons,  et  le  faire  faire  aux  frais  de  la  commune, 
dans  les  places  et  autour  des  jardins  et  edifices  pu- 
blics, etc.  j  etc. 

Jeux  de  hasard  et  Loteries.  Ordonnances ,  De- 
clarations et  Arrets  de  i485,  de  i532,  de   i56o, 

de  1577,  ^e  I^11  et  ^29 ,  de  x7^»  du  8  fevrier 
1708,  du  3o  juin  1760,  du  26  juillet  1777,  du 
ier  mars  1781 ,  du  28  Janvier  1786;  Lois  du  16 — 
24  aoftt  1790  (  tit.  xi ,  art.  3)  *adu  19-^—22  juillet 
1791  ( tit.  ier,  art.  7,  et  tit.  11,  art.  36  et  37)  ,  du 
9  vendemiaire ,  du  3  frimaire ,  du  9 ,  du  28  ger- 
minal an  VI,  art.  1 25 ;  Arrete  du  5  fructidor  an  VI ; 
Girculaire  du  ministre  de  la  police  generate ,  du 
16  frimaire  an  VII ;  Arrete  du  7  ventose  an  VII; 
Girculaire  du  ministre  de  Finterieur ,  du  4  germinal 
an  VIII;  Decret  du  24  juin  1806  ;  Code  civil, 
art.  1965  ;  Code  penal,  art.  4*o>  47^  ,  477  >  etc* 

—  L'ordonnance  de  police  du  26  juillet  1777, 
entre  autres,  a  defendu  aux  marchands  de  vins, 
cabaretiers  et  limonadiers  ,  etc. ,  de  souffrir  qu'on 
jouat  chez  eux  aux  jeux  de  hasard. 

La  loi  du  24  aoftt  1790  a*  place  la  surveillance 
des  jeux  au  nombre  des  attributions  des  maires. 

La  loi  du  22  juillet  1791  donne  mission  aux  offi- 
ciers  de  police  de  faire  des  visites  dans  les  lieux  qui 
leur  auraient  ete  denonces  par  deux  citoyens,  dy 
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dresser  proces- verbal  et  de  confisquer  les  objets 
trouves  au  jeu. 

Le  decret  du  24  juin  1806  contient  a  ce  sitjet  les 
dispositions  suivantes: 

«  Art.  ier.  Les  maisons  de  jeux  de  hasard  sont 
prohibees. 

«  Les  prefets ,  maires  et  commissaires  de  police 
sont  charges  de  veiller  a  l'execution  de  la  presente 
disposition. 

«  Art.  2.  Les  procureurs-generaux  pres  des  cours 
criminelles  et  leurs  substituts ,  poursuivront  d'office 
les  contrevenans ,  qui  seront  punis  des  peines  por- 
tees  par  la  Ioi  du  22  juillet  179^ 

«  Art.  3.  Tout  fonctionnaire  public ,  soit  civil  > 
soit  militaire,  qui  autorisera  une  maison  de  jeu, 
qui  s'interessera  dans  ses  produits,  ou  qui,  pour  la 
favoriser,  recevra  quelque  somme  dargent  ou  autre 
present  de  ceux  qui  la  tiendront ,  sera  poursuivi 
comme  leur  complice  ». 

Le  Code  penal  contient  les  dispositions  suivantes : 

«  Art.  4io.  Ceux  qui  auront  tenu  une  maison  de 
jeux  de  hasard ,  et  y  auront  admis  le  public ,  soit 
librement ,  soit  sur  la  presentation  des  interesses  ou 
affilies,  les  banquiers  de  cette  maison,  tous  ceux 
qui  auront  etabli  ou  tenu  des  loteries  non  autorisees 
par  la  loi ,  tons  admin  is  trateurs ,  preposes  ou  agens 
de  ces  etablissemens ,  seront  punis  d'un  empri- 
sonnement  de  deux  mois  au  moins  ,  et  de  six 
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mois  au  plus,  et  dune  amende  de  cent  francs  a  six 
mille  francs. 

«  Les  coupables  pourront  etre  de  plus,  a  compter 
du  jour  ou  ils  auront  subi  leur  peine,  intercuts, 
pendant.cinq  ans  au  nioins ,  et  dix  ans  au  plus,  des 
droits  mentionnes  en  l'article  42  dudit  Code. 

«  Dans  tous  les  cas ,  seront  confisques  tous  les 
fonds  ou  effets  qui  seront  trouves  exposes  au  jea 
ou  mis  a  la  loterie ,  les  meubles ,  instrument ,  us* 
tensiles,  appareils ,  employes  ou  destines  au  service 
des  jeux  ou  des  loteries ,  les  meubles  et  eftets  mo- 
biliers  dont  les  lieux  seront  garnis  ou  decor&„.. 

«  Art.  475.  Seront  punis  d'amendes  depuis  six  fir, 
jusqu'a  dix  fr.  inclusivement..,  ceux  qui  auront  eta- 
bli  ou  tenu  dans  les  rues,  chemins,  places  ou  lieux 
publics,  des  jeux  de  loterie  ou  d'autres  jeux  de 
hasard.... 

u  Art.  477*  Seront  saisis  et  confisques,  les  tables, 
instrumens,  appareils,  des  jeux  ou  des  loteries  eta* 
blis  dans  les  .rues,  chemins  et  voies  pubiiques, 
ainsi  que  les  en  jeux ,  les  fonds ,  denrees ,  oBjets  ou 
lots  proposes  aux  joueurs,  dans  le  cas  de  lar- 
ticle  475.*.. 

, «  Art.  478.  La  peine  de  l'emprisonnement  pendant 
cinq  jours  au  plus ,  sera  toujours  prononc^e ,  en 
cas  de  recidive ,  contre  toutes  les  person  nes  men* 
tionnees  dans  ce  meme  article  47 5  ».  etc.,  etc.  (a). 

[a)  Voy, ,  au  sujet  de  la  non  execution  des  lois  sous 
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Maison  de  police  municipals.  Circulaire  da  mi- 
istre  de  l'interieur,  du  10  octobre  18 10;  etc. ,  etc. 

—  D'apr&s  cette  circulaire ,  il  faut  pour  la  pblice 
iiinicipale,  une  prison  dans  chaque  municipality, 
i"  du  moins  dans  chaque  arrondissement  de'jus- 
ce  de  pais;  n&mmoins  dans  les  lieux  ouil  y  a  des 
taisons  d'arret,  ces  maisons  peuvent  servir  &  la  fois 
5  prison  municipale,  en  ayant  soin  de  placer  les 
mdamnes  par  voie  de  police  municipale  dans  un 
wrps  de  b&timent  distinct  et  sejfor&  etc. ,  etc. 

Maisons  de  repression.  Loi  du  24  vendemiaire 
1 IV;  etc. ,  etc. 

—  Ges  maisons  peuvent,  d'apres  Particle  18  de  la 
i  sus-relat^e,  servir  aux  tribunaux  de  police  cor- 
ictionnelle ,  pour  y  placer  les  condamn&  a  la  r£- 
usion.  etc.,  etc. 

(  Vqjr.  ci-apr&s  le  mot  Prisons  ). 
Marchands  forains;  Ordonnance  de  police  du  22 
ptembre  1820;  etc.,  etc* 

—Cette  ordonnance  defend  aux  artisans  et  mar- 
lands  ambulans  ou  revendeurs,  de  poser  leurs 
ablis  au-devant  des  maisons  particulieres  sans  le 
msentement  des  proprietaires  ou  locataires,  et 

\  rapport,  ci-dessus,  ire  Part.,  vol.  1,  pag.  298  et 
tip.;  et  la  Reclamation  adressee  a  la  Chambre  des  Pairs, 
ir  M.  le  comte  Boissy  -  d'Anglas ,  au  inois  de  juillet 
Jia ,  centre  V existence  des  Maisons  de  Jeux  de  hasard* 
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sans  quail  prealable  le  lieu  n'ait  &6  yisite  par  le      | 
vQyer.  etp. ,  etc. 

Agcqic^pM,  Sag$$-fjjw*e$.  Edif  du  moia  dfi  de- 
cembce  1666  j  OrdoRnapce  de  police  du  8  novembre 
1780 ;  Lois  du  16— s\9  septembre  1791,  du  an  sep 
tembpe  (  fit*  in*  w$*  3 )»  dung  j^&HBbra  I792' 
du  3  brumaire  an  IV,  du  19  ventose  an  XI;  G»? 
culaire  du  ministre  de  limterieur,  du  i3  fruetkk* 
an  XI;  Of  donnance  du  prefet  de  police,  du  afi  ap&t 
1S06;  Code  civil,  art.  56;  Code  d instruction crimi- 
nelle ,  art.  43  et  44  5  etc«  >  elc« 

—  Suivant  Vedit  du.  rooia  de  decemhre  1686  et 
lordonnance  de  police  du  8  noverabre  1780,  rehi- 
re* par  des  lots  suhsequentes,  et  rappeles  parTordon- 
nance  du  prefet  de  police  de  Paris,  du  afi  ao&t  1S06, 
tout  medecin,  chirufgien  ou  officier  de  same  qui, 
hors  le  cas  de  requisition  legale ,  a  administre  des 
secours  a  des  blesses ,  eat  tenu  4'en  faire  siiB-lfr- 
champ  sa.  declaration  au  commiasaire  de  police  a 
Paris.,  et  aux  maires  dans  les  communes  rurales,  sous 
peine  de  3>oO  fir.  d'amende.  >  - 

La  declaration  doit  contenir  les  noma,  prenons, 
professions  et  demeures  des  blesses,  la  cause  cb 
blessures ,  leur  gravite,  et,  autant  qu'il  est  possible) 
les  circonstagces.  qui  j  ont  dpnne  lieu. 

Les  medeci^s  et  chirurgiens  en  chef  $es  hospice 
c^yen^t  faire  la  mem£  declaration  ppur  Wis  les 
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blesses  admis  dans  les  hospices,  &  peine  de  200  fr. 
d amende,  etc.,  etc* 

.  Mbdicakevs  ,  Poison  ,  Subsiah  cms  TtaftrstTSES  t 
RxMBfecs  sbcxbis;  Epiciers-  Drogujstes/Pharma* 
cms ,'  Heubo&istxs.  Ordonnance  de  1669,  tit  xxxi; 
Edit  de  168a;  Loi  da  17  avril  1791 — Lois  du  12 
juilfot  1791  ( tit.  ier,  art.  9  et  29  ),  du  ax  germinal 
wk  XI ,  art.  3y ;  Reglement  dti  &5  thermidor  an  XI; 
Loi  du  39  pluviose  an  XIII ;  Decrets  du  2  prairial 
an  XIII,  du  18  aont  et  du  26  d£cembre  1810;  Cif* 
culaire  du  ministre  de  l'int&ieur,  du  22  novembre 
181 1;  etc.,  etc. 

—Les  maires  sont  autoris&  k  hire  chez  les  phar- 
maeient  et  autres  personnel  qui  vendent  cJes  m^- 
dicamens,  des  visites  pour  s'assurer  de  leur  salu*- 
bntt. 

Lorsqu'ils  en  trouvent  de  g&t&,  its  doivent  les 
saisiix  et  dlnoncer  le  d&inquant  au  tribunal  de  po- 
lice, pour  le  faire  condamner  a  une  amende. 

Us  doivent  aussi  dresser  proc&s-yerbal  des  visites 
faites  par  le&  gens  de  Tart  en  execution  de  la  for 
du  ai  germinal  an  XI. 

Les  pharmaciens  et  dpiciers  peuvent  seuls  tenir 
et  vendre  des  substances  ven^neuses;  ils  doirent 
avoir  un  registre  pour  r^voir  et  inscrlre  les  de- 
clarations des  acheteurs.  La  loi  du  ar  germinal 
an  XI  exige  que  ce  registre  soit  coti  et  paraphe  par 
le  maire  ou  par  le  commissaire  de  police,  etc,  etc. 

*7- 
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Mendicitb,  Vagabondage,  Votageurs  ihdigess. 
Lois  du  i3  juin  1:790,  du  19-^22  juillet  1791  (tit.  11), 
du  ?4  vend&niaire  an  II,  du  10  vend&niaire  an  IV, 
du  7  frimaire  an  V,  du  28  germinal  an  IX;  D&ret 
du  3t3  fructidor  an  XIII ;  Avis  du  Conseil-d"Etat  da 
10  Janvier — 10  fevrier  1807,  du  1**  decembre  1807 
—  IK  Janvier  1808 ;  D&ret  du  5  juillet,  Circulaires 
du  ministre  de  Pinterieur,  du  19  deeembre  1808, 
du  3 1  octobre  1809;  Decret  du  28  fevrier,  du  a3 
mars  1810 ;  Decision  du  6  fevrier  1816 ;  Code  p&ial, 
art.  269,  274  et  suiv.;  etc.,  etc. 

—  La  loi  du  1 3  juin  1790  a  ordonne  que  tous  les 
pauvres  valides,  trouves  niendians,  seraient  ren- 
vpyes  dans  leurs  d^partemens  respectifs  avec  des 
passe-ports  qui  contiendraient  leur  signalement,  et 
quil  serai  t  accorde  trois  sous  par  lieue  auxindividus 
porteurs  de  ces  passe-ports ,  au  bas  desquels  les  of- 
ficiers  municipaux ,  en  les  visant ,  relateraient  la 
somme  delivree. 

La  loi  du  24  vendemiaire  an  II  a  ordonne  leta- 
blissement  de  travaux  de  secours  destines  aux  in- 
digens  valides,  l'arrestation  de  ceux  qui  seraient 
ensuite  convaincus  d'avoir  demand^  de  l'argent  ou 
du  pain  dans  les  rues  ou  voies  publiques ,  letablis- 
sement  dans  chaque  departement  de  maisons  de 
repression ,  oil  les  detenus  seraient  obliges  au  tra- 
vail, et  la  transportation  des  meridians  domicilies  et 
repris  en  troisieme  recidive. 
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Le  decret  du  5  juillet  1808  a  ordonne  ce  qui  suit : 

«  Art.  ier.  La  mendicite  est  defendue  en  France. 

«  Art.  2.  Les  mendians  de  chaque  departement 
seront  arretes  et  traduits  dans  le  dep6t  de  mendi- 
cite dudit  departement,  aussit6t  que  ledit  d^pdt  sera 
etabli  et  que  les  formalites  ci-apr&s  auront  ete 
remplies. 

Art.  3.  Dans  les  quinze  jours  qui  suivront  l'eta- 
blissement  et  l'organisation  de  chaque  d^p6t  de 
mendicite,  le  pr£fet  du  departement  fera  connaitre , 
par  un  avis,  que  ledit  dep6t  etant  etabli  et  organise 
tous  les  individus  mendians  et  n'ayant  aucun  moyen 
de  subsistance  sont  tenus  de  s'y  rendre. 
.  «  Get  avis  sera  publie  et  repete  dans  toutes  les 
communes  du  departement  pendant  trois  dimanches 
cons&utifs. 

«  Art.  4*  A  dater  de  la  troisieme  publication,  tout 
indiyidu  qui  sera  trouve  mendiant  dans  ledit  de- 
partement 9  sera  arrete 9  d'apres  les  ordres de lauto- 
rite  locale  et  par  les  soins  de  la  gendarmerie  ou  de 
urate  autre  force  armee. 
■    «  II  sera  aussi  traduit  au  d^p6t  de  mendicity. 

«  Art.  5.  Les  mendians  vagabonds  seront  arr&tes 
et  traduits  dans  les  maisons  de  detention.   • 

«  Art.  6.  Chaque  depot  de  mendicite  sera  cr& 
et  organise  par  un  decret  particulier. 

«  Les  sexes  et  les  ages  7  seront  places  dune  ma- 
niere  distincte. 
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«  Art.  7.  Les  defenses  de  rdtablissementdes  de- 
pots  de  meadicit^  seront  faiftes  concuiremment  par 
le  tresor  public,  lea  departemens  et  les  villet. 

«  ArU  8.  Dans  Id  mots  de  la  publication  du  fri- 
sent  d&ret,  les  prefets  adresaeront  au  ministrede 
Vinteraur  un  rapport  stir  letablissement  de  la  mat* 
son  du  d^pot  de  mendicity  de  leur  d^partement 
«  Ge  rapport  £era  connaitre  le  noarde  ia  maison 
proposee,  le  raootaait  et  k  deris  des  depetise*  a  ftire 
pour  la  rendre  propse  a  sa  destination,  le  monta&t 
dea  fonds  qui  pourront  Aire  fournis  a  cet  effet  pair  le 
d^pasiement  et  par  lea/ communes  du  ddparrtementf, 
et  celui  des  foods  a  faire  par  le  tr&otf  public;  le 
aombre  presume  des  mendiams  du  dipartement ; 
eelui  des  individus  que  ta  maison  poumt  recetoir; 
la  force  armee  a  etablir  pour  sa  garde;  les  employed 
qui  coroppsdront  sob  administration;  les  ateliers  et 
travaux  qui  pourront  etre  etablis  pouv  ocdUpec  les 
detenus.}  le  r&glement  d'adwiniftration  tant  pour  h 
discipline  et  la  nourriture  que  pour  toutes  lesautres 
parties  du  regime  inte'rieur  de  la  maison }  enfroyles 
depenses  d'entretien  annuel  de  la  maisot* ,  et  les 
moyens  dy  pourrair  aux  frais  da  departement  et 
des  comowweues  *. 

La  d^pense  des.  trois  sous  par  tieue  que  la  loi 
du  1 3  juin  1.790  aaocordes  aux  raendian*  munis 
de  passe-porta  pour  retourner  dans  leur  domicile, 
doit,  au  termes  du  decret  du  28  fevrier  1810,  itre 
avancee  par  les  caisses  communales  et  remboursee 
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»ttr  to  fond*  des  d^penses  imprevues  des  depatte- 
mens j  mais  le  ministre  de  1'intlfieur  a,  par  la 
eirctilaire  da  ai  tears  aaivtfbvy  pret&nu  que  t&ttt 
passe-port  n'indiquam  pa*  la  roate  il  survre  pa*  lte 
porteur,  &ait  defec  tueax ,  e  t  que  les  anitorit&>mu<» 
nicipales  seraient  responsables  des  sftaours  redris  a 
de*  mdividua  iroat&  aiUeors  qde  aiir  les  pontes 
dMgB&B  par  leurs  passei-perts. 

fies  pa*ae-ports  dorvent  anssi  etttf  vises  par  Ufe 
sons-^prtfets  des  tfrrondisseitifeiM  oil  iki  «otat  aeeor- 
deay  et  lea  soua-pr&t*  n*  doivetat  y  appose?  leur 
vam  qu-aprds  s'&re  assures  de  I'&at  et  des  motifs  da 
*oy*get  de  oeux -qui  les  solliciDWrt; 

lb  doivebtpr&iser  la  durtoet  le  terme  du  voytig*  > 
£lre  individuels,  et  contenir  un  sigftaJettnefiftt&L 
exaetde  oelui  qui  l'obtteht?  ou  s'ils  sont  ebtt&tifs, 
ife  tie  sxrot  d#ivr&  qu-i  nne  famiite  peu  Botabreute, 

■ 

composee  du  mari ,  46  sa  femaig  et  d'enfaW  en 
bas  age,  dont  ils  doivent  egaiement  trtdiquer Tagfe 
et  1*  aignafctaent* 

Le  rtntobottrtfement  dfctf  dommes  payees  nlaf  lied. 
qu6  lorsque  lefr  &ats  de  paiement  mdiqueft t V  f  <5ur 
le  paiement  fait  a  chatefue  individu ,  la  date  de  so'h 
pa^se-^Pt?  le  tieti  de  Sdtf  depart,  fe  lien  de  sa  de&- 
luttrtfoit,  fit  les1  priittipai&  *illeSi  dfe  lltindtire  qiii 
lui  a  M  present 

E*  v&tvi  de  la  decision  du  6  fivtier  r  8*6 ,  les 
ptflfefe  pt&veiu  faifcfe  aequitter",  sans  latitortsation  da 
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ministry ,  auparavant  necessaire ,  sur  les  fonds  ci- 
dessus  indiques :  i°  les  avances  qui  sont  faites  par 
les  communes ,  pour  le  paiement  des  trois  sous  par 
lieue ,  accordes  aux  voyageurs  indigens ;  a°  les 
spmmes  dues  pour,  les  frais  de  transport  des  jnen- 
dians  et  vagabonds. 

Les  etats  de  ces  d^penses  sont  seulement  mis  sous 
les  yeux  du  Gonseil  general  du  departement,  dans 
les  comptes  que  ce  Comeil  est  charge  d  examiner  ^ 
jnais  les  prefets  doivent  veiller  a  ce  que  Ton  ne  cod- 
foqde,  pas,  dans  les  etats  ou  dans  les  demandes  *» 
reraboursement  >  le.  paiement  des  secours  accordes 
aux  voyageurs  indigens,  et  le  paiement  des  frais  de 
translation  das.  mendians  et  vagabonds  conduits  par 
mepure  de  police. 

Lorsqu'un  indigent  se  trouve  dans  l'impossibilite 
de  continuer  sa  route ,  il  doit  etre  re$u  a  l'hospice 
le  plus  voi&in,  jusqu'a  ce  qu'il  soit  en  etat  de  mar- 
cher, etc,  etc.  # 

Mines  ,  Minieres  ,  Carrieres.  Arret  du  Gonseil 
du  i4  mars  174*5  Ordonnance  de  police  du  iermai 
1779;  Decret  du  27  mars,  Loi  du  28  juillet  1791; 
Loi  du  1 3  pluviose ;  Ordonnance  de  police  du  3 
ventosej  Instruction  du  ministre  de  l'interieur  du 
i3  messidor  an  IX  j  Loi  du  21  avril  i8ioj  Decret 
du  6  mai  181  ij  etc.,  etc. 

—  Les  masses  des  substances  minerales  ou  fossiles 
renfermees  dans  le  sein  de  la  terre  ou  existences  a 
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la  surface  sont  classees ,  relativement  aux  regies  de 
l'exploitation  de  chacune  d'elles,  sous  ces  trois  qua- 
lifications de  mines  ,  minieres  et  car r teres. 

Sont  consider^es  comme  mines  celles  qui  sont 
connues  pour  contenir  en  filons,  en  couches  ou  en 
amas ,  de  For,  de  l'argent,  du  platine,  du  mercure, 
du  plomb,  du  fer  en  filons  ou  en  couches,  du  cuivre, 
de  l'^tain ,  du  zinc ,  de  la  calamine ,  du  bismuth ,  du 
cobalt,  de  1  arsenic,  du  manganese,  de  l'antiihoine, 
du  molybdene,  de  la  plombagine  ou  autres  matieres 
m&alliques ;  du  soufre,  du  charbon  de  terre  ou  de 
pierre;  du  bois  fossile,  des  bitumes ,  de  Falun  et  des 
sulfates  a  base  metallique. 

Les  minieres  cpmprennent  les  minerals  de  fer  dits 
d'alluvion  ,  les  terres  pyriteuses  propres  a  &re  con- 
▼erties  en  sulfates  de  fer,  les  terres  alumineuses  et 
les  tourbes. 

•Les  carrieres  renferment  les  ardoises,  les  gres, 
pierres  a  batir  et  autres ;  les  marbres ,  granits ,  pierres 
a  chaux ,  pierres  a  platre ,  les  pouzzolanes ,  le  trass, 
les  basal tes,  les  laves;  les  marnes,  craies,  sables, 
pierres  a  fusil,  argiles,  kaolins,  terres  a  foulon ,  terres 
a  poterie;  les  substances  terreuses  et  les  cailloux  de 
toute  nature;  les  terres  pyriteuses  regardces  comme 
engrais  :  le  tout  exploite  a  ciel  ouvert  ou  avec  des 
galeries  souterraines.... 

Les  mines  ne  peuvent  £tre explores qu'en  vertu 
dun  acte  de  concession  delibere  au  Conseil  d'etat. 
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Get  acte  regie  les  droits  des  propr&taires  de  la 
surface  snr  le  produh  des  mines  concedees. ... 

Tout  Francais  ou  tout  Stranger  naturalist  on  non 
en  France,  agissant  isol^theht  on  en  46c!i£t£,  a  le 
droit  de  demander ,  et  peat  obteirtr,  s'il  y  a  lieu , 
ntre  cofteession  de  mhte.... 

La  demande  en  concession  est  fatite  pat  rtne  d6 
simple  petition  ardfesstfe  an  prefet ,  qui  est  tenu  de 
la  faire  enregistrer  k  sa  date  sur  un  regrstre  partial* 
Irer,  et  d'orddnner  les  publications  et  afficbes  dans 
les  dix  jours.... 

Les  publications  des  demanded  &t  toncessitfir  de 
mines  ont  lieu  devani  la  porte  de  la  m&isdti  btrth* 
nrane  et  des  ^gKses  paroissiales  et  ddto&ifttotialfc,  k 
la  diligence  des  maires,....  Xes  maiffes  stmt  tdtttks 
de  certifier  ces  publications.... 

Si  Pexploitation  est  restreinte  ou  suspenfdt&y  de 
rrtaniere  a  irtquieter  la  s&rete  publlqhe  oil  lis  be- 
soihs  des  <tofasomm£teurs-,  les  ^rfifets1,  aprer  avoir 
etitehdu  les  prbprietaires ,  en  rerideiit  conrpfe  tfu 
mhristre  d£  rinteriertr  pour  y"  itrepourvu  ainsitjtfil 
ajfpartfendra.  SiTexpIoitation  coutpromfet  l£  sftrftB 
pubKque  ,'  la  conservation  des  puhs ,  la  sotidh^d^s 
travatii ,  h  s&ret£  des"  ouVriers  mirienrs  ou:  des  ha- 
fritatfoiis  de  la:  surface  ?  if  y  est  pojirvu  par'le  pr£ 
fet,  ainsi  qu'en  matiere  de  grahdestbirie....' 

L'exploitatibh' des  rtiirii^res  est  assfaj^ttie  a  des 
regies  speckles ,  ef  elle  ne  petit  at bir  ttieu  sdhs  ]ter- 
mission. 
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La  permission  determine  les  limites  de  l'exploita- 
ion  et  les  r&gles  sous  les  rapports  de  surete  et  de 
alobrit£  publiques.... 

Sexploitation  des  carci&res  a  ciel  onvert  a»lieu  stfns 
permission,  actus  k  simple  surveillance  de  la  police , 
st  avec  ^observation  des  lois  on  r&glemens  g&igraux 
>u  locaux. 

Qaand  l'egploitatioft  a  Heu  par  gaieties  souter- 
ainos,  aile  est  soumise  a  la  surveillance  deTadmi- 
tistration,  ainsi  qull  etft  dit  att  §  V  de  la  loi  Shs- 
anolioto  du  ai  avril  1&10. 

he  <l£e*«et  du  6  mwi  181 1  relatif  au  mode  d'asdiette 
les  vedevrfnces  fixes  et  proportionneltes ,  porte, 
vrt-  ao,  que  les  moires,  adjoints  et  repartiteurs 
torrent  ,  ehaque  anoee ,  et  a  une  epoque  determi- 
lee  parte  pi$fet,4ereuriir  aux  ingenieurs  des  mines, 
Kwif  aivdter ,  avant  le  4  5  mai ,  les  changemens  k  faiite 
1  is  Patrice  des  r61es; 

Am  tetmes  Ae  Vart*  4°  1  ^  reclamations  des  con- 
cetsioftwaires  qui'fee  croifai^wt  trop  imposes  doivent 
faeenVdy&s  par  le  prefer  au  maire  de  la  commune, 
pomp  atfoir  Tavte  £as  repartiteurs.  etc.-,  etc. 

N0*niAHKS/A*r&t6  da  5  feessidor  an  IV ;  Arr&e 
du  a$  fletteal  am  YIII ;  e*c. ,  etc.  , 

^I^fendsprovaafirt^ 
dfantendtft-fet  de  eonfiseatiotisr  attributes  aux  kdpt- 
tauc  ant&ieuremeat  a  Varr&e  du  25  ioreal  ah  VIII , 
seat  exctasivement  esnipkry&  au  paiement  des  mois 
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de  nourrice  cles  enfans  abandonnes ,  sur  la  rlpatti*  \ 
lion  que  le  pr&et  est  term  den  faire ,  d  apr&s le bor- 
dereau de  ces  sommes  que  lui  adresse  le  recereor, 
des  hospices  du  chef-lieu  du  d4partement»  et  ft* 
pris  les  ^tats  des  enfans ,  qui  lui  sont  remisptrkf 
commissions  administratives  des  hospices  da  d^pn» 
tement. 

Tous  les  ans  ,  les  prtfets  rendent  compte  au  ma? 
nutre  de  l'int&ieur  du  montant  et  de  Femploi  im 

m  i 

sommes  ainsi  rlparties.  etc. ,  etc.  vn. 

Passe-ports.  Lois  des  iCT  furrier,  28  man,  fp 
septembre  1792,  10  vendlmiaire,  4  frimaire,  i4 
et  17  ventose  an  IV;  Arr£t&  du  2j  ventofe,  4i 
2  germinal  an  IV,  du  6  vend^raiaire,  3  lriioairtv 
12  germinal  an  V,  du  4,  du  i8  vend&niaireanVIt 
du  19  Wnd&niaire,  du  25  therraidor  an  VIII;Ci»» 
culaire  du  ministre  de  la  police,  du  mois  de  pmirtft 
an  IX;  Arrfit^  du  mois  de  prairial  ah  X;  D&rtT 
du  18  seplembre  1807,  du  11  juillet  1810;  etc. 

—  Les  maires  ne  doivent  donner  de  passe-pom 
qu'auxpersonnes  qu'ils  connaissentpersonnellefnal> 
ou  sur  l'attestation  de  deux  citoyens  connus ;  et,claas 
ce  dernier  cas ,  ils  designent  leurs  noms  dans  le  pu*' 
port,  et  les  font  signer  avec  le  requ&ant;  iU  tiennat 
a  cet  effet  un  registre  sur  lequel  ils  inscriyent,  anat 
la  d^livrance  du  passe-port,  le  signalementdefiB"' 
viductle  numero  de  son  inscription  au  tableau  d* 
la  commune  :  le  demandeur  signe  sur  ce  registre,  on 
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mention  y  est  faite  qu'il  ne  sait  ou,  ne  peut  signer. 
Le  passe-port  est  ensuite  expedie  conform&nent  au 
regis tre,  et  on  le  fait  de  merae  signer.  II  doit  etre 
renouvele  au  moins  une  fois  Tan. 

Les  passe-ports  sont  soumis  au  visa  du  sous-pre- 
fet  de  Tarrondissement.  Le  passe-port  indique  les 
lieux  ou  les  voyageurs  declarent  vouloir  se  rendre. 

Ceux  qui  veulent  changer  leur  route  doivent  se 
faire  delivrer  un  nouveau  passe-port  par  l'autorite 
municipale  sur  le  territoire  de  laquelle  ils  se  trou- 
vent;  copie  en  est  envoyee  a  celle  du  domicile  de 
ees  voyageurs. 

Les  maires  ne  sont  pas  competens  pour,  d&ivrer 
des  passe-ports  a  ceux  qui  sont  dans  Tintention  de 
sortir  du  royaume.  Ceux  qui  sollicitent  des  passe- 
ports  a.  cet  effet  doivent,  dans  une  petition  au  pre- 
fet,  annoncer  la  necessite  ou  ils  sont  de  sortir  du 
territoire  pour  leurs  interets  ou  leurs  affaires,*  ils  y 
joignent  1'avis  motive  du  maire  et  du  sous-prtfet. 
Le  maire  insure  dans  son  avis  le  numero  sous  lequel 
le  p&jtionnaire  est  inscrit  au  bureau  de  la  commune. 

Les  officiers  de  police  doivent  user  du  droit  d'ar- 
restation  contre  les  citoyens  qui  ne  sont  pas  porteurs 
de  passe-ports  en  rfegle,  de  mani&re  a  garantir  la 
tranquillity  generate,  sans  faire  essuyeraux  indivi- 
dus  des  rigueurs  inutiles.  Ils  doivent  avoir  Igard 
aux  circonstances  et  cas  particuliers ,  et  laisser  pas- 
ser les  citoyens  qui ,  coupables  d'erreur  ou  de  ne- 
gligence ,  pr^sentent  des  repondans  connus. 
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Les  sous-prtfets  et  maires  doiventregarder  comme 
nuls  tous  les  passe-ports  ctelivres  paries  autorit&faui- 
geres,  lorsqu'ils  n'ont  pas  6ti  sottmis  au  visa  des  mi- 
nistres ,  residans  ou  charges  d'affaires  de  France,  et  a 
celui  des  pr&ets  des  d£partemens  oh  les  individus 
arrivant  en  France  commencent  a  toucher  le  sol  da 
tcrritoire. 

Le  visa  des  passe-ports  des  individus  partant  pour 
les  colonies  est  donn£  par  les  commissaires  de  ma- 
rine des  ports  d'embarquement. 

II  ne  peut  &tre  paye  pour  cliaque  passe*port9  et 
pour  tous  frais ,  .7  compris  ceux  de  fabrication  et 
de  timbre,  que  deux  francs. 

Les  visa  ordonnes  par  les  lois  et  r&glemens  sux 
les  passe-ports  accord£s  sont  donnas  gratuitement 
soit  aux  frontieres ,  soit  dans  1'int^rieur. 

Les  passe-ports  ne  sont  exp&lids  que  sur  papier 
uniforme  fourni  par  le  ministre  de  la  police  gene- 
rate,  aujourd'hui  par  le  ministre  de  l'iiit&ienr. 

Les  passe-ports  pour  cause  d'indigence  sont  dffi- 
vres  gratuitement  :  c'est  le  tr&or  qui  en*  fait  ks 
frais.  etc.,  etc. 

Pav*.  Arret  dp.  Gonseil  du  a  2  mai  172S ;  Loidn 
1 1  frimaire  an  VII ;  Avis  du  Conseil  d*etat ,  du  3  mas 
1807 ,  appro  uve  le  2  5  du  m&me  moitf ;  etc. ,  etb. 

—  D'apres  cet  axis  du  Gonseil  cF&at  du  3  mart 
1807,  ^ans  ^es  v^es  ou  l^s  revenus  ordinaires  ne 
suffisent  pas  a  l'etablissement,  restauratibn  et  en- 
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tretien  du  pave  v  les  prefets  pourraient  en  autoriser 
la  defense  &  la  charge  des  proprietaires,  ainsi  que 
cela  se  pratiquait  avant  la  loi  du  1 1  frimaire  an  VII. 

Les  prQprietaires  qui  b&ti&ent  dans  une  rue  non 
encore  pavee ,  sont  tenus ,  avant  de  poser  les  seuils 
dfs  portes ,  de  demander  le  reglement  des  pentes 
du  pave.  Jj'Arr&t  du  conseil  du  22  raai  172$  pro* 
qopfait  9  poqr  ine*ecitfion  de  cette  formality ,  une 
amende  de  cinquante  francs  contre  le  proprietaire. 
cpntre  Varchitecte  et  les  masons,  outre  l'injonction 
de  retatyir  les  seuils  selon  le  niveau,  s'ils  etaient 
plus  baut  ou  plus  bas.  etc, ,  etc 

(Fojr.  cirapres,  le  mem.e  mo?,  a  Fart.  Finances  ). 

Partes.  Ordonnances  de  police  du  8  novembre 
17%$%  du  8  mai  1784?  etc,,  etc. 

—  XI art*  25  de  l'ordonnance  de  police  du  8  no- 
vefnbrq  1780  a  enjoint  aux  babitans  de  Paris  de  te- 
lur  l^urs  portes  fermees  pendant  la  nuit. 

L'art.  8  de  I'ordonnance  du  8  mai  1784  a  renou- 
Y9I4  la  iqfone  injonction.  etc. ,  etc. 

Postxs.  La}  du  19  friraaire  an  VII J  Arrete  du 
iCT  prairial  an  VII ;  etc. ,  ete. 

-r—  L$s  maitres  de  post?  sont  t$nus  de  faire  enre- 
giatrer  3  leur$  municipalites  respectives  les  commis- 
siQA9  que  leur  delivre  Tadministration  des  poster. 

\itart*  24  de  la  loi  du  19  frimaire  an  VII  leur  enjoin; 
de  tepir.  un  r$gistre  cote  et  paraphe  par  le  maire , 
ou  left  ^ojageurs  ont  la  faculte  de  consigner  leurs 
plaintes ,  notamment  sur  l'inexecution  de  Yart.  23 , 


y 


272  MONARCHIE. 

qui  defend  a  tout  postilion  d'exiger  aucune  somme 
au-dela  des  guides  Gxis  par  la  loi ,  et  d'insulter  ceux 
qu'ils  conduisent. 

Les  postilions  doivent  se  faire  enregistrer  chez  le 
sous-preTet  de  leur  arrondissement,  ainsi  quel' art.  i3 
de  l'arr£t6  du  ier  prairial  an  VII  les  obligeait  de  le 
faire  au  greffe  de  Tadministration  municipale.  Le' 
droit  a  la  pension  ne  court  pour  eux  que  du  jourde 
cette  inscription,  etc. ,  etc. 

Poudres  ,  Salpetbss.  Loi  du  7^-1 3  fructidor  an 
V ;  Arr6t£  du  ier  jour  complementairean  V;  Ddcret 
du  23  pluviose  an  XIII ;  Lois  du  24  avril  1806,  da 

16  f&vrier  1807 »  etc#  >  '^c* 

—  La  loi  du  i3  fructidor  an  V,  relatire  k  la  fa- 
brication et  a  la  vente  des  poudres,  entre  antres 
dispositions,  porte  : 

«  Art.  2.  Les  proprietaires  qui  veulent  faire  d£ 
molir  ou  ceux  qui  en  seront  charges  par  eux,  ne  le 
pourront  qu'apres  en  avoir  pr&vienu  leur  municipa-  ' 
lite ,  afin  que  le  salp&rier  puisse  en  prendre  con- 
naissance.  Cet  avertissement  doit  prec^der  de  dix 
jours  au  moins  la  demolition. 

«  Art.  6.  L'epoque  des  fouilles  et  l'ordre  a  suivre 
entre  les  communes  ou  elles  doivent  etre  faites,  se- 
ront determines  par  les  preposes  des  poudres  arec 
lattache  de  Fadministration  centrale  du  departe- 
ment  (du  prefet)  et  a  Tegard  des  maisons  dune 
meme  commune,  avec  lattache  de  la  municipality 
(du  maire). 
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«  Ces  autorit&  protegeront  ce  service,  et  veille- 
ront  en  meme  temps  k  ce  qu'il  ne  soit  exerce  au- 
cune  vexation  contre  les  citoyens.... 

«  Art.  24.  La  fabrication  et  la  vente  des  poudres 
continueront  d'etre  interditts  k  tons  les  citoyens, 
autres  que  ceux  qui  y  seront  autoris&  par  une  com- 
mission sp&iale  de  l'administration  nationale  des 
'poudres. 

« II  est  £galement  interdit  aux  citoyens  qui  ne 
seraient  pas  autoris^s  ,  de  conserver  chex  eux  de  la 
poudre  au-del&  de  la  quantity  de  cinq  kilogrammes 
(environ  dix  livres  un  quart). 

«  La  surveillance  de  ces  dispositions  est  confide 
aux  prefets,  aux  sous-prefets  et  aux  officiers  de 
police. 

«  Art.  25.  Lorsque  l'une  de  ces  autorites,  ou  les 
pr£pos&  de  l'administration  des  poudres,  auront 
connaissance  d'une  violation  du  present  article,  ils 
requerront  la  municipality  du  lieu  de  prendre  les 
moyens  n&essaires  pour  constater  les  delits. 

«  Art.  26.  La  municipality  sera  tenue  de  d£f<£rer 
k  cette  requisition ;  en  consequence  elle  fera  proce- 
der  k  une  visite  dans  la  maison  designee.  Cette  vi- 
site  ne  pourra  s'executer  qu'en  plein  jour  par  le 
maire  ou  son  adjoint,  assiste  dun  commissaire  de 
police  ou  de  la  gendarmerie.  Dans  le  cas  de  convic- 
tion ,  l'affaire  sera  renvoyee  aux  tribunaux ,  qui  fe- 
ront  la  poursuite  suivant  les  lois. 

Tome  IX.  18 
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«  Art.  27.  Dans  les  cas  de  contravention  a  la  pre- 
sente  loi,  toutes  les  demandes  et  poursuites  pouvant 
donnerlieuacondamnation,  seront  faites  par-devant 
le  juge  de  paix  ou  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle ,  suivant  1'etendue  de  leur  competence,  et  sauf 
1'appel.  » 

Tout  individu  commissionne  pour  la  distribution 
des  poudres  est  tenu  de  faire  viser  sa  commission 
par  le  maire  de  la  commune  ou  il  doit  resider. 

Lorsque  les  maires  soupconnent  une  vente  de 
poudre  de  contrebande ,  ils  doivent ,  mime  sans 
provocation ,  faire  une  visite  chez  le  debitant. 

Aucun  voyageur  ne  peut  transporter  sans  ordre 
plus  de  cinq  kilogrammes  ( ou  dix  livres  un  quart) 
de  poudre,  a  peine  dune  amende  de  20  fr.  44  c- 
par  kilogramme  ( ou  10  fr.  par  livre ).  Les  maires  pre- 
cedent a  la  saisie,  etprovoquent  la  con  dam  nation  par 
lintermediaire  du  procureur  du  roi. 

Le  livret  des  debitans,  vise  par  le  maire  dulieu 
de  leur  depart ,  vaut  passe-port  pour  la  poudre  qu'ils 
ont  tiree  des  magasins.  etc. ,  etc. 

Prisons.  Lois  du  12 — 22  aout  1790,  du  6  octobre 
1 79 1 ,  du  3  brumaire  an  IV;  Circulaire  du  mi- 
nistre  de  rinterieur,  du  mois  de  vendemiaireanIX; 
Arretes  du  ministre  de  Tinterieur,  du  23  nivose 
an  IX ,  du  8  pluviose  an  IX ;  Circulaire  du  m^rne 
ministre,  du  28  ventose  an  IX;  Decrets  du  16  juin 
1808,  du  11  juin  1810;  Arrete  du  ministre  de  Tin- 
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terieur,  du  20  octobre  18 10;  Code  destruction 
criminelle ,  art.  6o3  a  61 3;  etc. ,  etc. 

—  D'apres  la  loi  du  3  brumaire  an  IV,  arU  587, 
si  l'officier  municipal ,  lors  de  sa  visite  dans  les 
prisons ,  decouvrait  qu'un  homme  etait  detenu  sans 
que  sa  detention  fut  justifiee  par  aucun  des  actes 
exiges  par  la  loi ,  il  en  devait  dresser  sur-le-champ 
proces-verbal ,  et  faire  conduire  le  detenu  a  la  mu- 
nicipality, laquelle,  apres  avoir  de  nouveau  constate 
le  fait ,  le  mettait  definitivement  en  liberte ,  et  dans 
ce  cas  poursuivait  la  punition  du  gardien  et  du 
geolier. 

Les  prefets,  les  sous-prefets  et  les  maires  ont 
aujourd'hui  la  surveillance  des  prisons. 

C  est  habituellement  sur  la  presentation  des  maires 
que  les  prefets  usent  du  droit  qui  leur  est  attribue 
d'en  nommer  les  geoliers ,  guichetiers  et  gardiens. 

Les  prefets  sont  tenus  de  visiter ,  au  moins  une 
fois  par  an ,  toutes  les  prisons  et  tous  les  prisonniers 
de  leur  departement. 

Les  maires  doivent  visiter  celles  qui  existent  dans 
leur  commune  une  fois  par  mois.  lis  doivent  veiller 
a  ce  que  la  nourriture  soit  suffisante  et  saine. 

L'arrete  du  ministre  de  Finterieur,  du  20  octobre 
1810,-contient,  relativement  aux  prisons ,  les  dis- 
positions suivantes : 

«  Art,  2.  Iffs  prisons  sont  divisees  en  cinq  especes 
et   desormais   connues   sous  la  denomination   de 
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maisons  de  police  municipale,  maisons  d'arret,  mai- 
sons de  justice,  maisons  de  correction  et  maisons  de 
detention. 

«  Art,  3.  Les  maisons  de  justice  seront  distinctes 
des  maisons  d'arret;  les  eondamnes  par  voie  de  po- 
lice correctionnelle  ou  par  les  cours  d assises,  ne 
pourront  £tre  renfermfe  dans  l'une  ou  l'autre  de 
ces  maisons ,  sauf  les  exceptions  que  les  localites 
permettent  d  autoriser. 

«  Art.  4*  Les  maisons  de  police  municipale  seront 
etablies  par  chaque  arrondissement  de  justice  de 
paix.  Dans  les  villes  oil  il  y  aura  maison  d'arrfo,  la 
maison  de  police  municipale  pourra  etre  placee  dans 
un  quartier  distinct  et  separe. 

«  Art,  5.  U  y  aura  pour  chaque  arrondissement 
communal  une  maison  d'arret ,  et  pour  chaque  de- 
partement  une  maison  de  justice.  Les  maisons  de 
justice  et  les  maisons  d'arret  ne  pourront  etre  reunies 
dans  la  meme  enceinte,  qu'autant  que  l'^difice  pr&- 
senterait  par  son  etendue  les  raoyens  d'affecter  a 
chacune  de  ces  maisons  un  corps  de  b&timent  separe. 
«  Art.  6.  Les  maisons  de  correction  seront  etablies 
a  raison  d  une  par  departement ,  sauf  a  statuer  ul- 
terieurement  sur  les  departemens  oil  il  serait  ne- 
cessaire  de  les  etablir  en  plus  grand  nombre. 

«  Art.  j.  Les  maisons  de  detention  continueront 
d  etre  organisees  ainsi  qu'il  est  prescrityar  le  decret 
du  1 6  juin  1808. 
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«  Art.  8.  Les  maisons  de  police  municipale  seront 
destinies  a  la  inclusion  des  condamn&  par  voie  de 
police  municipale.  Elles  serviront  aussi  de  dlpdts  de 
surete  pour  les  prevenus,  les  accuses  et  les  con* 
damnes  que  Ton  transffere  dune  prison  dans  une 
autre ,  ou  qui  ne  sont  pas  encore  frappes  d'un  man- 
dat  d'arr&fc. 

«  Art*  9.  Les  prevenus  de  delit  de  la  competence 
des  tribunaux  de  police  correctionnelle ,  seront 
traduits  dans  les  maisons  d'arret  :  les  prevenus  et 
les  accuses  de  crimes  et  delits  de  la  competence 
des  cours  d'assises  y  seront  egalement  tenus  dans 
des  quartiers  separes ,  jusqu'a  ce  que ,  places  sous 
les  liens  d  une  ordonnance  de  prise  de  corps ,  il 
7  ait  lieu  de  les  transferer  dans  les  maisons  de 
justice. 

«  Art.  10.  Les  maisons  de  justice  seront  exclusi- 
vement  reservees  a  la  rdclusion  des  accuses  frappes 
dune  ordonnance  de  prise  de  corps. 

«  Art.  11.  Les  condamnes  par  voie  de  police  cor- 
rectionelle  seront  transfer's  des  maisons  d'arret  dans 
les  maisons  de  correction  :  pourront,  en  outre, 
£tre  re^us  dans  ces  maisons  les  prisonniers  pour 
dettes,  les  individus  a  sequestrer  par  voie  de  police 
administrative ,  et  les  enfans  k  renfermer  sur  la  de- 
mande  de  leurs  families  :  pourra  pareillement  la 
police  administrative  y  faire  traduire  les  filles  pu- 
bliques,  pour  y  etre  trgitees,  dans  des  quartier& 
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distincts  et  separes,  des  maladies  dont  elles  seraient 
atteintes. 

«  Art  12.  Les  maisons  de  detention,  telles  que 
l'organisation  en  est  prescrite  par  le  decret  du  16 
juin  1808,  seront  specialement  destinees  a  la  re- 
elusion  des  condamnes  par  les  cours  d'assises,  et 
des  condamnes,  par  voie  de  police  correction* 
nelle,  a  plus  dun  an  de  detention. 

«  Art.  1 3.  II  sera  fait,  dans  ces  di verses  maisons, 

toutes  les  dispositions  necessaires,  tant  pour  les 

«   mettre  en  etat  de  surete  et  de  salubrite  %  que  pour 

la  classification  des  malades  et  la  separation  des 

ages ,  des  sexes  et  des  differents  genres  de  delits. 

«  Art.  1 4-  II  sera,  de  plus,  etabli  dans  celles  ou 
le  sejour  des  detenus  doit  etre  de  quelque  duree, 
des  ateliers  de  travail  dont  le  produit  puisse  com- 
penser  en  partie  les  depenses  des  detenus. 

«  Art.  1 5.  L  administration  ,  le  regime  et  la  po- 
lice interieure  de  ces  maisons  sont  placees  sous 
lautorite  des  prefets  et  la  surveillance  des  sous- 
prefets  ;  elles  seront ,  de  plus ,  soumises  a  Tin* 
spection  particuliere  dun  Gonseil  gratuit  et  chari- 
table de  cinq  membres ,  dont  le  maire  du  lieu  sera 
chef  et  president.  Les  procureurs  du  roi  seront, 
en  outre ,  membres  nes  du  Conseil ,  et  pourront 
en  consequence  assister  aux  seances  et  prendre 
part  aux  deliberations.  Les  cinq  membres  du  Con- 
seil  seront  nommes  par  le  ministre  sur  la  proposi- 
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don  des  prefets,  dans  les  formes  prescrites  pour 
les  etablissemens  de  charite  ».  etc. ,  etc.  (a). 

Publication.  Loi  du  18  germinal  an  X;  Circu- 
laire  du  ministre  de  rinterieur,  du  12  novembre 
1807;  Code  penal,  art.  201  et  suiv.\  etc.,  etc. 

—  Aucune  publication  ne  doit  se  faire  dans  une 
commune  sans  l'autorisation~du  maire. 

Le  ministre  de  rinterieur,  par  la  circulaire  du 
12  novembre  1807,  a  charge  les  prefets  de  r&terer 
aux  sous-prefets  et  aux  maires  les  defenses  de  rien 
imprimer  ni  publier  dans  les  affaires  contentieuses 
de  Fadministration. 

Les  pr&tres  ne  peuvent  faire  au  prone  aucune 
publication  etrangere  a  l'exercice  du  culte,  si  ce 
nest  celles  qui  seraient  ordonnees  par  le  Gouver- 
nement.  etc. ,  etc. 

Puits.  Ordonnances  du  20  Janvier  1727,  du  i5 

mi  i^34  9  du  i5  novembre  1 781;  Instructions  du 

r  Gouvernement ,  sur  le  danger  du  mephitisme ;  etc. 

I      —  Uart.  27  de  Fordonnance  de  police  du  i5  no- 

I   vembre  1781,  concernant  les  incendies,  a  enjoint 

ia  tons  proprietaires  de  maisons  ou  il  y  a  des  puits , 
de  les  entretenir  en  bon  etat,  en  sorte  quil  y  eut 
au  moins  vingt-deux  pouces  d'eau,  de  les  faire 
netloyer,  curer,  et  meme  creuser,  et  de  les  entre- 
'  tenir  de  bonnes  cordes  et  poulies. 

(a)  Foy. ,  a  ce  sujet ,  ci-dessus ,  ire  Part.  ,  vol.  1 ,  p.  32o 
et  sub. 


a8o  MONARCHIE. 

Outre  leur  surveillance ,  quant  a  la  proprete'  et 
au  curement  des  puits  publics ,  les  maires  doivent 
avoir  soin  qu'on  entretienne  en  bon  it&  les  de- 
fenses ou  mardelles  destinies  i  prevenir  les  acci- 
dents, etc. ,  etc.  (a). 

Reglemens  db  police.  Loi  du  19— 22  juillet  1791; 
Arrets  de  la  Cour  de  cassation  des  17  mars  et  11  mai, 
du  18  mai,  du  8  juin  ,  du  3  aout  1810;  etc.,  etc. 

—  Hart.  29  de  la  loi  du  22  juillet  1791  est  ainsi 
concu  :  «  Les  reglemens  actuellement  existans  sur 
le  titre  des  matieres  dor  et  d argent,  sur  la  verifica- 
tion de  la  qualite  des  pierres  fines  ou  fausses,  sur 
la  salubrite  des  comestibles  et  des  m&ticamens, 
sur  les  objets  de  serrurerie,  continueront  d'etre 
executes  jusqu  a  ce  qu'il  en  ait  ete  autrement  or- 
donne.  II  en  sera  de  merae  de  ceux  qui  &ablissent 
des  dispositions  de  surete,  tant  pour  l'achat  et  la 
vente  des  matieres  dor  et  d argent ,  les  drogues, 
medicamens  et  poisons,  que  pour  la  presentation, 
les  depots  ou  adjudications  des  effets  precieux  dans 
les  monts  de  piete ,  lombards  et  autres  maisons  de 
ce  genre. 

«  Sont  egalement  confirmed  provisoirement  les 
reglemens  qui  sifbsistent  touchant  la  voirie ,  ainsi 
que  ceux  actuellement  existans  a  regard  de  la  con- 
struction des  batimens  et  relatifs  a  leur  solidite  et 

* 

(a)  Foy.  ci-dessus ,  aux  mots  Feu  et  Incendies. 
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6 Arete,  sans  que  de  la  presente  disposition  ilpuisse 
resulter  la  conservation  des  attributions  ci-devant 
donn&s  sur  cet  objet  a  dfes  tribunaux  particuliers  ». 

De  cette  disposition,  on  a  induit  quen  general 
les  anciens  r&glemens,  a  l'exception  de  ceux  sur 
lesquels  le  Code  p^nal  de  18 10  a  des  dispositions 
formelles,  peuvent  toujours  etre  invoques;  et  par 
les  arrets  de  la  Cour  de  cassation  des  1 7  mars  et  1 1 
mai  181  o ,  il  a  ete  juge  que  les  tribunaux  ne  peu- 
vent ni  les  modifier,  ni  les  restreindre. 

Cette  Cour  a  aussi  juge ,  par  l'arret  du  8  mai  1 8 1  o, 
qu  il  n'est  pas  besoin  dun  reglement  de  police  par- 
ticulier  a  une  commune ,  pour  appliquer  a  un  delit 
de  simple  police,  qui  s'y  commet,  et  qui  estprevu 
par  des  lois  generates ,  les  peines  que  ces  lois  pro- 
noncent. 

Les  autorites  judiciaires  n'ont  pas  droit  de  cen- 
surer  les  reglemens  faits  par  les  Corps  municipaux , 
sur  des  objets  confi£s  a  leur  surveillance*  {Arret du 
Bjuin  1810.) 

Elles  ne  peuvent  cependant  prononcer  des  peines 
pour  infraction  a  ces  r&glemens,  qu'autant  qu'ils  se 
rattachent  a  l'execution  d'une  loi  existante,  et  por- 
tant  une  peine  contre  les  contrevenans  ( Arret  du 
3  aout  1810)  (a). 

(a)  Cette  meme  loi,  du  22  juillet  1791 ,  porte  encore: 
«  Art.  46.  N°  1 .  Aucun  tribunal  de  police  ni  aucun 
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Routes  et  Plantations.  Loi  du  28  septembre— 
6  octobre  1 791 ,  tit  11,  art.  29  ^  Loi  du  29  ventose 
an  XIII ;  Girculaire  du  ministre  de  l'interieur,  du  a3 
juillet  1807 ;  Decret  du  16  decembre  181 15  etc.,  etc. 

—  La  loi  du  9  ventose  an  XIII  porte  que  les 

Corps  municipal  ne  pourra  (aire  de  reglement.  Le  Corps 
municipal  nlanmoins  pourra ,  sons  le  nora  et  rintituU 
de  Deliberations ,  et,  sauf  la  reformation,  s'il  y  a  lieu, 
par  1' Administration  du  departement ,  sur  Favis  de  cellc 
du  district ,  faire  des  arr£tes  sur  les  objets  qui  suivent : 
i°  Lorsqu'il  s'agira  d'ordonncr  les  precautions  locales 
sur  les  objets  confie's  a  sa  vigilance  et  a  sou  autorit£ ,  par 
les  art.  3  et  4  du  titre  xi  du  decret  sur  l'organisation 
judfciaire;  20  de  publier  de  nouveau  les  lois  et  reglemens 
de  police,  ou  de  rappeler  les  citoyens  a  leur  observation. » 

Dans  l'e'tat  actuei  des  institutions  ,  pour  se  conformer 
reellement  a  l'esprit  de  cette  loi,  le  droit  de  publier  des 
reglemens ,  arr&tes  ou  deliberations ,  ne  devrait  done 
etre  exerce  par  les  maires  que  conjointement  et  d'accord 
avec  les  Conseils  municipaux ;  et,  dans  le  systeme general 
d'organisation  constitutionnelle ,  dont  cet  ouvrage  a  poor 
but  dc  devclopper  les  principes ,  ces  arre"  tes  ou  reglemens 
devraient  dtre  prealablement  presentes  ,  debattus  et  dis- 
cutes  dans  les  Chambres  communales  dont  il  a  ete  pre* 
cedemment  question,  du  moins  quant  a  la  partie  des 
dispositions  qui  ne  pourraient  pas  etre  consider  ces  comme 
simples  mesures  d' execution. 

{y°y%  CL-dcssus,vo\.  vn,  pag.  a!>4  et  suiv.;  etci-apres, 
mcine  Division  ,  Section  3C  ). 
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ramies  routes  non  plan  tecs  iTarbres  le  seront  par 
is  proprietaires  riverains ,  qui  auront  la  propriete 
e  ces  arbres ;  mais  elle  ne  s'est  pas  expliquee  sur  la 
ropriete  des  anciens  arbres  existans  sur  les  routes. 
D'apres  Yart.  87  du  decret  du  16  decembre  1811, 
>us  les  arbres  plantes  avant  la  publication  de  ce 
tecret,  le  long  des  grandes  routes,  et  sur  le  terrain 
les  pro prietescommun ales  ou  particulieres ,  appar- 
iennent  aux  communes  ou  aux  particuliers  pro- 
irietaires  du  terrain ;  et,  suivant  les  art.  88 ,  89  et 
p,  toutes  les  routes  royaies  non  plantees ,  doivent, 
1  moins  qu'il  n'y  ait  des  in  conveniens ,  l'etre  par 
les  particuliers  ou  communes  proprietaires  riverains 
de  ces  routes,  dans  la  traversee  de  leurs  proprietes 
vespectives ,  lesquelles  demeureront  proprietaires 
de  ces  arbres ,  qu'on  ne  peut  planter  a  une  di- 
stance moindre  d'un  metre  du  bord  exterieur  des 
fosses.  Les  maires  sont  charges ,  par  Yyrt.  q4  1  de 
ttrveiller  les  plantations  effectuees  au  compte  et  par 
les  soins  des  communes  proprietaires ,  lesquelles 
plantations  doivent  etre  faites  par  voie  d'adjudica- 
tion  publique,  au  rabais.  Les  art.  100,  io3  et  104 
portent  que  le  prix  de  la  vente  des  arbres  apparte- 
fttnsaux  communes  doit  etre  verse  dans  leurs  caisses; 
flUeles  travaux  d'elagage  des  arbres  appartcnans  aux 
^mmunes  doivent  egalemcnt  etre  executes  au  ra- 
tals, et  que  les  branches  doivent  etre  vendues  par 
^judication  publique  pour  en  verser  le  prix  dans 
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les  m£mes  caisses.  Les  travaux  d'entretien ,  de  cure- 
ment  et  de  reparation  des  fosses  des  grandes  routes 
doivent,  aux  terraes  de  Vart.  g&,  6tre  executes  par 
les  proprietaires  riverains ,  sur  les  indications  et 
alignemens  des  agens  des  ponts  et  chaussees.  Enfin, 
d'apres  les  art.  112  et  n  3,  les  prepose's  a  la  sunreil- 
lance  de  la  police  des  routes  peuvent  affirmer  lean 
proces-verbaux  de  contraventions  et  de  delits  de- 
van  t  le  maire  ou  l'adjoint  du  lieu ,  qui  les  adresse 
au  sous-prefet. 

Les  agens  de  l'administration  ne  peuvent  fouiller 
dans  un  champ  pour  y  chercher  des  pierres,  dela 
terre  ou  du  sable,  necessaires  a  l'entretien  des 
grandes  routes  ou  autres  ouvrages  publics,  qu'au 
prealable  ils  n'aient  averti  le  propri&aire,  et  que 
celui-ci  n'ait  ete  justement  indemnise'  a  l'amiable  ou 
a  dire  d'experts. 

Vart.  44  du  ti1-  n  de  la  loi  du  6  octobre  1791 
prononce  des  peines  contre  ceux  qui  enlevent  des 
gazons  sur  les  cbemins  publics,  etc. ,  etc. 

Rues.  Ordon nance  de  police  du  22  septembre 
1600 ;  Arret  du  Parlement  du  3o  avril  i663;  Or- 
donnances  de  police  du  8  novembre  1780  ,  du  28 
Janvier  1786;  Declaration  du  10  avril  ij$;Loi 
du  16 — 24  aoftt  1790;  Code  penal,  art.  fy]\\  etc. 

—  La  declaration  du  10  avril  17  43  exigeait,  pour 
l'ouverture  des  rues  nouvelles,  l'obtention  de  let- 
tres-patentes.  Aujourd'hui ,  ces  ouvertures  ne  peu- 
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rent  s'executer  sans  l'intervention  de  la  municipa- 
ls, du  sous-prefet,  et  du  prtfet,  lequel  confirme 
['avis  donn^  par  la  premiere  autarky  et  approuve  par 
la  seconde. 

{Voy.  aussi,  ci-dessus,  les  mots:  AUgnement, 
Caves,  Degely  lmmondices,  etc.) 

Sjxubrite.  Ordonnance  du  8  aout  171 3  ;  R&gle- 
ment  du  20  juillet  1752;  Lois  du  16 — 24 aout  1790 
(tit.  11,  artS),  du  28  septembre — 6  octobre  1791 
(tit.  ii,  art.  33) ;  Arr£tes  du  7  fructidor  an  IV,  du  27 
messidor  an  V,  du  3  vend&niaire  an  VII ,  du  icr 
brumaire  an  X ;  Instruction  du  ministre  de  l'inte- 
rieur,  du  7  messidor  an  XII ;  Decret  du  i5  octobre 
18 10;  etc.,  etc. 

—  Ind£pendamment  des  mesures  indiquees  dans 
les  articles  et  aux  mots  qui  precedent  (a),  et  qui  sont 
propres  a  assurer  la  salubrite ,  l'autorite  administra- 
tive ,  les  maires  et  officiers  de  police  doivent  encore , 
entre  autres  choses,  veiller  a  ce  que  dans  chaque 
maison  il  y  ait  des  latrines  suffisantes  pour  le  nombre 
de  personnes  qui  les  habitent ;  a  ce  que  les  fosses  en 
soient  bien  entretenues  et  bien  closes ,  exactement 
et  surement  videes  toutes  les  fois  qu  il  en  est  besoin, 
et  avec  le  moins  de  danger  ou  d'incommodit£  pour 


(a)  Voy.  ci-dessus ,  entre  autres ,  les  mots  Boissons , 
Boucheries  et  Boulangeries,  Cimetieres,  Comestibles,  etc., 
et  &  l'article  Agriculture  ,  le  mot  ltpizootie. 
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les  voisins  et  pour  le  public  en  general ;  a  ce  qu'il 
y  ait  dans  les  maisons  les  conduits  necessaires  pour 
1  ecoulement  des  eaux  salies  de  l'int&rieur. 

Une  des  causes  de  malproprete  et  de  fetidite  que 
la  police  doit  surtout  ecarter  des  endroits  habites 
est  l'entretien  d'animaux,  de  quelque  especequece 
soit ,  dont  l'odeur  donne  des  infections  locales  et 
habituelles ,  et  qui  ne  permettent  pas ,  quelle  que 
puisse  &tre  leur  utilite  generate ,  de  le*  nourrir  et 
faire  habiter  ailleurs  que  dans  les  lieux  exposes  au 
grand  air;  tels  sont  les  volailles ,  les  lapins,  les  pi- 
geons ,  les  pores ,  les  vaches ,  les  chevres ,  les  mou- 
tons.  L'existence  de  ces  animaux  est  particuliere- 
ment  nuisible,  et  peut  etre  plus  rigoureusement 
defendue ,  dans  les  grandes  villes. 

Les  maires  doivent  aussi  veiller  a  ce  quon  ne 
laisse  pas  sejourner,  m&me  dans  les  communes  ru- 
rales ,  des  fumiers  dont  les  exhalaisons  pourraient 
etre  prejudiciables  a  la  sante. 

II  est  defendu,  par  exemple,  de  se  servir  de  fumier 
de  pore  ou  de  vidanges  de  latrines  pour  l'engrais  des 
terres  employees  a  la  culture  des  legumes ;  et  les 
vidanges  ne  doivent  servir  d'engrais,  meme  sur  les 
terres  labourables ,  qu'apres  avoir  repose  un  certain 
temps  dans  les  fosses  publiques ,  et  sur  la  permission 
de  la  police :  le  transport  n'en  doit  etre  fait  que  pen- 
dant l'hiver. 

Le  rouissage  du  chanvre  dans  les  rivieres  ou  dans 
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les  marres,  rend  les  eaux  oil  se  fait  cette  operation, 
insalubres  pour  les  bestiaux ,  et  infecte  lair  quand 
on  le  retire  pour  le  laver.  Les  maires  doivent  avoir 
soin  de  l'interdire  dans  le  voisinage  des  habita- 
tions, (a) 

Les  corps  des  animaux  morts  doivent  etre  enfouis 
dans  la  journee,  a  quatre  pieds  au  moins  de  pro- 
fondeur. 

Get  enfouissement  doit  seffectuer  dans  le  terrain 
du  proprietaire,  et  non  dans  celui  de  ses  voisins, 
ou  bien  il  doit  etre  fait  dans  un  lieu  design e  par  le 
maire. 

A  defaut  de  se  conformer  a  cette  mesure  de  po- 
lice ,  soit  pour  le  lieu ,  soit  pour  la  profondeur  de 
l'enfouissement ,  le  maire  doit  y  faire  proceder  aux 
firais  et  depens  du  delinquant ;  l'adjoint  obtient  a 
cet  effet  un  jugement  du  tribunal  de  police  munf- 
cipale,  et  le  fait  condamner  a  une  amende  ( Lot 
du  6  octobre  1791,  tit.  11,  art.  i3). 

Si  l'animal  est  mort  dune  maladie  contagieuse, 
l'enfouissement  doit  etre  fait  dans  une  fosse  de  huit 
pieds  de  profondeur ,  a  cinquante  toises  au  moins 

(a)  L'instruction  du  ministre  de  l'interieur,  du  7  mcs 
sidor  an  XII,  indique  et  tend  a  repandre  la  mcthode  in- 
vented, Fannde  precddente,  par  M.  Bralle,  et  aumoyen  de 
laquelle  le  rouissage  se  fait  en  deux  heures,  ct  n'entraine 
plus  les  m&nes  inconveniens. 
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des   habitations  (  Arrete  da  *j  thermidor  an  V) 
(B.  i33). 

Quand  les  signes  d'une  epid&nie  se  manifested, 
les  maires  doivent  en  instruire  le  sous-pr^fet,  afin 
que  celui-ci  puisse  faire  verifier  sans  retard,  park 
medecin  des  epid^mies ,  quel  est  le  vrai  caractere 
de  la  maladie  dont  les  suites  s'annoncent  dune  ma* 
niere  alarmante,  et  aviser  aux  mesures  les  plus  pro- 
pres  a  en  arreter  les  progres. 

Les  maires  des  communes  maritimes  ou  fron- 
tieres  ont  en  outre  des  soins  a  prendre  relame- 
ment  aux  vaisseaux  etrangers  et  aux  personnel, 
denrees,  marchandises ,  bestiaux  et  autres  chostt 
Tenant  de  pays  attaqu^s  de  maladies  contagieuses. 
lis  trouveront  leurs  devoirs  presents,  en  partie, 
dans  l'ordonnance  du  8  ao&t  171 3  et  le  rfeglement 
du  20  juillet  i^Sa. 

Le  decret  du  i5  octobre  18 10  est  relatif  aux  ate- 
liers ,  manufactures ,  et  etablissemens  qui  r^pandent 
une  odeur  insalubre  ou  incommode,  et  dont  la  for- 
mation ne  peut  avoir  lieu  sans  permission  de  l'au- 
torite  administrative  (a),  etc.,  etc. 


(a)  Void  la  nomenclature  de  ces  ateliers ,  manufactures 
et  etablissemens. 

i°  Etablissemens  et  ateliers  qui  ne  peuvent  6tre  form& 
dans  le  voisinage  des  habitations  particulieres,  et  poor 
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Sbuuhibrs.  Ordonnance  de  police  du  8  no- 
xmbre  1780;  Loi  du  19 — 22  juillet  1791;  etc.,  etc* 

< — Vart.  8  del'ordonnance  du  8  novembre  1780, 
lit  defenses  aux  serruriers,  ferrailleurs,  etc. ,  d'ex- 
oser  en  vente  des  clefs  neuves  ou  vieilles ,  separ^- 
ient  de'leur  serrure. 

Les  articles  suivans  prescrivent  des  mesures  pour 


;  creation  desquels  il  e,st  necessaire  de  se  pourvoir  de 
wtorisation  da  ministre  de  llnteriear. 


Amidonniers. 

Artifiders. 

Bleu  de  Prusse. 

Bqyaudiers. 

Cartonniers. 

Charbon  de  ierre  epure". 

Charbon  de  bois  epure. 

Chiffonniers. 

Colle  forte. 

Cordes  a  instrumens. 

Cretonniers. 

Cuirs  vernis. 

icarrissage. 

Eau  forte,  acide  sulfuric 

que  ,  etc. 
ichaudoirs. 
Fabriques  de  vernis. 

a0  fitablissemens  et  ateliers 

if  ' 

Tome  IX. 


Fabriques  cthuile  de  pied 

ou  come  de  basuf 
Fours  a  chaxix. 
Fours  apldtre. 
Menagerie. 
Minium. 
Porcheries. 
Poudrette. 

Rouissage  du  chanvre. 
Sel  ammoniac. 
Soude  artificielle. 
Suif  brun. 

Taffetas  et  Toiles  vernis. 
Tourbe  carbonisee. 
Triperies. 
Tueries. 

dont  l'eloignement  des  ha- 

19 


ago 
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empdcher  les  ouvriew  et  ferrailleurs  de  travaiiler  i 
la  ditobie  aux  ouvrages  de  la  serrureriey  objets 
'  pour  lesquels  les  anciens  rfeglemens  ont  4t&  conser- 
ves en  vigueur  par  Yarf.  29  du  tit  1*  de  la  loidu 
19 — 22  juillet  1791.  etc. ,  etc. 
(  Vqy.  ci-dessus  au  mot  Rbgle^xhs  OB  polics). 


bitations  n'est  pas  rigoureulement  necessaire ;  mais  dont 
il  importe  neanmoins  de  ne  permettre  la  formation  qa'i- 
pres  avoir  acquis  la  certitude  que  les  operations  qu'oa  y 
pratique  sont  executees  de  maniere  a  ne  pas  incommoder 
les  proprietaires  du  voisinage ,  ni  a  leur  causer  des  dom- 
mages.  Pour-former  ces  e*tablissemens ,  l'autQrisation  da 
prefet  est  ne'cessaire. 


Blanc  de  druse*, 
Chandeliers. 
Corroyeurs. 
Couverturiers* 
Depdt  de  cuirs  verts. 
Distilleries  df eau-de-vie. 
Fonderies  de  m&aux. 
Affinage  des  me'taux,  ou 

Fourneaux  a  manehe. 
Teinturiers. 
Hongroyeurs. 
Megissiers. 
Pompes  a  feu. 


Suif  en  tranche. 

Noir  dfivoire. 

Noir  defitmde. 

Piomberies* 

Plomb  de  chasse. 

Salies  de  dissection. 

Fabriques  de  tabac. 

Taffetas  cir&s. 

Vacheries. 

Blanckiment  des  tioitospar 

tacide  murimtique  oxi- 

gene\ 

Filatures  de  seie. 


3P  titablissemans  et  ateliers  qui  peuvent  rester  sans 
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Taxb.  )Loi  du  19 — 22  juillet  1791,  tit.  ier,  art.  3o  \ 
Code  des  d£lits  et  des  peine* » du  3  brumaire  an  IV* 
art.  6o5;  etc.,  etc. 

—  Le  droit  de  surveiller  la  vente  des  comestibles . 
ne  donne  pas  aux.  maires  celui  de  les  taxer. 

Le  pain  et  la  viande  de  boucherie  soot  seuls  sus- 
cepuhles d'etre  taxes  par  lautorit^ locale j  le  vin%  la 
bW,  et  toutes  autres  espices  de  denrees  ny  peuvent 
&re  a&sujetties  en  aucun  cas.  etc. ,  etc* 

(  f <jy.au  surplus  ,ci-dessusj  le  m£me  mot  a  Par- 
ticle Agbicuutobx;  etci-apres,  k  Tar  tide  Finakcss% 
la*  mot  octrois). 

T^iNTuauaas  ?  Foulok  s,  Toxdepbs ,  Fripibrs,  etc. 
Ordonnarice  du  22  septembre  1600  >  Edit  du  mois 
de  decejnbre  1607;  etc,  etc. 

—  L'ordonnance  du  22  septembre  1600  leur  a 
defendu » sous  peine  d'amende ,  de  mettre  secher  sur 
des  perches ,  aux  fen&res  de  leurs  greniers  ou  au- 


inconvenient  aupres  des  habitations  particulieres ,  et  poor 
la  formationr  desquels  il  est  necessaire  de  se  monir  d'ane 
permission  da  sous-prefet. 

Alun.  Comes  transparent es. 

Boutons.  Caracteres  d'imprimerie. 

Brasseries.  Doreurs  sur  me'taux. 

Ciriers.  Papier s  peints. 

Colie  de  parchemin  et  do-  Savonneries ,  etc. 

midon.  Vitriols. 


'9 
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tres,  donnant  sur  rue,  des  draps,  des  toiles  on 
d'autres  choses  qui  pussent  incommoder  ou  offus- 
quer  la  vue. 

Les  m£mes  defenses  out  ete  renouvelees  par  l'e- 
dit  du  niois  de  decembre  1607.  etc. ,  etc. 

Theatres.  Ordonnance  du  24  decembre  1769; 
Lois  du  16 — 24  aoftt*i790  (tit.  11,  art.  3),  du  19 
Janvier  1791;  Arr&£  du  ier  germinal  an  VII 5  Cir- 
culaire  du  ministre  de  l'intdneur  aux  prefets,  du 
22  germinal  an  VIII;  Ordonnance  du  prefet  de 
police  de  Paris,  du  8  brumaire  an  IX;  Decret  du 
29  juillet  1807  (B-  1^7)i  Decision  du  ministre  de 
Tint^rieur  du  ier  juillet  1808  5  etc. ,  etc. 

—  L'arrete  du  directoire  executif  du  i6*  germi- 
nal an  VII,  dont  les  dispositions  ont  ete  rappelees 
par  les  ordonnances  et  reglemens  posterieurs,  entre 
autres  dispositions ,  porte :  «  A  la  fin  des  spectacles, 
le  concierge,  accompagne  d'un  chien  de  ronde, 
doit  visiter  toutes  les  parties  de  la  salle ,  pour  s'as- 
surer  que  personne  n'est  reste  cache  dans  l'interieiir, 
et  qu'il  ne  subsiste  aucun  indice  qui  puisse  faire 
craindre  un  incendie. 

«  Gette  visite,  apres  le  spectacle,  doit  se  faire  en 
presence  d'un  administrateur  municipal  (le  maire 
ou  son  adjoint)  ou  d'un  commissaire  de  police,  qui 
doit  le  constater  sur  un  registre  tenu  a  cet  effet  par 
le  concierge. 

«  Tout  theatre  dans  lequel  les  precautions  et  for- 
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malites  ci-dessus  prescribes  auraient  ete  negligees 
ou  omises  un  seul  jour,  serait  ferme  a  Tinstanf  »'. 

11  art.  2  du  Decretdu  29  juillet  1807  contient  la 
disposition  stlivante.:  «  Les  prefets,  sous-prefets  et 
maires  sont  tenus  de  ne  pas  souffrir  que  ,.  sous  aucun 
pretexte ,  les  acteurs  des  quatre  grands  theatres  de 
la  capitate  qui  auront  obtenu  un  conge  pour  aller 
dans  les  departeniens,  y  prolongent  leur  sejour 
au-dela  du  temps  fixe  par  le  conge  :  en  cas  de 
contravention ,  les  directeurs  de  spectacles  seront 
condamnes  a  Terser  a  la  caisse  des  pauvres ,  le 
montant  de  la  recette  des  representations  qui  auront 
eu  lieu  apres  l'expiration  du  conge  ».  etc. ,  etc. 

Voirie.  Edit  du  mois  de  decembre  1607;  Qrdon- 
nance  du  lieutenant  de  police ,  du  26  Janvier  1672 ; 
Ordonnance  du  Bureau  des  finances.,  du  18  aout 
1667;  Jugemens  du  Maitre-general  des  batimens, 
du  29  octobre  i685,  du  ier  juillet  171a,  du  28 
avril  17 19;  Reglement  des  juges  de  la  ma^onnerie, 
du  1 5  octobre  1724;  Declaration  du  18  juillet  1 729, 
du  18  aout  1730;  Ordonnance  du  lieutenant  de 
police ,  du  16  fevrier  1 735 ,  du  1 er  septembre  1 769 ; 
Ordonnance  du  Bureau  des  finances  y  du  27  juillet 
1 78 1 ;  Declarations  du  10  avril  1783,  et  du  mois 
de  mai  1784;  Ordonnance  de  police,  du  28  Jan- 
vier 1786;  Lois  des  i4>  22  decembre  1789,  24 
aout,  11  septembre  et  7  octobre  1790,  22  juillet, 
a8  septembre — 6  octobre  1 79 1  j  Decrets  clu  1 2  mes7- 
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sidor  an  VIII ,  relatif  aux  attributions  duprefetde 
police  a  Paris,  du  29  Aortal  an  X;  Decision  da  grand* 
juge  ministre  de  la  justice ,  du  28  vendemiaire,  et 
Girculaire  du  oonseiller-d  etat  charge  sp£ctalement 
des  ponts  et  chauss&s,  du  i3  frimarre  an  XI;  Gr- 
culaire  du  ministre  de  Vint&ieur ,  du  3i  decembre 
1808 ;  Lois  du  i5  novenibre  1807,  ^u  ^  mars  1810; 
Decret  du  18  ao&t,  Loi  du  27  octobre  1810 ;  Code 
penal,  art.  fy]\  5  etc.,  etc. 

— La  Toirie  se  divide  en  grande  et  petite  voirie. 
La  Grande  voirie  est  celle  qui  est  administr^e  sous 
Tautorite  immediate  du  Gouvernement,  et  dont  1* 
depense  est  a  la  charge  de  l'Etat. 

D'ajfres  les  lois  des  22  decembre  1789,  11  sep- 
tembre  et  7  octobre  1790,  la  grande  yoirie  com- 
prend  les  grandes  routes,  les  canaux,  les  fleuves  et 
les  rivieres  navigables ,  et  les  rues  des  communes 
qui  font  partie  des  grandes  routes.  Elle  appartient 
aux  prefets ;  et  les  seules  fonctions  que  les  maires 
et  adjoints  aient  a  remplir  a  cet  ^gard,  se  bornent 
a  instruire  le  sous-prefet  des  degradations  aux  pa- 
ves ,  aux  chaussees ,  aux  arbres ,  et  a  rechercber  les 
auteurs  des  delits. 

La  loi  du  29  flor^al  an  X  contient ,  relativement 
aux  contraventions  en  matiere  de  grande  voirie, 
les  dispositions  suivantes  : 

«  Art.  icr.  Les  contraventions  en  matiere  de  grande 
voirie }  telles  qu  anticipations ,  depots  de  fumier  ou 
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mutres  objets ,  et  toutes  especes  de  deteriorations 
commises  sur  les  gr&ndes  routes ,  sur  les  arbres  qui 
les  bordent<  sur  les-  fosses*  ouvrages  d'art,  et  ma- 
terial destines  a  leu?  etotretien ,  sur  les  canaux , 
fleuves  el  rivieres  uavigables,  leurs  chemins  de 
ballage  f  francs-bords ,  fosses  et  outrages  d'art ,  se- 
nnit .constatees,  repriinees  et  poursuivies  par  voie 
administrative. 

.«  Art*  a.  Les  contravention;  seront  constates  par 
les  maires  et  adjoirits  >  les  ing&iieurs  dps  ponts  et 
chauss&s,  leurs  oondueteurs ,  les  agens  de  la  navi- 
gation j  les  comraissaires  de  police  r  et  par  la  gendar- 
merie :  &  eet  effet,  ceux  des  fonotionnaires  publics 
oi-dessns  designes  qui  n'ont  pas  prdt4  ferment  en 
justice  i  le  prfoeront  devant  le  prefet, 

#  Art.  3«  Les  proces+verbaux  sur  les  contraven- 
tions seront  adresses  au  sous-prefet,  qui,  ordon- 
nerfe,  par  provision,  et  sauf  le  recours  au  prefet, 
ce  que  de  droit  >  pour  faire  cesser  les  dommages. 

«  Art.  4.  II  sera  statue  definitivement  en  Conseil  de 
prefecture;  les  arretes  seront  executes  sans  -visa  ni 
maadement  des  tribunaiix,  nonobstant  et  sauf  tout 
recours*  et  ltsindividus  eondamnes  seront  contraints 
par  TenVoi  de  garaisaires  et  saisie  de  meubles ,  en 
vertu  desdits  arr£tes  qui  seront  executoires  et  em- 

porterottt  hypotheqae  (a). 

■  •  •  -  -  .  ■»  - 1  -  •  *  • *  -  — —-"      *•'  *" 

(a)  Cctte  extension  des  attributions  de  la  Puissance 
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La  Petite  voirie  est  celle  qui  est  admin  is  tr^e  par 
les  Corps  municipaux,  sous  Vautoriie  et  direction 
des  prefets,  sauf  le  recours  au'Gouvernement,  et 
dont  la  d^pense  est  a  la  charge  des  communes. 

On  divise  cette  seconde  esp&ce  de  voirie  en  police 
urbaine  et  en  police  vicinale* 

La  police  urbaine  comprend  tous  les  objets 
concentres  dans  Knt&ieur  des  communes /et  qui 
se  trouvent  sp£cifi£s  dans  les  lois  des  i4  d^cembre 
1789,  24  aout  1790,  et  22  juillet  1791* 

La  police  vicinale  est  relative  au  territoireexterieur 
et  aux  objets  designes  dans  la  loi  du  28  septembre — 
6  octobre  1791.  etc.,  etc, 

(  Vcy.  au  surplus,  a  ce  sujet,  ci-dessus  et  entre 
autres,  les  mots :  Alignemens ,  Bdtimens,  Construc- 
tions, Decombres;  Auvens;  Boutiques;  Etdlage;  De- 
gel,  Neige,  Glace ; Fenetres ;  Feu,  Incendies;  Chemi- 
nees ,  Fours ,  etc.;  Illuminations,  Eclairage;  Im- 
mondices9  Nettoiement,  Balayage,  Boues  ;  Pave; 
Rues ;  Routes  et  Plantations. 

Voitures  ,  Plaques  ,  Ponts  a  bascule  ,  Roues  a 
larges  j antes;  Ca ROSSES ,  Cabriolets;  Conduc- 
teurs  ,  Gbiarretiers  ,  etc.  Ordonnance  du  10  fevrier 
1735,  du  5  octobre  et  du  5  decembre  1 738 ;  Arrets  da 

administrative  dans  le  domaine  de  la  Puissance  judi- 
ciaire  a  ete  confirmee ,  entre  autres  ,  par  la  Decision  du 
Grand-Juge  ministre  de  la  justice,  du  28  vendemiaire 
an  XI ,  sus-relatee. 
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29  septembre  et  du  19  decembre  1747;  Reglemens 
des  18  juin  et  20  novembre  1781;  Ordonnances  du 
17  juillet ,  du  21  decembre  178 15  Arr£t  du  Conseil 
du  28  decembre  1783;  Ordonnances  du  4  fevrier 
1786,  du  21  decembre  1787,  du  19  fevrier  1790;  Loi 
du  28  septembre — 6octobre  1791,  tit.  11,  art.  27  et 
32 ;  Arrete  du  2 ,  Loi  du  3  nivose ;  Arretes  du  7 
fructidor  an  VI,  du  26  ventose  an  VII;  Instruc- 
tipn  du  ministre  de  l'interieur  du  7  germinal;  Or- 
donnance  de  poliqe  du  ier  messidor  an  VIII,  du  16 
pluviose ,  du  deuxieme  jour  compl^menjaire  an  IX; 
Qrdonnance  de  police  du  28  vendemiaire,   Lois 
du  29   floreal  an  X  ,  du  7  ventose   an   XII,  du 
4 — -7  prairial  an  XIII,  du  4  avril  1806,  portant 
suppression  des  barrieres;  Decret  du  20 — 23  juin 
1806;  Instructions  du  Conseiller-d'Etat  Directeur- 
General  des  ponts  et  chaussees,  des  mois  de  juin 
1807  et  avril  1808;  Ordonnance  de  police. du  21 
decembre  1807;  Code  penal,  art,  47 5  et  suiv.;  etc. 

—  L'ordonnance  du  21  decembre  1787  prescrit 
plusieurs  mesures  propres  a  prevenir,  surtout  dans 
les  grandes  villes ,  les  accidents  que  pcturraient  oc- 
casioner  les  charretiers  et  voituriers ,  soit  en  char- 
geant  trop  leurs  voittires  ,  soit  en  s'ecartant  de  leurs 
clievaux  ou  en  les  confiant  a  des  enfans. 

Vart.  9  de  la  loi  du  3  nivose  an  VI  enjoin t  aux 
proprietaires  des  voitures  de  roulage  de  faire  clouer 
en  avant  de  la  roue  et  au  cote  gauche  de  la  voiture , 
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une  plaque  de  metal  contenant ,  en  caract&res  appa- 
rens,  leur  nom  et  leur  domicile.  Le  ministre  de  Vinvi* 
rieur,  consult^  sur  la  question  de  satoir  pi  cette  dip* 
position  n'&ait  pas  applicable  a  toute  voiture  non 
suspendue,  a  decide ,  chapitre  7  de  1 'instruction  da 
7  germinal  an  VIII ,  que  les  voitutes  de  roulage 
proprement  dit,  etoient  seules  sujettes  i  cette  fornut- 
lit£.  Mais l'articte 7 del'ordonnance  du  *i  d&oetabr* 
1609,  concernant  lei  charretiers  et  conducteurs  de 
chevaux  dans  Paris,  a  aussi  en  joint  aux  platriers,  bras- 
seurs,  boufhers,  et  &  tous  ceux  qui  se  servent  de 
charrettes ,  haquets  ou  tombereaufc ,  d'y  faire  appo- 
ser  des  plaques  de  fer,  peintes  en  blane ,  et  portaat 
un  rtum^fo  arec  le  nom  du  proprietaire.  etc.  7  etc*   . 

{Voy.  c^-apres,  a  l'article  PiKANCBs/le  mot  Oc- 
trois ). 

§°  Administration ,  ComptabiUte'y  Domains* 

et  Finances. 

Si  quelques-iines  des  id£es  que  nous  avons 
pr^c^demment  exposes  relativement  k  l'6ta- 
blissement  et  k  la  perception  d'un  impot  uni- 
que et  volontaire ,  etaient  prises  en  conside- 
ration ,  approfondies  par  le  Conseil  -  d'Etat  r 
soumises  k  la  deliberation  des  Chambres, 
adoptees ,  converties  en  lois  et  mises  a  exe- 
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ctition ,  nous  avons  vu  de  quelle  utility  serait 
alors  le  ministere  des  Pr^fets,  des  Sous-Pr£fet$ 
et  des  Maires ;  combien  il  pourrait  etre  ap- 
port£,  par  leur  intermediate ,  de  simplicity, 
d'^ponomie  et  de  promptitude,  dans  la  marche 
et  le  mouvement  de  cette  branche  d'admi- 
nistration ,  aujourd'hui  si  compliquee  et  si 
on£feuse.  Alors  surtout,  Implication  directe 
d'une  partie  des  revenus  aux  d£penses  locales 
et  le  versement  de  l'exc£dant  des  forids  au 
Tresor,  pourraient  avoir  lieu  sans  qu'ii  fut 
n£cessaire  de  recourir  a  aucun  revirement  de 
capitaux ,  operation  toujours  lente ,  insuffi- 
$ante  et  dispendieuse ,  etc.  (a), 

Mais ,  taeme  dans  l'£tat  actuel  de  reorgani- 
sation miiiistfrielle  et  administrative,  les  at- 
tributions des  Pr^fets ,  des  Sous-Pr^fets  et  des 
Maires  ne  spnt  pas  sans  rapports  et  relations 
directes  et  n£cessaires  avec  les  attributions 
que  nous  avons  assignees  au  moins  aux  trois 
premieres  Directions  qui  doivent  d^pendre 
du  sous-ministere  des  Finances. 

Ainsi,  sous  ces  trois  rapports,  les  Attri- 


*•• 


(a)  Voy.  d-de$su$y  vol.  vi,  pag.  371  et  suit. 
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butions  des  Pr^fets ,  des  Sous-Pr6fets  et  des 
Maires  peuvent  etre  sp£cifi£es r  comrae  il  suit: 

Domaines ;  Eaux  et  Forets  ;  Salinef;  etc. 
Surveillance  des  gardes,  agens  et  employes 
de  cette  partie  d'administration ;  reception  de 
leurs  declarations ;  redaction  ou  affirmation 
des  proces-yerbaux;  et  en  g£n£ral  mesures 
administratives  et  correspondance  relatives  i 
la  conservation  ,  r£gie  et  administration  des 
Domaines ,  et  de  tous  etablissemeps  pouvant 
donner  un  revenu  a  l'Etat  ou  aux  Communes; 
baux ,  fermages  ,  locations ,  particulierement 
celles  des  .places  aux  halles  et  sur  les  foires, 
marches,  chantiers,  rivieres,  ports,  prome- 
nades publiques  ,  etc. ;  partages  ,  alienations , 
ventes ;  droits  d'usage  et  servitudes  actives  ou 
passives;  octrois;  ^tablissement ,  perception, 
surveillance  des  droits  de  pesage,  mesurage 
et  jaugeage  ;  centimes  additionnels  ;  emploi 
des  revenus  et  autres  ressources  des  com- 
munes ;  paiement  des  depenses ;  etc. ,  etc. 

Contributions  directes.  Examen  et  discus- 
sion ,  dans  les  Conseiis  de  prefecture  ,  de 
sous-prefecture  et  de  mairie ,  des  6tats  ou 
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roles  de  repartition ,  des  demandes  de  d6- 
charge  ou  de  d^grevement ;  suite  et  execu- 
tion des  arretes  de  ces  Conseils ;  Avis  a  donner 
relativement  a  toutes  especes  de  reclama- 
tions ;  etc. ,  etc. 

Contributions  indirectes.  Publication  des 
avis  des  autorites  sup£rieures ;  surveillance  des 
pr£pos£s ,  reception  de  leurs  declarations ,  re- 
daction ou  affirmation  des  proces-verbaux ;  et 
en  g£n£ral  mesures  administratives ,  corres- 
pondance  et  renseignemens  relatifs  a  cette 
branche  d'administration ;  etc. ,  etc. 

Apercu  de  la  Legislation,  Jurisprudence  et  Coutume, 
sous  ce  neuvieme  et  dernier  rapport. 

Abonnbment.  Loi  du  a^avril  1806;  Decrets  des 
a5  avril,  7  aoftt  et  i5  octobre  1810 ;  Avis  duGonseil 
letat ,  approuve)  le  19  mars  1811;  Loi  du  i5  mai 
et  ordonnance  du  i5  aout  1818$  etc. ,  etc. 

{Voy.  ci-dessus,  a  larticle  Organisation  des 
ahmees  de  terre  ,  les  mots  Casernement  7  hits  mili- 
t vires. ) 

Absence,  Insolvabilite.  Arrets  du  6  messidor 
an  X  (B.  199);  etc.,  etc. 

—  Nous  avons  vu  precedemment  que  cet  arrete 
a  charge  les  maires  et  adjoints ,  sous  leur  responsa- 
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bilit^  personnelle ,  de  eonstoter  par  des  eeitiicsta 

labsence  ou  rinsolyatbilif^  de*  rodey&ble*  du  Tr4- 

sor  public,  ete.  r  etc. 

(f^qy.  encore  ci-dessus,  toI^ui,  pag.  548,  n.a.) 
Affectation  de  bisks.  Loi  du  16  vendemiairean 

V;  ArrAtes  des  i5  brumaire  an  IX  et  i4niyosean 

XI;  etc.,  etc. 

—  Lorsque,  d'apre*  law  du  pr&tt  ft  du  direc- 
teur  des  domaines ,  de$  biens  natipnaux  sout  jnges 
dans  le  cas  d'etre  affectes  a  un  objet  quelconque, 
un  arrets  du  Gouvernement  ordonne  provisoire- 
ment  cette  affectation ,  qui  est  ensuite  proposee  au 
Corps  tegislatif,  conformement  aux  dispositions  d* 
la  loi  et  de*  arr&es  ci-dessus  citfc.  etc ,  6to. 

Affouage.  Declaration  du  a3  juin  1724$  Lois 
du  26  nhrose  an  II,  du  a8  pluvio^e  a»  VIHj  W- 
cret  du  17  Janvier  181 3;  etc.  etc* 

—  Aux  termes  de  Vart,  i5  de  la  loi  du  a8  plu- 
viose  an  VIII ,  les  Cori  Ails  municipatrx  relent  le 
partage  des  bois  communaut  d'affouage ,  dans  lew 
assemblee  annuelle  du  i5  au  3o  pluviost. 

Conformement  a  la  declaration  du  iS  join  1734 
et  a  la  loi  du  26  nivose  an  II,  ce  partage  detait  se 
faire  par  tAte. 

La  reunion  de  plusieurs  communes  ne  pone  an- 
cune  atteinte  a  leurs  droits  respectifs  de  propria. 
Ainsi,  lorsque  les  babitans  dun  hameau  ne  produi- 
sent,  independamment  de  facte  jcte  leur  reunion  a 
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k  commune  yoisine,  aucun  titte  qui  les  eonstitu* 
propri&aires  des  bois  appurtenant  a  eette  Gommuoe, 
ils  ne  sont  pas  fondls  a  pr&endre  a  la  distribution 
de  l'affouage  de  ces  bob.  etc  ,  etc. 
(  Fojr.  aussi,  ei-apr&s,  au  mot  Bois.  ) 
Ambhobs.  Loi  du  aa  juillet — 6octobre  1791  $  Ar- 
i£t&  du  a5  flor&l  an  VIII ,  du  a6  bramaire  an  X ; 
Ctrculaire  du  ministry  de  l'int^iieur,  du  i5  mes- 
sidor  an  X;  Ari&e  du  17  mai  1809;  A™  du  ^OIW 
seil  d'etat,  du  9  norerabre  i8i4}  Code  plnal,  ar#. 
4/66  j  etc. ,  etc. 

-*-*L'arr6te  c|u  26  brumaire  an  X  a  ordonnl  que  les 

communes-  seraient  r&abltes  dans  la  jouissane?  des 

anaendes  de  police ,  a  elles  attributes  par  la  loi  du  6 

octobre  1791  sur  la  police  rurale,  sect.  7,  art.  3, 

pour  6tre  a£Kect4es  au  paiement  de  leurs  charges 

coftununalesf  Les  communes  ontaussi  une  part  dans 

les  amendes  de  police  correctionnelle.  Les  4tats  des 

•mpndes  recouvr^es  sont  fournis  par  le  direoteur  da 

Vcnregistreinent ,  et  oe  nest,  comme  pour  les  pa» 

tentes,  quapres  l'apurement  de  l'exqrcioeque  les 

communes  peuvent  en,  percenmir  le  montant.  Les 

p*i<eepteur?  n'en  comptent  que  dans  Fann&  pen* 

dmnt  le  coin*  de  laquelle  le  pr^fet  d41ivre  9es  ordon^ 

nances,  qui  sont  expldi&s  au  nom  du  pereepteur. 

Par  la  circulate  du  iS  messidor  an  X,  le  mi* 

nistre  de  l'interieur  a  indiqu^  aux  prefots  les  me- 

surespropresa  assurer  le  recouvrement  des  amendes. 
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II  y  a  fait  observer  que  la  loi  .du  22  juillet  1791 ,  sur 
la  police  municipale  et  correctionnelle ,  affecte,  par 
Xart.  4  du  tit.  ier,  au  profit  des  pauvres,  le  quart  du 
produit  de  celles  qui  se  prononcent  par  voie  de  po- 
lice municipale,. et  que  Y art.  70  leur  adjugele  tiers 
de  celles  qui  peuvent  fitre  prononc&s  par  voie  de 
police  correctionnelle ;  que  des  lois  sur  laloterie,  sur 
les  octrois  municipaux,  etc. ,  ont  determine  les  por- 
tions d'amendeg  et  de  confiscations  que  les  &ablis- 
semens  d'humanite  ont  a  reclamer ;  qu'enfin  beau- 
coup  d'autres  lois  determinent  les  diflerens.cas  ou 
des  amendes  et  des  confiscations  peuvent  etre  en- 
courues ,  telles  que  celles  qui  concernent  le  timbre, 
la  police  rurale ,  les  bois  et  for£ts:,  les  paten tes, les 
poids  et  mesures ;  mais  quer  ces  lois  ne  renfermant 
rien  de  relatif  a  leur  application ,  il  fallait  toujours 
se  reporter  a  Yart.  70  de  la  loi  du  221  juillet  1791. 
Quant  aux  moyens  d  assurer  au  receveur  des  hos- 
pices du  chef-lieu  du  departement,  la  connaissance 
des  jugemens  qui  prononceraient  des  amendes  et 
confiscations,  le  ministre  observe  que  les  greffiers 
des  tribunaux  doivest  Ten  ipstruire;  et  il  termine 
par  recommander  aux  prefets  de  toujours  com- 
prendre dans  les  projets  detablissement  d'octrois et 
de  bienfaisance ,  une  disposition  pour  l'application 
des  amendes  et  confiscations  a  la  depense  des  en- 
fans  trouves. 

L'arrete  du  25  floreal  an  VIII  porte,  a  ce  sujet, 
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i°  que  les  portions  d'amendes  et  de  confiscations 
attributes  par  les  lois  rendues  jusqu'alors,  aux  h6- 
pitaux,  aux  maisons  de  secours  et  aux  pauvres ,  se- 
ront versees  dans  la  caisse  du  receveur  des  hospices 
du  chef-lieu  du  departement;  2°  que  les  fonds  pro- 
venant  de  ces  versemens  seront  exclusivement  em- 
ployes au  paiement  des  mois  de  nourrice  des  enfans 
abandonn& ,  sur  la  repartition  que  le  prefet  sera 
tenu  d  en  faire ,  d'apres  le  bordereau  de  ces  sommes, 
que  lui  adressera  le  receveur,  et  d'apres  les  etats  des 
enfans,  qui  lui  seront  remis  par  les  commissions 
administratives  des  hospices  des  d^partemens ; 
3°  que  tous  les  ans  les  presets  rendront  corapte  au 
ministre  de  lint&ieur  du  montant  et  de  l'emploi 
de  ces  fonds. 

L'Arr&te  du  17  mai  1809  a  ordonne  que  l'admi- 
nistration  de  l'enregistrement  et  des  domaines  ces* 
serait  de  faire  verser,  par  ses  proposes,  dans  les 
caisses  municipales,  les  amendes  de  police  muni- 
cipale ,  correctionnelle  et  rurale ,  et  qu'a  compter 
du  ier  Janvier  de  la  raerae  annee ,  les  attributions 
des  communes  dans  ces  amendes  seraient  les  deux 
tiers  du  produit  net,  l'autre  tiers  etant  attribue  aux 
hospices  du  chef-lieu  de  departement. 

\2arU  5  du  meme  Arrete  porte  que  les  deux  tiers 
du  principal  de  ces  amendes ,  verses  avec  le  decime 
pour  franc,  a  la  caisse  du  receveur-g^neral ,  forme- 
ront  un  fonds  commun  qui  sera  reparti ,  par  le  pre- 
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fet,  sur  ses  mandate,  proportionneilement  aux  be- 
soins  de  chaque  commune;  et,  suivant  Vart*  4i 
l'autre  tiers  affecte  k  la  nourriture  des  enfans  aban- 
donnes ,  doit  etre  verse ,  par  les  receveurs  de  Fea- 
registrement ,  dans  la  caisse  du  receveur  de  14*06- 

pice. 

D'apres  1' Avis  du  Gonseil  d'etat ,  du  9  nOvembre 
18 14,  le  produit  des  amendes  de  police  nefcfnne 
plus  un  fonds  commun,  et  doit  etue  inscrit  dans 
chaque  budget. 

Aux  termes  de  Yart.  466  du  God.  p^n. ,  led  amghdte 
pour  contravention  peuvent  fore  prononc&s  4efm 
1  franc  jusqua  i5  francs  exclusivement ;  «t  elleftfc'ap- 
pliquentau  profit  de  la  commune  ou  la  contravention 
a  ete  commise.  etc. ,  etc. 

Acquisitions  ;  Alienations  5  Echangb&  ;  TmAw- 
sactions.  Lois  du  14 — 18  decembre  1789',  du  5— 
18  fevrier,  du  5 — 10  aout  1791,  du  28  aout  1719*, 
du  24  avril — 2  mai,  du  10  juin,  du  24  aout  1793, 
du  24  prairial  an  IV,  du  2  prairial  an  V ;  Decretdn 
16  thermidor  an  V ;  Arretes  du  7  gerrain&l ,  du  *3 
prairial  an  IX ,  du  29  nivoSe  an  X ;  Regfetifent  A 
21  friinaire  an  XI;  Decision  du  ministire  de  l'inrt- 
rieur,  du  25  pluviose  &n  XI;  Artfoe  chi2i  frhniirfe 
an  XII;  Lois  des  7,  23,  3o  avril,  Cirtail&ire  du  18 
juin  1806;  Lois  des  7,  8,  10,  16  septembre  it&j, 
Deere t  du  18  Janvier,  Loi  du  26  mars  i8i3;  Godfe 
civil,  art.  2045,  2046;  Code  de  ptfoceAnre  ciiflfe, 
art.  683 ;  etc. ,  etc. 
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— Jcqu&itiart:  Lei  communes  ne  jteuV£rit  acftgter 
aurctrn  immeublte  sans  y  aVdir  ^te  pr&il&blemetit  au- 
torittfes  pat  une  ordonnance  du  roi  ,  sous  peine  de 
nnflite  de  la  ventre. 

Pour  obtenir  cette  autbrisation  d  acquerir  pour 
les  communes,  il  faut  prodtiite  :  i°  un  prbcef- 
verbal  descriptif  et  estimatif  des  objets  que  Ton  veut 
acquerir  (  ce  prdces-verbal  doit  6tre  fait  contra- 
dictoirement  par  deux  Experts  nomm&,  Tun  par 
le  maire,  &  l'autre  par  le  proprietaire  yendeur); 
3°  le  plan  des  lieu* ',  s'il  sagit  dun  Edifice  impor- 
tant^ gt  le  devis  des  travaux  k  faire  pour  la  destina- 
tion que  Ton  veut  liii  donner ;  3°  le  consentement 
du  ptt>pri£tair£ ;  4°  la  deliberation  du  Conseil  mu- 
nicipal (s'il  sagit  de  pourvoir  par  voie  ^imposition, 
on  doit  adjoindre  au  Conseil  municipal  les  plus 
forts  contribuables  en  nombre  egal) ;  5°  le  budget 
de  la  commune ;  6°  une  enquete  de  commodo  et 
incommxfdo  (  cette  enqiifite  doit  etre  faitte  par  v6ie 
administrative ,  et  consequemment  par  tel  commis- 
sure que  le  prefet  juge  cohvenable  d'en  charger. 
Hie  n'est  tigoureusement  exigee  que  quand  il  s'agit 
d'un  terrain  pour  un  chemin  vicinal,  ou  pour  un 
chnetiere,  ou  pour  construire  un  edifice  d'une  grande 
importance);  70  l'avis  du  sous -prefet;  8°  l'avis  du 
prefet.... 

Alienation.  Le  maire  ne  peut  consentir  a  Talie- 
nation  d'tin  terrain  communal  sans  Fautorisation  du 
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Gonseil  municipal  et  sans  estimation  pr&lable.  tf 
expose  au  Gonseil  municipal  les  motifs  du  projet. 
Le  Gonseil  l'autorise.  4  faire  faire  la  description 
topographique  et  revaluation  par  expert  de  Fim- 
meuble  a  aliener.  Le  proces-verbai  de  description 
et  devaluation  est  envoye  au  sous-prefet ,  et  trans- 
mis  par  ce  dernier,  avec son  avis ,  au  prefet.  Gelui-ci 
l'adresse  au  ministre  de  l'int^rieur  avec  son  avis  et 
les  pieces  suivantes  :  i°  La  deliberation  du  Gonseil 
municipal;  2°  une  information  de  coifvmodo  et  in- 
commodo ,  faite  dans  les  formes  accoutumees  en 
vertu  d'ordre  du  sous-prefet ;  3°  le  budget  de  la 
commune ;  4°  le  consentement  par  ^crit  des  par- 
ties; 5°  l'avis  du  sous-prefet.  Le  ministre  renvoie 
la  demande  a  l'examen  du  Conseil  d'&at ,  sur  l'avis 
duquel  lalienation  est  ordonneepar une ordonnance 
duroi,  s'ily  a  lieu. 

La  vente  doit  etre  faite,  par-devant  notaire,  en  pre- 
sence du  prefet ,  du  sous-prefet  ou  du  maire ,  apres 
deux  publications,  et  par  voie  d  adjudication  publi- 
que  aux  encheres ,  entre  les  concurrens  dont  lesson- 
missions,  deposees  au  secretariat  de  ladministration, 
auront  ete  jugees ,  a  la  majorite  des  voix,  dans  le  cas 
d'etre  admises;  les  affiches  sont  apposees  dans  les 
formes  et  aux  termes  indiques  par  les  lois  et  regie- 
mens ,  et ,  en  outre  ,  leur  extrait  est  insere  dans  le 
journal  du  lieu  de  la  situation  de  l'etablisseraent,  ou, 
a  defaut,  dans  celui  du  departement,  selon  qu'il  est 
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present  a  Yart.  683  du  Code  de  procedure  civile.  * 
Les  sou'missions  jpivent  etre  deposees  sous  cachet  et 
ouvertes  en  assemblee  generale. 

Quand  le  produit  dune  alienation  d'immeubles 
communaux  nest  pas  absorbe  par  la  depense  a  la- 
quelleil  est  affecte,  l'excedant  est  verse  a  la  caisse 
d'amortissement ,  qui  tient  compte  aux  communes 
de  Pinteret  a  raison  de  trois  pour  cent.  Ges  interets 
restent  a  la  caisse,  en  augmentation  du  capital  jus- 
qua  nouvel  emploi.... 

Echange.  Les  echanges  de  biens  immeubles  des 
communes  ne  peuvent  avoir  lieu  qu  en  vertu  d'une 
loi. 

Tout  ^change  doit  &tre  precede  dun  proces-ver- 
bal  d  estimation  des  objets  a  echanger,  dresse  par 
expertise  contradictoire ;  et,  pour  obtenir  l'autori- 
sation  de  le  consommer ,  on  est  tenu  de  constater 
les  avantages  qui  doivent  en  r&ulter ,  en  remplis- 
aant  les  memes  formalins  que  pour  les  alienations. 

Sil  s agit  dun  echange  de  bois,  des  experts  dor- 
Tent  etre  nommes  contradictoirement ;  i°  au  nom 
de  Tadministfation  des  forets ;  2°  au  nom  de  Fad- 
ministration  requ&ante;  3°  au  nom  de  Techangiste. 
"Les  experts  prennent  pour  base  de  leurs  operations 
lesirais  de  garde,  les  contributions,  Tessence  domi- 
nante  des  bois,  la  quantite  darbres  anciens  et  mo- 
dernes ,  l'epoque  des  coupes ,  le  nombre  des  steres 
par  hectare,  la  contenance,  le  rapport  du  revenu 
avec  la  valeur  capitale,  le  prix  des  bois  sur  pied. 
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et  abattus.  L  echangiste  produit  toutefois  les;  litres 
cOnstafant  ses  droits  de  propriety  une  d^Jtaration 
sign&  de  lui ,  des  charges',  servitudes  et  hypoth*- 
ques  dont  ses  terres  pourront  &re  grevee*. 

En  regie  generate,  les  echangistes  doivent  Urn- 
jours  justifier,  avant la  passaUon de 1'acte  d'&haoge, 
i°  de  leurs  titres  de  propriety ;  a°  dans  kg  detail 
presents,  deTla  liberation  de  toute  hypotheque  sur  y 
les  immeubles  offerts  par  eux  en  contre-&hange.     r 

Autre  disposition  generate  :  (jes  acquisitions ,  let  $ 
echanges ,  et  g6aeralem.ent  tous  les  actes  portant  I 
mutatipn  de  propria,  doivent  £tre  transcrits  tax  fc 
bureaux  des  hypoth&ques  dans  l'arrondissement  deft-  ]j 
quels  les  biens  sont  siui&....  ^ 

Transactions.  Le  reglement  du  ai  frimaire  an  II  "■ 
porte : 

«  Art.  icr  Dans  tous  les  proces  nes  ou  a  naitre,  qui 
auraient  lieu  entre  des  communes  et  des  particuliers, 
sur  des  droits  de  propriete ,  les  communes  ne  pour- 
ront transiger  qu'apres  une  deliberation  du  Conseil 
municipal ,  prise  sur  la  consultation  de  trois  juro- 
consultes  designes  par  le  prefet  du  departement, 
et  sur  l'autorisation  de  ce  m£me  prefet,  donnee 
d'apres  l'avis  du  Conseil  de  prefecture. 

«  Art.  2.  Cette  transaction ,  pour  £tre  definitive- 
ment  valable ,  devra  etre  homologuee  par  un  arrets 
du  Gouvernement ,  rendu  dans  la  forme  prescribe 
pour  les  reglemens  d'adrainistration  publique ». 
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I*  art,  ao45  du  Code  civil  est  ainsi  concu  :  «  Les 
communes  et  etablissemens  publics  ne  peuvent  tran- 
siger  qu'avec  Fautorisation  expresse  du  Gouverne- 
ment.  etc.,  etc. 

Arpbktage.  Lois  du  mois  d'aout  1791  ;  Arrete 
du  12  brumaire,  Circulates  du  ministre  des  finances 
du  3  firimaire ,  du  27  nivose  an  XI ;  Arrete  du  27 
vendemiaire  an  XII ;  etc. ,  etc. 

—  Une  commune  qui  se  croit  surtax£e  peut  faire 
arpenter  son  territoire. 

Par  la  circulaire  du  3  firimaire  an  XI ,  le  ministre 
des  finances  a  recommand^  aux  prefets  de  prescrire 
aux  maires  de  faire  poser  des  bornes  de  separation 
dans  toutes  les  communes  qui  n'avaient  pas  de  li- 
mites naturelles;  et  par  celle  du  27  nivose  suivant, 
il  leur  a  adresse  un  modele  de  Farrfite  a  prendre 
pour  cet  objet. 

Entre  autres  dispositions  principales,  elleporte : 

«  Art.  1 3.  Lorsque  pres  des  limites  actuelles  des 
communes  susceptibles  de  bornage,  il  se  rencon- 
trera  des  rivieres,  des  chemins  publics  ou  vicinaux, 
ou  autres  limites  naturelles  et  in  variables,  les  maires 
de&  communes  dont  les  territoires  seront  contigus , 
examineront  s'il  ne  serait  pas  plus  avantageux  et 
phis  convenable  de  reculer  ou  restreindre  leurs  li- 
mites actuelles  a  celles  que  presente  la  nature ,  et 
d'6viter ,  par  ce  moyen ,  la  depense  que  necessite- 
rait  la  plantation  des  bornes. 
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ef  abattus.  L  echangiste  produit  toutefois  leg  titres 
cOnstatant  ses  droits  de  propriety  une  declaration 
signee  de  lui ,  des  charges',  servitudes  et  hypotfee- 
ques  dont  ses  terras  pourront  etre  greveeg. 

En  regie  generate ,  les  ectiangistes  doiveRt  tou- 
jour* justifier,  avant  la  passion  de  laqte  d'&hange, 
i°  de  leurs  titres  de  propriety ;  a°  fans  leg  d&j* 
presents,  defla  liberation  de  toute  hypojbeque  sur 
lfis  immeubles  offerts  par  eux  en  cdntre-echange. 

Autre  disposition  generate  :  Left  acquisitions ,  let 
echanges ,  et  g&ieralement  tous  le*  actes  portam 
mutation  de  propria,  dpivent  &re  transcrits $ux 
bureaux  des  bypotb&ques  dans  l'arrondissement  des- 
quels  les  biens  sont  situ^s.... 

Transactions.  Le  reglement  du  ai  frimwe  an  IX 
porte : 

«  Art.  icr  Dans  tous  les  proces  n&  pu  a  naitre ,  qui 
auraient  lieu  entre  des  communes  et  des  particuliers, 
sur  des  droits  de  propriete ,  les  communes  ne  pour- 
ront transiger  qu'apres  une  deliberation  du  Conseil 
municipal ,  prise  sur  la  consultation  de  trois  juris- 
consultes  designes  par  le  prefet  du  departement, 
et  sur  l'autorisation  de  ce  raeme  prefet ,  donnee 
dapres  l'ayis  du  Conseil  de  prefecture. 

«  Art.  2.  Cette  transaction,  pour  etre  definitive- 
merit  valable ,  devra  etre  homologuee  par  un  arrete 
du  Gouvernement ,  rendu  dans  la  forme  present? 
pour  les  reglemens  d'adrainistration  publique  ». 
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I*  art,  ao45  du  Code  civil  est  ainsi  concu  :  «  Les 
communes  et  etablissemeps  publics  ne  peuvent  tran- 
siger  qu'avec  Fautorisation  expresse  du  Gouverne- 
ment.  etc.,  etc. 

A&pbntage.  Lois  du  mois  d'aoftt  1791 ;  Arrete 
du  12  brumaire,  Circulaires  du  ministre  des  finances 
du  3  frimaire ,  du  27  nivose  an  XI ;  Arrete  du  27 
vendeniiaire  an  XII ;  etc. ,  etc. 

—  Une  commune  qui  se  croit  surtaxeepeut  faire 
arpenter  son  territoire. 

Par  la  circulaire  du  3  frimaire  an  XI ,  le  ministre 
des  finances  a  recommande  aux  prefets  de  prescrire 
aux  maires  de  faire  poser  des  bornes  de  separation 
dans  toutes  les  communes  qui  n'avaient  pas  de  li- 
mites naturelles;  et  par  celle  du  27  nivose  suivant, 
il  leur  a  adresse  un  modele  de  I'arrfite  a  prendre 
pour  cet  objet. 

Entre  autres  dispositions  principals,  elleporte : 

«  Art.  1 3.  Lorsque  pres  des  limites  actuelles  des 
communes  susceptibles  de  bornage,  il  se  rencon- 
trera  des  rivieres,  des  chemins  publics ou  vicinaux, 
ou  autres  limites  naturelles  et  invariables,  les  maires 
des.  communes  dont  les  territoires  seront  contigus , 
examineront  s'il  ne  serait  pas  plus  avantageux  et 
plus  convenable  de  reculer  ou  restreindre  leurs  li- 
mites actuelles  a  celles  que  presente  la  nature ,  et 
d'&viter ,  par  ce  moyen ,  la  depense  que  necessity 
rait  la  plantation  des  bornes. 
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«  Dans  ce  cas ,  il  en  sera  fait  mention  d^taillee 
au  proces-verbal  de  limitation  ;  et  ce  proces-verbal 
sera ,  par  les  soins  du  maire  ,  soumis  a  l'approba- 
tion  du  prefet,  qui  conservera  aux  habitans  leurs 
droits  de  parcours ,  paturage ,  usage ,  chaumage, 
glanage ,  et  autres  qui  leur  appartiennent» 

«  Art.  1 4.  Lorsqu'il  dependra  dune  commune, 
des  parties  de  territoire  absolument  d^tachees  du 
territoire  principal  ou  formant  de  trop  longues  en- 
claves dans  les  communes  voisines ,  ces  parties  se- 
ront  r&mies  aux  communes  dans  lesquelles  elles 
sont  enclavees,  de  maniere  que  la  surface  du  ter- 
ritoire de  chaque  commune  soit  continue  et  pre- 
sente  le  perimetre  le  plus  regulier. 

Neanmoins ,  ces  reunions  n'auront  lieu  que  sous 
la  reserve  expresse  des  droits  de  parcours  et  autres, 
que  les  habitans  des  communes  etrangeres  pour- 
raient  avoir  sur  les  terrains  qui  feront  l'objet  de  la 
reunion. 

»  Art.  1 5.  Les  reunions  qui  pourront  s'operer  en 
execution  des  deux  articles  qui  precedent ,  n'appor- 
teront  aucun  changement ,  ni  dans  les  etats  de  sec- 
tion, ni  dans  le  role,  ni  dans  le  contingent  des 
communes ,  augmentees  ou  diminuees,  jusqu'au 
renouvellement  en  forme  de  la  matrice de lune ou 
de  l'autre  des  communes  interessees.  etc. ,  etc.  (a). 

(  Voy.  ci-apres  le  mot  Cadastre. ) 
■  ■  *, ' '  ■■  ■  ■      ■       ■ 

(a)  Ces  reunions  peuvent  etre  utiles ;  mais  devraient- 
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d'&at  entendu,  accorde  Factorisation,  s'il  ya  lieu. 

La  passatipn  des  baux  qui  n'excedent  pas  neuf 
ajnp£$$  est  un  acte  administratif  ordinaire  qui  entre 
dans  les  attributions  des  administrateurs  locaux  des 
biens.  La  location  peut  en  etre  faite  avec  la  seule 
approbation  <iu  prefet,  et  n'a  pas  besoin  de  Valo- 
risation du  Gouvernement. 

Les  baux  a  ferine  des  biens  communaux,  pour 
la  dure*  ordinaire ,  sont  feits  aux  encheres  publi- 
que$  par.  devant  notaire,  et  le  droit  d'hypotheque 
sur  les  biens  du  preneur  y  est  stipule  par  la  desi* 
gnation ,  conformement  au  Code  civil. 

Les  affiches  pour  l'adjudication  sont  apposes 
dans  les  formes  et  aux  termes  indiques  par  les  lois 
et  reglemens;  et,  en  outre,  leur  extrait  est  insert 
d^ns  le  journal  du  lieu  de  la  situation  de  l'etablis- 
sement,  ou  a  defaut,  dans  celui  du  departement, 
ain$i  qu'il  est  present  par  l'article  683  du  Code  de 
procedure  civile. 

D  est  fait  mention  du  tout  dans  Tacte  d  adjudica- 
tion ,  qui  n'est  definitive  qu'apres  1'approbation  du 
prefet. 

Le  make  redige  le  cahier  des  charges  a  imposer 
soit  au  locataire  par  bail,  soit  a  l'adjudicataire  an- 
nuel* Le  prefet  autorise  la  communication  de  ce 
cahier  au  Conseil  municipal ;  et  sur  le  vu  de  la  de- 
liberation du  Conseil,  le  sous-prefet  approuve,  s'il 
y  a  lieu ,  le  cahier  des  charges.  En  vertu  de  cette 
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quises  par  elles  a  titre  on&eux.  Le  bail  qui  serait 
passe  a  un  particulier ,  pour  l'exercice  de  ce  clroii, 
et  rarrete  du  prefet  qui  en  await  apprpuve  l'adju* 
dicatipn ,  seraient  nuk. 

Les  banaUtes  supprimees  cooune.  feodale^,  par 
Xart.  23  de  la  loi  du  28  mars  1790,  u£  peuyent&re 
converties  en  banalites  conventipnnelles.  etc,  etc. 

Baux  et  Locations.  Arrets  du  7  germinal  an  IX 
(  28  mars  1801) ;  Avis  du  £onseil-4'Ejtat  du  28  pju- 
viqse  an,  XI(  17  fevrier  i8o3);Decrets  du  2$  prai- 
rial  an  3£III ,  du  12  aput  1807;  Loj.  du  5  mai  181&; 
Ordonnance  du  7  octobre  181 8,  a  larticle  Biens 
communaua: ;  Code  civil ,  art.  17 12 ;  Code  de  pro- 
cedure, art.  683 ;  etc.,  etc. 

—  D  apres  la  legislation  actuelle  ,  aucun  bi$& 
rural  appartenant  aux  communes  ne  peut  etre 
concede  par  bail  a  longues  annees  qu'en.  vertu 
d'ordonnances  du  red. 

Pour  obtenir  des  autorisations  de  ce  genre,  il  est 
u^cessaire  de  produire  les  pieces  suivantes  :  i°  la 
deliberation  du  Conseil  municipal ,  portant  que  la 
concession  a  longues  annees  est  utile  ou  necessaire; 
2°  une  information  de  contmodo  vel  incommodo  faites 
dans  les  formes  accoutumees ,  en  vertu  d'ordre  du 
sousrprefet;  3°  la  vis  du  sous  -  prefet;  4°  l'avis  du 
prefet. 

Le  ministre  de  l'interieur,  apres  avoir  examine 
ces  pieces,  fait  son  rapport  au  roi,  qui,  le  Conseil 
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d'etat  entendu,  accorde  Valorisation,  s'il  ya  lieu. 

La  pa&sation  des  baux  qui  n  'excedent  pas  neuf 
an»^  est  un  acte  administratif  ordinaire  qui  entre 
dans  les  attributions  des  administrateurs  locaux  des 
biens.  La  location  peut  en  etre  faite  avec  la  seule 
approbation  du  prefet,  et  n'a  pas  besoin  de  Valo- 
risation du  Gouvernement. 

J*es  baux  a  ferine  des  biens  communaux,  pour 
la  dux^e  ordinaire ,  sont  &its  aux  encheres  publi- 
ques  par.  devant  notaire ,  et  le  droit  d'hypotheque 
sur  les  biens  du  preneur  y  est  stipule  par  la  desir 
gnation ,  conformement  au  Code  civil. 

Les  stffiches  pour  lad  judication  sont  apposes 
dans  les  formes  et  aux  termes  indiques  par  les  lois 
et  reglemens;  et,  en  outre,  leur  extrait  est  insert 
dans  le  journal  du  lieu  de  la  situation  de  l'etablis- 
sement,  ou  a  defaut,  dans  celui  du  departement, 
ain^i  qu'il  est  present  par  l'article  683  du  Code  de 
procedure  civile. 

D  est  fait  mention  du  tout  dans  1  acte  ^adjudica- 
tion ,  qui  n'est  definitive  qu'apres  lapprobation  du 
prefet. 

Le  maire  redige  le  cahier  des  charges  a  imposer 
soit  au  locataire  par  bail,  soit  a  l'adjudicataire  an- 
nuel- Le  prefet  autorise  la  communication  de  ce 
cahier  au  Conseil  municipal ;  et  sur  le  vu  de  la  de- 
liberation du  Conseil,  le  sous-prefet  approuve,  s'il 
y  a  lieu ,  le  cahier  des  charges.  En  vertu  de  cette 


3i6  MONARCHIE. 

approbation ,  le  maire  fait  ensuite  proc&ler,  soit  k 
la  passation  du  bail,  soit  a  l'adjudication  annueHe. 
La  minute  de  Facte  est  ensuite  soumise  a  Fhomo- 
logation  du  prefet. 

Ges  formalites  ont  ite  indiqu£es  en  Tan  X,  par 
le  Gonseiller  d'etat,  ayant  le  departement  des  re- 
cettes  et  depenses  des  communes. 

Les  communes  peuvent  aussi  avoir  besoin  elles- 
m&mes  de  prendre  a  loyer  des  biens  quelconques; 
une  maison,  par  exemple,  pour  servir  soit  a  la  te- 
nue  des  seances  de  la  municipality ,  soit  au-  loge- 
ment  du  cur£ ,  du  desservant  ou  de  Finstituteur. 

Dans  ce  cas ,  les  conditions  du  bail ,  redig^es  de 
concert  par  le  maire  et  par  le  proprietaire ,  sont 
soumises  au  prefet ,  qui  en  autorise  la  communi- 
cation au  Gonseil  municipal.  Sur  le  vu  de  la  de- 
liberation du  Conseil  et  de  Favis  du  sous-prefet, 
le  prefet  autorise  le  maire  a  dresser  l'acte  de  bail 
et  a  y  engager  la  commune.  La  minute  de  cet  acte 
est  soumise  a  Fhomologation  du  prefet. 

Soit  que  la  commune  donne ,  soit  qu'elle  prenne 
un  objet  a  loyer,  la  minute  de  Facte  doit  6tre  en- 
registre  dans  le  delai  de  vingt  jours ,  a  compter  de 
celui  oil  le  maire  recoit  Fapprobation  de  cet  acte 
par  le  prefet ;  mais  ce  delai  courrait  de  la  date 
merae  du  bail,  s'il  ne  contenait  pas  express&nent 
la  clause  suivante  :  le  present  bail  ny aura  (T execu- 
tion qu'autant  qu'il  sera  approuve  par  le  prefet.  II  en 
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serait  de  meme ,  malgr£  Finsertion  de  cette  clause , 
si  le  maire  n'avait  en  outre  le  soin  d'inscrire  Facte 
sur  son  repertoire  avec  cette  note  en  marge  :  sou- 
mis  a  Papprobation  du  prefet.  Sans  cette  double 
precaution ,  si  le  bail  n'etait  point  enregistre  vingt 
jours  apres  celui  ou  il  a  ete  passe,  le  double  droit 
serait  dft ;  et  neanmoins  il  y  aurait  de  Finconve- 
nient  a  faire  enregistrer  un  acte  avant  qu'il  flit  ap- 
prouve ,  parce  que  si  le  prefet  refusait  son  appro- 
bation ,  les  frais  d'enregistrement  seraient  en  pure 
perte. 

La  location  de  la  cbasse  dans  les  bois  et  sur  les 
terrains  communaux  doit  etre  faite  par  le  maire ,  et 
etre  approuvee  par  le  prefet  et  par  le  ministre  de 
l'interieur.  On  redige  a  cet  effet  un  cahier  des 
charges ,  que  le  Conseil  municipal  discute ,  et  apres 
qu'il  a  recu  Fapprobation  du  prefet,  le  maire  fait, 
au  moins  quinze  jours  k  Favance,  apposer  des  af- 
fiches  dans  sa  commune  et  dans  celles  qui  environ- 
nent  les  bois.  etc. ,  etc. 

BiEivs  communaux.  Loi  du  10  juin  1793;  D&ret 
du  9  brumaire  an  XIII;  Avis  du  Conseil-d'Etat,  du 
7 — 29mai  1806;  Code  civil;  etc.,  etc. 

—  Uart.  ier  de  la  premiere  section  de  la  loi  du 
10  juin  1793,  et  Yart.  54a  du  Code  civil  ddfinis- 
sent  les  biens  communaux ,  ceux  sur  la  propriete 
ou  le  produit  desquels  tous  les  habitans  dune  ou 
plusieurs  communes,  ou  dune  section  de  com- 
mune ,  ont  un  droit  acquis. 
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Leg  maires  rlgissent  tes  bietft  ded  coriiriiuitei  et 
administrent  les  £tabliSsemeii3  qui  leiir  apjftr- 
tiennent. 

Les  biens-fonds  des  communes ,  except^  les  bois, 
doiverit  etre  afferm&  a  l'gheh&re  dans  la  foirnfre  ri- 
dessus  indiqu£e  (a). 

Les  bois  sont  mis  en  eoupe  r^glee;  et  veiiduS 
dans  la  forme  usitee. 

Les  revenus  casuels ,  tels  que  les  octrois ,  p&uirent 
&tre  mis  en  ferme  ou  rggie  int£ress£e  dans  la  formte 
reglee  par  le  prefet.  Les  Conseils  municipaux  ri- 
glent  les  travaux  ou  reparations  juges  n£ce&saires. 

Lorsque  des  biens  se  trouvent  indivis  6ntre  plu- 
sieurs  communes ,  l'administration  exclu£it4  eh  ap- 
partient  au  maire  de  la  cbihmune  qui  a  la  plus  Ibrti 
portion  de  ces  biens  :  eft  dans  ce  cas,  le  prefet  d£ 
termine  quel  est  celui  qui  doit  les  r^gir. 

Quand  1'intervention  du  Gonseil  municipal  est 
jugee  necessaire,  le  prefet  prend  lavis  de  fchacuri 
des  Conseils  municipaux  interesses.  etc. ,  etc: 

Bois  des  communes  Et  des  ETABCissEtasftS  pu- 
blics.  Ordonnance  de  1669  \  Lois  du  29  septeinbtfc 
1 79 1,  du  6,  du  1 4  frimaire  an  VII;  Arr£te  du 
Gouvernement ,  du  9  ventose  an  X  ;  Loi  du  9  Bo- 
real an  XI ;  Airete  du  17  nivose  an  XII;  D&rets 
du  9  brumaire  an  XIII ,  du  12  mars  1806 ;  Lol 

(a)  Voy,  au  mot  Baux. 
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du  aa  mars  1806;  EWcrct  du  11  mars,  Avis  du 
Gonseil  d'Etat  du  ia  avril  et  du  ag  mat  1808 5  Or- 
donnances  du  3i  Janvier  1816  et  du  7  mars  1817; 
Code  p^nal ,  art*  443  a  £61 ;  etc. ,  etc. 

—  Les  bois  des  communes  et  des  hospices  sont 
soumis  au  meme  regime  que  les  bois  nationaux, 
et  l'administration  ,  garde  et  surveillance  en  font 
confines  aux  maires,  aussi  bien  qu'attx  dgens  fb- 
restiers ;  la  r^gie  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines  et  for£ts ,  est  chargle  du  rfecouvrement  du 
prix  des  adjudications  de  toutes  les  coupes  extra- 
ordinaires  desdits  bois; 

II  est  fait,  cbaque  annle,  et  dans  ie  dflai  de 
trots  mots  apr&s  fadjudication ,  un  etat,  par  ddpar- 
tement ,  desdites  coupes  qui  ont  iti  vendues,  av6c 
distinction  des  quantity  appartenantes  k  cbaque 
commune ,  et  du  prix  qu'elles  ont  donn& 

Dans  les  trofe  mois  du  recouvrement  de  chaqtte 
portion  du  prix  des  coupes  textraordinfcires -,  le 
montant  en  est  vert£  &  la  cai&e  des  d^pdts  et  con- 
signations, pour  y  £tre  tenu  &  fat  disposition  del 
communes ,  aVec  inter£t  *  radson  de  trois  pour  eettt 
par  an. 

li  est  tenu  a  cette  caisse,  d^parteitaent  par  d£- 
partement  et  commune  par  commune,  uii  compfct 
de  recettes  et  dlpenSes. 

Ce  compte ,  tant  en  recettes  et  intdr&s  quVn  d£- 
penses ,  est  balance  k  la  fin  de  cbaque  ahn£e ,  fel  le 
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bordereau,  dument  certifie,  est  transmis  triple  an 
ministre  de  l'interieur. 

L'un  de  ces  bordereaux  triples  est  depose  dans 
les  bureaux  du  ministre ,  l'autre.  au  bureau  de  la 
prefecture. du  departement ,  le  troisieme  est  trans- 
mis  a  la  commune  qu'il  regarde. 

II  est  pourvu ,  par  la  vente  annuelle  dune  por- 

v  tion  suffisante  de  bois  d'usage ,  a  la  contribution 
fonciere  des  bob  communaux  et  aux  frais  de  Ieur 
garde.  Cette  portion  est  distraite  de  la  coupe  ordi- 
naire avant  toute  distribution  entre  les  habitans; 
la  vente  en  est  faite  aux  encheres  et  par-devant  Tad- 
ministration  municipale. 

Les  frais  de  garde,  de  martelage,  d'arpentage  et 
d'exploitation  des  bois  communaux  doivent  £tre 
acquittes  sur  le  produit  brut  de  la  vente  des  bois 
et  affouages ;  et  a  cet  effet ,  on  n'admet  en  recette 
dans  les  budgets  que  le  produit  net  des  bois.... 

Le  ministre  de  l'interieur  ayant  soumis  au  Conseil 
d'Etat  un  rapport  tendant  a  faire  decider  si  Ton 
pouvait  appliquer  au  partage  des  bois  possed&  en 
indivis  par  plusieurs  communes,  l'avis  du  Conseil 

u  d'etat,  du  4  juillet  1807 ,  approuve  le  20  du  meme 
mois ,  qui  ordonne  de  partager ,  a  raison  du  nom- 
bre  de  feux,  les  biens  communaux  dont  les  com- 
munes veulent  faire  cesser  l'indivis ,  et  s'il  etait  ne- 
cessaire  de  rapporter  a  cet  effet  un  arrete  du  ig 
frimaire  an  X,  qui  decide ,  art.  2 7  que  le  partage 
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de  bois ,-  autres  que  les  futaies ,  doit  se  faire  par  tete 
cThabitans,  le  Conseil  d'etat,  vu  la  loi  du  io  juin 
1793 ,  la  loi  du  26  nivose  an  II,  1'afrete  du  19  fri- 
maire  an  X,  le  d^cret  du  20  juin  1806,  1'avis  ci- 
dessus  enonce%  etYart.Sfa  du  Code  civil;  conside- 
rant  que,  par  le  decret  du  20  juin  1806 ,  et  par  Pavis 
du  20  juillet  1807,  on  est  revenu  au  seul  mode 
equitable  de  partage  en  matiere  d'affouage,  puis- 
qu'il  proportionne  les  distributions  aux  vrais  be- 
soins  des  families ,  sans  favoriser  exclusivement , 
ou  les  plus  gros  proprietaires ,  ou  les  proletaires ; 
et  que  d'ailleurs  Mart.  5^2  du  Code  civil  ne  laisse 
aucune  distinction  a  faire  entre  les  bois  des  com- 
munes ,  et  les  autres  biens  communaux ,  puisqu  il 
dit :  Les  biens  communaux  sont  ceux  a  la  propriete 
ou  uuproduit  desquels  les  habitans  d'une  ou  plusieurs 
communes  ont  un  droit  acquis ,  a  donne ,  le  12  avril. 
1808 ,  un  avi&  approuve  le  26  du  meme  mois,  qui 
porte  que  les  principes  de  Parrete  du  19  frimaire 
an  X  ont  ete  modifies  par  les  decrets  posterieurs, 
et  que  1'avis  du  20  juillet  1807  est  applicable  au 
partage  des  bois ,  comme  a  celui  de  tous  autres 
biens  dont  les  communes  veulent  faire  cesser  l'in- 
divis  ;  qu'en  consequence  les  partages  se  feront 
par  feux,  c'est-a-dire ,  par  chefs  de  famille  ayant 
domicile. 

Tout  Arrets  du  Conseil  de  prefecture  qui  or- 

Tome  IX.  21 
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donne  Vexteuticwi  d'an  nouveau  mode  d'affiofcage, 
est  annuls,  s?il  a itit  pris  aftant  quece  nouveau  Yftode 
n!ait  4t(i  soumis  &  la  sanction  du  <k>nseS  d'etat,  par 
ie  mitoistre  de  i'hrt&'ieur ,  dans  les  formes  preserves 
par  led&ret  du  $  bftnnaire  an  XIII ,  et  «par  finis 
iiiterpf&atif  dtt  Conaeil  d'etat  du  29  mai  * 8tf8. 

Ledpoit  d'affouage  etant  attach^  k  la  qtfalitf  <1!ie- 
infant,  un  maire  ne  peut  pr&eadre  *jue  ce  droit 
doit  £tre  restreim  en  faveur  de  tela  on  tela  de  ces 
htfbitans. 

Lorsqu'un  expert,  nonun£  par  un  Ccmseil  de  pre- 
fecture,  a  -procid^  an  rdglement  de  faffouage,  en 
presence  du tnaireet des habitans  de  dhaque com- 
mune, auxquels  petit  appartenir  ce  droit,  d'apres 
les  renseignemens  a  lui  fburnis ,  et  a  Taison  des 
feu*  ou  maisons  d'habitation ,  il  n'y  a  plus  lieu  de 
revenir  sur  cette  operation. 

Le  montant  des  salaires  des  gardes  des  bois  des 
communes  qui  n'.ont  ni  revenus  ni  affouages  sriffi* 
sans  pour  lacquftter ,  est  ajout^  aux  centimes  ad- 
ditidnnels  des  contributions  de  ces  communes.  Doe 
imposition  additionnelle  lie  peut  avoir  lieu  que  sur 
PttUtorisation  du  Gouvernement. 

les  salaires  des  gardes  des  bois  commtmaux  qui 
doivent  ^tre  acquittris  par  les  communes,  le  sont 
a  1  echeance  de  cbaque  trimestre,  sur  les  fonds  a  ce 
destines  par  leur  budget,  et  sur  les  ordoimaiices 
des  prifets. 
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Le?  conser^ateurs  des  fox&s  aont  tenos  d'adres- 
s^r,  4  J'avance,  au  prefet  de  chaque  d^partejaent 
de  leur  conservation,  letat  des  gardes  <en  actiyite, 
et  du  .mojitant  de  leur  traitement;  il  est  dresse  au- 
tant  d  etatf  qu'jl  y  a.  d'auqpiUssemens  de  *ous»pre- 
fectufl*. 

Xe  pr^fet  jait  parvenir  a  chaque  sous-prefet  letat 
quiconcerneles  gardes  de  son  arrondissement ,  avec 
son  QKCtonnance  depaiement.  Le  sous-prefet  -en 
dauae  conpaissanee  aux  percepteurs  .et  receveur* 
des  communes  qui  en  acquittent  le  montant  sur 
lemarg^n>€»t  des  gardes.... 

Conformement  a  l'ordonnance  de  1669  et  *  ^ 
]fii  du  29  septembre  1791 ,  aucune  coupe  ne  peut 
se  fejre  tdanp  les  quarts  des  reserves  des  biens  de* 
communes nides  etablissemens  publics,  quen  vertu 
dtardpnnance  du  roi  rendues  sur  les  rapports  du 
minittre  des  iinances. 

IJor3  lescasxde  deperissement  des  quarts  de  re- 
serve ,  les  coupes  ne  sont  accordees  que  pour  cause 
de  n.£cessite  constatee,  et  quen.  cas  de  guerre,  in- 
cendies,  gr£les,inondajions,  epid&nies,  epizooties, 
ruines,  demolitions,  pertes  et  accidens  extraordi- 
paires. 

Les  adjudications  ont  lieu  par-devant.  les  sous- 
pjr&ets,  a.u  chef-lieu  de  1'arrondissement,  en  pre- 
sence des  agens  forestiers,  et  d'un  representant  des 
communes  et  des  etablissemens  propri&aires ;  le 

21. 
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tout  d'aprts  un  cahier  des  charges  concert^  entre 
les  agens  forestiers  et  l'administratiori  que  l'adjudi- 
cation  interesse. 

Le  prix  des  coupes  est  stipule  payable  en  traites 
aux  ^cheances  fixees  pajle  cahier  des  charges.  Les 
traites  sont  remises  aux  receveurs-g^neVaux  de  d6§ 
partement  charges  d'en  faire  le  recouvrement  sous 
leur  responsabilite. 

Les  remises  et  taxations  des  receveurs-g^n^raux 
ne  peuvent  exceVler  deux  et  demipour  cent  du  moir- 
tant  integral  des  traites  dont  le  recouvrement  leur 
est  confie ,  tant  pour  les  communes  que  pour  les 
autres  etablissemens  publics. 

Les  traites  a  souscrire  pour  le  prix  des  coupes 
extraordinaires  doiventetre  souscrites  integralement 
au  profit  des  etablissemens  proprietaires. 

Au  fur  et  a  mesure  de  l'lcheance  des  traites  et 
du  recouvrement  de  leur  montant,  les  receveurs- 
generaux  sont  tenus  den  faire  le  versement  a  la 
caisse  des  depots  volontaires ;  a  defaut  de  quoi  ils 
sont  declares  comptables  des  interets  des  sommes 
touch  ees,  pour  chaque  jour  de  retard  dans  le  ver- 
sement. 

Les-fonds  verses  a  la  caisse  des  dep6ts  y  sont  a  la 
disposition  du  ministre  de  l'interieur.  Ils  sont  suo 
cessivement  reverses  surson  autorisation,  par  Kn- 
termediaire  des  agens  de  la  caisse  des  dep6ts,  dans 
la  caisse  des  etablissemens  proprietaires ,  pour  etre 
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employes  aux  depenses  extraordinaires  qui  ont  mo- 
tive les  coupes  et  remises  (a). 

Les  communes  conservent  le  droit  de  recevoir, 
par  l'intermediaire  de  leurs  comptables,  le  prix  des 
coupes  ordinaires  des  bois  qui  leur  appartiennent, 
pour  etre  employ^,  avec  leurs  autres  revenus ,  aux 
depenses  prevues  par  les  budgets. 

Ces  dispositions  s'appliquent  a  tous  les  fonds  li- 
bres  et  provenans  d'alienations ,  d'acceptation  de 
legs  et  donations,  d'impositions  ou  d'excedant  de 
budgets  dont  le  versement  a  la  caisse  des  depots 
pourrait  etre  ordonne.... 

Les  frais  d  administration  et  de  surveillance  des 
bois  consistent :  i°  dans  les  f rais  de  timbre,  d'impres- 
sion ,  d'enregistrement  et  d'expedition  des  cahiers 
des  charges  et  des  proces-verbaux  d  adjudications ; 
2°  dans  les  droits  du  decime  par  franc  que  les  acb- 
judicataires  doivent  payer,  en  susdu  prix  de. leurs 
adjudications.  Ces  droits  sont  rempkces^en  cas  de 
delivrance  en  nature,  par  des  droits  de  vacation 
pour  balivages,  martelages  et  recolemens. 

Quant  aux  frais  de  la  premiere  espece  •  les  com- 
munes et  les  &ablissemens  publics  ont  la  faculte 
de  comprendre  les  ventes  qui  les  intfressent  dans 


(a)  Fby.,  a  ce  sujet,  les  faits  rapportes  et  les 'obser- 
vations faites  par  M.  le  comte  de  Laborde,  dans  son  ou- 
vrage  ayant  pour  titre :  «De  f Esprit  d 'association ,  etc.  *, 
entre  autres ,  pag.  97  etsuiv. 
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let  affiches  enonciatives  des  coupes  k  faire  dan*  les 
bois  de  1'Etat.... 

La  perception  da  d£cime  pour  franc  a  poor  ob- ' 
jet  d' indemnitor  le  tr&or  des  frais  tfadmmistrati&n 
et  de  surveillance  des  bois  des  commttfies  et  des 
Itablissemens  publics,  cortfils  aux  JtgenS  de  F Ad- 
ministration des  for&s  dont  le  tr&or  actjoitte  les 
traHeniens. 

Les  droits  de  vacation  pour  balivages  et  marr- 
iages ne  sont  das  que  pour  les  coupes  qui  se  dfli- 
vfent  en  nature,  et  a  titre  d'affouages  :  lectr  per- 
ception tient  lieu  du  decime  pour  franc  a  payer  ep 
sus  da  prix  des  coupes  mises  en  veiite;  et  elle  ne 
peut,  em  aacun.cas,  6tre  cutiralee  avec  la  percep- 
tion de  ce  decime. 

Les  agens  forestiers  ne  doivent  pas  comprembe 
dans  l'&at  des  vacations  pour  balivages,  martelages 
et  recolemens,  les  coupes  des  bois  communam 
dont  la  valeur  ne  s'&everait  pas  a  une  somtoe 
double  da  montant  de  ces  frais.  etc.,  etc. 

Budgets.  Lois  du  1 1  frimaire  an  VII,  du  28  pta- 
viose  an  VIII ;  D4crets  du  4  tbermidor  an  X ;  Ar- 
rfites  du  9,  du  17  germinal  an  XI,  du  21  bnimairfc, 
D&rets  da  6  frimaire  an  XIII,  du  14  ftvrfer,  du 
12  aoftt  1806,  du  28  mars,  du  12  ao&t,  Circa- 
laires  du  ministre  de  l'interieur,  du  12  novembre 
1807,  4  et  26  mai  1808;  Instruction  da  Consetfllet- 
d^tat  Difeeteur-g&r&al  de  la  comptabilit£  des  com- 
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munes  et  des  hospices,  du  ag.avril  1811}  Or  don* 
nance  du  16  mars  1816;  etc.*  etc. 

— Les  budgets  des  villes  ayant  au  moins  3o3ooo  fr. 
de  recettes  ordinaires  sont  regies  par  le  yoi  sur  la 
proposition  du  ministre  de  l'interieur. 

Les  budgets  des  villes  ayaut  moins  de  3o,oqo  fr, 
de  revenus  sont  regies  par  les  prefets. 

La  session  ordinaire  des  ConseiJs  municipaux  est 
fixee  du  ier  au  5  mai  de  chaque  annee.  L?$  majres 
doivent  tenir  prets,  pour  cette  ^poque,«les  divers 
e&mens  du  proobain  budget,  les  comptes  de  fa- 
fcriques;  les  devis,  details  estimatifs  qu  marches 
provisoes  cxmcernanj;  lee  depenses  egtraordinajres, 
de  manure  que  le  Couseil  municipal  ait  sous  les 
yeux  tout  ce  dont  il  a  besom  pour  asseoir  r4guUere- 
went  la  recette  et  les  propositions  de  expenses. 

Tons  les  cadres  de  budgets  doivent  etre  r&liges 
d'une  mani&e.  eati&rement  conforms  au  module 
envoye  par  la  ministers  en  18 16. 

Chaque  article,  depute  le  premier  du  tit^e  ier 
jusqu'a  k  fin  du  budget,  doit  porter  un  nu*pera 
sans  ajucune  interruption  de  nombre.  Le  nuraeVa 
de  Particle  qui  drone  lieu  h  des  observations  se 
rappelle  en  marge  du  me*ne  article  f  dans  le  cahier 
du  Conseil  municipal  9  du  sous-prefet  et  du  pr#et. 
Ce  cahicr  ne  peiH  Stre  *upplee  par  uwe  lettre ,  un 
visa  au  un  approuve  en  masse  ;  chaque  autprite 
doit  metiver  son  avis.  Toute  difference  dans  les 
recettes  et  dlpeiues  ordmaires  ,  compfirees  aux 
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enunciations  de  merae  nature  des  ann£es  pr^ce- 
dentes ,  doit  etre  expliquee.  II  faut  que  toute.  de* 
pense  extraordinaire  soit  non-seulement  specifiee 
avec  clarte,  mais  appuyee  de  pieces  justificatives. 
Toute  depense  nouvelle  ordinaire,  ou  toute  augmen- 
tation  notable  de  cette  depense ,  sera  constat^  de 
la  meme  maniere.  etc. ,  etc. 

(  Voy.  ci-aprfes  les  mots  :  ComptabilUe;  Depenses ). 

Bureaux  et  Etablissemens  de  bienfaisance  et 

BE    CHARITE  ;    HdpiTAUX    ET    HOSPICES  ;    SsCOURS    A 

domicile.  Lois  du  5  novembre  1790,  du  18  aoAt 
1792,  du  19  mars,  du  ier  mai  1793,  du  24  ven^ 
demiaire  an  II ,  du  22  flor^al ,  du  23  messidor 
an  II ,  du  9  fructidor  an  III,  du  2  brumaire,  du 
28  ventose ,  du  28  germinal  an  IV ,  du  16  vend*- 
miaire  an  V;  Arrete  du  23  brumaire  an  V;  Lois  du 
7  frimaire,  du  20  pluviose,  du  20  ventose  an  V;  Ar- 
r&t&s  du8thermidoranV,  du  3  vendemiaire  an  VII; 
Lois  du  16  messidor,  du  2  fructidor  an  VII,  du  28 
pluviose  an  VIII ;  Girculaires  et  Decision  du  ministre 
de  Finterieur,  du  19  floreal  et  du  i5 — 17  prairial 
an  VIII;  Arr6t£  du  i5  brumaire,  Loi  du  4  ven- 
tose, Arrete  du  7  germinal,  D^cret  du  27  prairial, 
Arretes  du  7  et  du  1 1  messidor,  du  9  fructidor  an  IX  j 
ArrSfes  du  3  vendemiaire ,  Circulaire  du  ministre 
de  l'interieur,  du  29  frimaire,  Arrdtes  du  19 -ven- 
tose, du  18  tbermidor,  du  1 4  fructidor  an  X ;  du 
27  frimaire ,  du  14  nivose ,  du  14  ventose ,  du  5 
prairial,  du  10  tfaermidor  an  XI;  Loi  et  Arrete 
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du  8 ,  Arrete  du  19  vendemiaire ,  Circulaire  du  mi- 
nistre  de  l'int&rieur ,  du  3 ,  Arrete  du  i5  brumaire, 
Loi  du-ier  pluviose,  Arrets  du  19 ,'  du  22  ,  du  24 
ventose ,  du  16  germinal ,  Decrets  du  7 — 17  mes- 
sidor ,  du  11  thermidor  an  XII ;  Arrete  du  21 ,  ap- 
prouv^  le  23  ventose  an  XIJI;  Arrete  du  ministre. 
de  l'int^rieur ,  du  7  germinal  an  XIII ;  Decrets  du 
7  floreal ,  du  8  fructidor  an  XIII ,  du  10  brumaire 
an  XIV,  du  23  juin,  du  21  aout ,  du  12  septembre 
1806;  Avis  du  Conseil  d'Etat,  du  24  Janvier,  du  10 
mars  et  du  12 — 25  juillet,  12  aout  1807,  du  18 
fiSvrier  1809  >  Avis  ^u  Conseil  d'etat ,  du  7  octobre, 
Decret  du  9  decembre,  Circulaire  du  ministre  de 
l'interieur,  du  3i  decembre  1809;  Decret  du  25 
juin  181 1 ,  du  14  juillet  1812;  Loi  du  5  decembre 
1814 ;  Ordonnances  du  11  juin ,  du  2  juillet  1816, 
du  6  fevrier  18 18;  Code  civil ,  art.  939 ;  etc. ,  etc. 

—  Nous  extrairons  seulenient  de  ces  lois  nom- 
breuses,  si  fWquemment  renouvelees  et  modifiees, 
les  dispositions  qui  se  rattacbent  plus  particuliere- 
ment  aux  attributions  des  prefets ,  des  sous-prefets 
et  des  maires. 

La  surveillance  immediate  des  bospices  d'un  ar- 
rondissement  appartient  au  sous-prefet ,  les  maires 
doivent  neanmoins  s'occuper  de  maintenir  une 
bonne  police  dkns  ceux  de  ces  etablissemens  qui 
sont  etablis  $ans  leurs  communes  respectives ,  et 
empecher  qu'il  ne  «s'y  introduise  des  abus. 
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Organisation.  La  loi  du  16  vendemiaire  an  V  por- 
ta it,  art.  i6*,  que  les  Administrations  municipale&au- 
raient  la  surveillance  immediate  des  hospices  civils 
etablis  dans  leur  arrondissement,  et  qu'elles  nom- 
meraient  une  commission  composee  de  cinq  ei* 
toyens  r&idan*  dans  le  canton ,  qui  eliraient  entre 
eoxun  president |  et  choisiraient  nn  secretaire;  et, 
art.  3 ,  que  cbaque  commission  nommerait ,  hors 
de  son  aein ,  un  reeeveur  qui  ltd  rendrait  compte 
tons  les  trois  mois ,  et  quelle  remettrait  ce  compte 
k  T Administration  municipale  ,•  qui  1'adresserait, 
dans  les  dix  joui* ,  avec  son  avis ,  k  1' Administration 
centrale  pour  fitre  approuve ,  s'il  y  avak  lieu.   ■ 

Cet  ordre  de  choses  a  ete  continue  par  la  loi  du 
16  messidor  an  VII ,  ci-apres  relatee. 

La  loi  du  7  frimaire  an  V  charge  lq  Bureau  cen- 
tral ,  dans  les  communes  oil  il  existe  plusieurs  mu- 
nicipality ,  et  F Administration  municipale  dans  les 
autres ,  de  former,  par  une  nomination  au  scrutin, 
un  bureau  de  charite,  ou  plusieurs,  s'ils  le  ju- 
geaient  con  veil  able. 

Chacun  de  ces  bureaux  est  compose  de  cinq 
membres ;  le  maire  en  a  la  presidence  ;  et ,  en  cas 
de  partage ,  sa  voix  doit  etre  preponderante.... 

D'apr£s  les  lois  pr^dentes  et  Yart.  9  de  la  loi 
du  28  pluviose  an  VIII,  les  sous-prefets  ont  dh 
comme  rempla^ant  les  Administrations  jnunicipales , 
nommer  les  commissaires  des  hospices,  sauf  Tap- 
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probation  des  prefets ;  mais,  au  sujet  de  la  nomi- 
nation de  ces  commissaires ,  le  ministre  de  l'inte- 
zieur  a  pris,  le  7  germinal  an  XIII,  nn  arr6t£  ainsi 
concu: 

«Arti  iCT.  Les  Administrations  gratuites,  et  cha- 
rittfblesdes  pauvres  et  des  hospices,  sons  qnelque 
«l4nomiitatk)n  qu'elles  soient  connues,  seront  desor- 
maia  renourelees  par  cinqui&me. 

•  Art.  a.  La  sortie  aura  lieu  par  la  voie  dii  tirage , 
qui  se  fera  dans  tine  assemblee  generate  de  l'admi- 
mstration.... 

<  Art.  3.  II  sera  pourru  an  remplacement  de  cha- 
que  membre  sortant ,  par  le  ministre  de  l'interieur, 
snr  l'avis  des  prefets  et  d'apres  une  liste  de  cinq 
candidats  presents  par  Fadministration. 

•  Att.  4-  Les  candidats  ne  pourront  6tre  pris  que 
panni  les  habitans  ayant  leur  domicile  de  droit  dans 
larrondissement.  Les  raembres  sortant  qui  r&ini- 
lont  cette  condition ,  seront  re&igibles ,  et  pourront 
<n  consequence  faire  partie  de  la  liste  de  presen- 
tation.— 

« Art.  7.  Les  dispositions  qui  precedent  ne  seront 
pas  applicables  anx  membres  des  administrations 
charitables  qui,  dans  les  villes  oil  elles  stegent, 
rempEssent  dans  ks  corps  ou  administrations  su- 
p^rieures  ,  des  fonctions  publiques  k  la  nomination 
da  Chef  du  gouvernement ».... 

Nature  des  Hens  et  mode  d administration.  L  ar- 
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tide  5  tie  la  loi  du  19  mars  1793,  concernant  U 
nouvelle  organisation  des  secours  publics  ,  avail 
ordonn^  la  vente  des  biens  des  h6pitaux,  fonda-  |* 
tions  et  dotations  en  faveur  des  pauvres  :  mais  cette  - 
vente  a  6t6  suspendue  par  Vart.  ier  de  la  loi  da  J: 
ier  raai  suivant ;  et  Vart.  a  a  ordonn^  que  les  biem  ;i 
seraient  provisoirementrlgis,  sous  la  surveillance  ,. 
des  Corps  administratifs ,  par  les  anciens  adminis-  (= 
'  trateurs ,  ou  par  les  individus  qui  auraient  iti  choiitf  | 
pour  les  remplacer ,  comme  its  l^taient  avant  la  loi 
du  18  aoftt  179a ,  k  la  charge  d'en  rendre  comptt 
ainsi  qu'il  etait  present  par  Yart.  1 4  de  la  loi  da  5 
novembre  1790. 

La  loi  du  a  5  messidor  an  II  a  d<5clar4  dettes  na- 
tionals les  creanccs  passives  deshdpitaux,  maisoni 
de  secours ,  hospices  de  vieillards  ,  de  malades, 
d'enfans ,  bureaux  des  pauvres ,  et  autres  &abli*fe» 
mens  de  bienfaisance ;  elle*  a  en  m£rae  temps  or- 
donnd  que  1  actif  de  ccs  etablissemens  faisant  par- 
tie  des  proprietes  nationales ,  serait  administre  on 
vendu  conformement  aux  lois  existantes  pour  les 
domaines  nationaux. 

II  a  ete  sursis ,  par  la  loi  du  9  fructidor  an  HI ,  a 
la  vente  des  biens  des  hospices. 

Lf execution  de  la  loi  du  a3  messidor  an  II  a  ete 
suspendue  le  a  brumairc  an  IV. 

La  loi  du  9.8  germinal  suivant  a  aussi  provisoirc- 
ment  cxccptc  les  biens  des  hApitaux  de  ceux  donl 
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la  vente  avait  6t6  ordonnee  le  28  ventose,  meme 
annee.  . 

Enfin  ,  la  loi  du  16  vendemiaire  an  V  a  conserve 
les  hospices  dans  la  jouissance  de  leurs  biens.  Elle 
porfee ,  entre  autres  dispositions : 

•rAri.  4.  Les  etablissemens  existans ,  destines  aux 
aveugles  et  aux  sourds-muets ,  resteront  a  la  charge 
du  tresor  national. 

«  Art.  5.  Les  hospices  civils  sont  conserve's  dans 
la  jouissance  de  leurs  biens ,  et  des  rentes  et  rede- 
vances  qui  leur  sont  dues  par  le  tresor  public  ou 
par  des  particuliers. 

«  ArU  6.  Geux  desdits  biens  qui  ont  ete  vendus 
en  vertu  de  la  loi  du  a3  messidor ,  qui  est  definiti- 
vement  rapportee  par  la  presente,  en  ce  qui  con- 
cerne  les  hospices  civils  ,  leur  seront  *emplaces 
en  biens  nationaux  du  meme  produit  suivant  le 
mode  regie  ci-apres. 

«  Art.  7.  Les  Administrations  centrales  de  depar- 
tement  se  feront  remettre ,  dans  le  mois  de  la  pu- 
blication de  la  presente  loi ,  -1'etat  des  biens  vendus 
de'pendans  dhospices  situes  dans  leur  territoire. 

«  Art.  8.  Dans  le  moi^ suivant,  les  Administra- 
tions centrales  designeront  des  biens  nationaux  du 
meme  produit ,  en  remplacement  des  biens  vendus; 
et  ce ,  apres  estimation  d'experts ,  dont  l'un  sera 
nomme  par  elles  7  l'autre  par  le  directeur  des  do- 
maines  nationaux. 


334  MONARCHIC 

'  «  Le  trarail  des.  Administrations  centrales  ne  sera 
que  preparatoire,  et  n'aura  son  effetxlefinitif  quen 
Tertu  dune  loi  expresse ».... 

Par  l'arret^  du  a3  brumaire  an  V ,  il  a  &6  dit 
que  les  revenus  des  h&pitaux  situes  dans  um 
meme  commune ,  ou  qui  lui  itaient  particuliere- 
ment  affectes ,  seraient ,  conform&nent  k  la  loi  da 
1 6  vendemiaire,  percus  par  un  seul  et  mdme  rcce- 
▼eur ;  et  indistinctement  employes  &  la  d£pense  de 
oes  etablissemens ,  de  laquelle  il  serait  neanmoins 
dress4  des  etats  distincts  et  separ&. 

Les  mesures  d'execution  de  la  loi  du  16  vende- 
miaire an  V,  relativement  aux  creances  «t  dettes 
des  hospices  civils ,  ont  ete  regimes  par  la  loi  du  ao 
pluviose  suivant ,  qui  a  ordonne  la  restitution  des 
titres  deposes  a  la  trqsorerie,  ou  it  la  liquidation 
generate ;  au  moyen  de  quoi  les  hospices  civils 
seraient  tenus  d'acquitter  les  inter£ts  des  .rentes,* 
compter  du  i*r  germinal  an  V. 

A  l'egard  des  rentes  precedemment  insci&tes  «t 
depuis  transferees,  et  de  celles  au-dessous  de  5olir.; 
anterieurement  liquidees  et  declarees  remboursa- 
bles ,  la  loi  a  ordonne  qtPelles  seraient  d^finitive- 
ment  a  la  charge  du  tresor  public ,  sans  que  te 
creanciers  pussent  former  aucune  action  contre  ks 
hdpitaux. 

La  loi  du  ao  ventose  an  V  a  ajoute  les  disposi- 
tions suivantes  a  celles  ci-dessus  : 
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«  Art.  ier.  Les  art.  5 ,  6 ,  7 ,  8 ,  9,  io,  iietia 
de  la  loi  du  16  vendemiaire  an  V,  qui  cooservent 
aux  hospices  civils  oeux  lie  leura  biens  qui  n'ont 
point  6t6  vendus,  et  qui  determinant  le  mode  de 
nemplacement  de  eeuxqui  ont  &t&  alieoes,  lorsque 
be  lareser  public  a  profile  du  prodnit  de  lew  vente, 
sont  communs  aux  ^tablissemens  formes  pour  les 
secouxs  a  domicile. 

«  Art.  a.  Les  Administrations  centrales  d&igne- 
ronft  aux  hospices  civils  et  aux  bureaux  de  bien- 
faisance  etablis  pour  les  gecours  k  domicile ,  en 
observant  les  formalins  prescrites  par  les  art*  7  et  8 
de.laloi  du  16  vendemiaire  an  V,  des  rentes  fon- 
cietes  ou  constitutes  dues  a  la  Republique  ,  Jors- 
quil  s'en  trouvera ,  en  remplacement  de  celles 
qtt'ik  prouveront  leur  etre  dues  par  le  tr&or  pu- 
blic, en  execution  de  Mart.  9  de  ladite  loi ,  ou  a 
quelque  titre  que  ce  soit. 

1/Aiv6te  du  3  vendemiaire  an  VII  a  ordonne  que 
les  caphauxprovenans  duvemboursement  des  rentes 
«ur  l'Etat  et  sur  pavticuliers ,  appartenantes  aux  hos- 
pices civils,  maisons  de  secours  et  autres  etablisse- 
mens  de  bienfaisance ,  seraient  employes  en  prats 
a  inter&t. 

'  La  loi  da  16  messidor  an  VII ,  porte^ntve  autres 
dispositions  : 

«  Art.  9.  Les  comptes  a  rendre  par  les  receveurs 
aux  commissions  seront  transmis  par  elles,  dans  le 
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delai  dun  mois,  avec  leur  avis,  a  1* Administration 
qui  exerce  la  surveillance  immediate.  Les  commis* 
sioits  rendront  elles-m&mes  a  cette  Administration 
compte  de  leur  gestion  tous  les  trois  mois. 

«  Art.  10.  Tout  arr£te  pris  par  les  commissions 
sera  adresse ,  dans  les  dix  jours ,  a  rAdministration 
exercant  la  surveillance  immediate. 

«  Art.  1 1 .  Geux  qui  sont  relatifs  a  la  partie  da 
service  journalier  auront  leur  execution  provisoire. 

«  Art.  12.  L' Administration  qui  a  la  surveillance 
immediate,  statuera  sur  tous  les  arretes  soumisa 
son  approbation,  dans  le  delai  de  deux  mois.... 

«  Art.  1 5.  Les  baux  n'auront  d'ex£cution  qu'apres 
Tapprobation  de  l'autorite  chargee  de  la  surveillance 
immediate.... 

«  Art.  i  j.  II  n'est  point  deroge  aux  dispositions 
des  lois  anterieures ,  en  ce  qu  elles  ne  sont  pas  con- 
traires  a  la  presente.... 

La loi  du  5  ventose an VIII  a  ordonne letablisse- 
ment  d'octrois  municipaux  et  de  bienfaisance  sur  les 
objets  de  ccmsommation  locale  dans  les  communes 
doht  les  hospices  civils  n'ont  pas  de  revenus  suffi- 
sans  pour  leurs  besoins. 

L'arrete  du  i5  brumaire  an  IX,  par  lequel  il  a 
ete  pourvu  au  placement  des  sommes  dues  aux  hos- 
pices civils,  et  au  remplacement,  en  capitaux,  de 
leurs  biens  alienes ,  porte  : 

«  Art.  ier.  Les  sommes  qui  restent  dues  aux  hos- 
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pices  civils  par  les  departemens  de  la  guerre,  de  la 
marHie  et  de  l'interieur,  pour  service  des  armies 
5,  6,  7  et  8,  leur  seront  payes  sans  delai,  en  ca- 
pitaux  de  rentes  appartenans  a  lTEtat. 

«  Art.  2.  Ges  paiemens  seront  faits  a  chaque  hos- 
pice en  rentes  dues  dans  le  d^partement  ou  il  est 

SltU& 

«  Art.  3.  Les  administrateurs  des  hospices  ne 
pourront  aliener  lesdites  rentes  que  jusqu'a  con- 
currence de  leurs  dettes ,  et  apres  en  avoir  obtenu 
Fautorisation  du  Gouvernement ,  donn^e  sur  l'avis 
dupr&et  du  departement,  constatant  la  necessite 
et  les  avantages  de  l'alienation. 

•  Art.  4*  En  cas  de  remboursement  desdites  rentes 
par  les  d&riteurs ,  les  administrations  des  hospices 
seront  tenues  d'en  faire  de  suite  le  remplacement 
et  l'emploi  en  acquisition  de  rentes  sur  l'Etat ,  sauf 
le  cas  oil  l'hospice  serait  grev^  de  rentes  constitutes ; 
le  produit  du  remboursement  des  rentes  foncieres 
pourra  alors,  sous  1'autorisation  du  pr^fet,  etre 
employe  a  l'extinction  des  dettes  de  l'hospice. 

« Art.  5.  Toute  rente  appar tenante  a  l'Etat ,  dont 
k  reconnaissance  et  le  paiement  se  trouveraient 
.  interrompus ,  sont  specialement  affectees  aux  hos- 
,  pices. 

<  Les  administrations  des  hospices  .recevront  les 
avis  que  leur  en  donneront  les  prefets,  les  sous- 
pr&ets ,  maires ,  notaires ,  et  autres  fonctionnaires 
Tome  fX.  aa 
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et  citoyens  qui  auront  connaissance  de  rentes  de 
cette  espece;  et,  a  leur  premiere  requite,  les  6om- 
missaires  du  Gouvernement  pres  les  tribunaux  se* 
ront  tenus  den  poursuivre  la  restitution  au  profit 
desdits  hospices. 

«  Art.  6.  II  en  sera  de  meme  pour  les  domaines 
nationaux  qui  auraient  eti  usurpes  par  des  parti- 
culicrs.' 

«  Art.  7.  Une  somme  de  qu&tre  millions  de  revenui 
en  domaines.  nationaux  ,  sera  de  plus  employee  an 
profit  des  differens  hospices  civils,  en  remplace- 
ment  des  biens  qu'ils  poss&laient  et  qui  ont  ete 
ali^nes,  d'apres  letat  qui  en  sera  fourni  par  le  mi- 
nis tre  de  Tinterieur....  ». 

La  loi  du  4  pentose  an  IX  contient,  non-seule- 
ment  a  1'egard  deS  rentes  appartenantes  a  l'Etat, 
mais  aussi  relativement  a  tons  domaines  nationaux 
qui  auraient  ete  usurpes  par  les  particuliers ,  une 
disposition  conforme  a  celle  que  renferme  Yart.  5 
de  la  loi  du  i5  brumaire  precedent. 

L'arrete  du  7  messidor  de  la  meme  annee ,  en  cc 
qui  concerne  les  attributions  des  prefets ,  contient, 
entre  autres ,  les  dispositions  suivantes  : 

«  Art.  16.  Tous  les  trois  mois,  les  prefets  se  feront 
rendre  compte  des  rentes  et  domaines  usurpes,  ea 
possession  desquels  les  commissions  administra- 
tives  auront  pu  etre  envoyees ,  soit  par  jugemens 
des  tribunaux ,  soit  par  mesure  de  conciliation  et 
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d'arbitrage,  et  ils  eo  transmettront  l'etat  au  mi- 
nistry de  Tiaterieur. 

«  Art.  17.  Dans  le  cas  ou  plusieurs  commissions 
decouvriraient  en  me  me  temps  les  memes  rentes 
on  domaines  usurpes ,  le  comite  consul tatif  pro- 
noncera,  sauf  la  confirmation  du  sous-prefet ,  sur 
celle  a  laquelle  il  conviendra  d  accorder  la  prefe- 
rence ». 

Par  I'arrdte  du  14  ventose  an  XI,  il  a  eti  or- 
donne* : 

«  i°.  Que  les  commissions  administratives  des 
hospices  civils,  et,  a  leur  defaut,  les  maires  et'  ad- 
joints,  dresseraient  letat  des  biens  nationaux  qui 
avaient  ete  attribues  aux  hospices  civils  en  rempla- 
cernent  de  leurs  biens  alienes ,  en  vertu  de  Tarticle 
8  de  la  loi  du  16  vendemiaire  an  V; 

«  20.  Qu'il  serait  fait  un  tableau  general  par  com- 
munes, arrondissemens  et  departemens ,  de  tous  les 
biens  nationaux  dont  jouissaient  les  hospices ,  pour 
mettre  a  execution  le  §  2  du  meme  art.  8  de  la 
loi'  du  1 6  vendemiaire,  qui  ordonnait  que  les  assi-  t 
gnations  de  domaines  nationaux ,  faites  aux  hospices 
par  les  administrations  centrales,  ne  seraient  que 
prejparatoires ,  et  que  l'effet  d^finitif  n'aurait  lieu 
<ju'en  vertu  dune  loi; 

«  3°.  Que  tous  les  hospices  pour  lesquels  on  n'au- 
rait pas  envoye  au  ministre  de  l'interieur  letat  or^ 
donne  par  Yart.  icr,  seraient  dechus  de  tous  droits 

22. 
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aux  biens  qui  leur  auraient  ete  provisoirement  at- 
tribues ,  et  que  la  regie  des  domaines  nationaux  en 
reprendrait  possession....  (a). 

Par  la  circulaire  du  3  brumaire  an  XII,  le  rai- 
nistre  a  charge  les  prefets  de  rappeler  a  Tattention 

(a)  Par  une  petition  presentee  a  la  Chambres  des  De- 
putes, les  administrateurs  de  Thospice  de...  ont  expose 
que  la  loi  du  5  decembre  1814 ,  art.  8,  a  arrdt^  formel- 
•lement  que  les  hospices  ne  rendraient  pas  aux  Emigres 
les  proprietes  dont  ils  ont  e*te  envoyes  en  possession  de- 
finitive; quand  meme  les  hospices  auraient  recu,  en  biens, 
un  exce*dant  de  ce  qui  leur  fut  pris  dans  la  revolution; 
que  cette  decision  fut  rendue  apres  vive  discussion,  et 
contre  le  voeu  du  ministers ;  que  le  voeu  du  rainistere 
ayant  et6  expressement  rejete  dans  la  deliberation  de  la 
loi ,  ce  meme  voeu  n'aurait  pas  du  pr^sider  a  1'exe'cution 
de  la  loi ;  que  cependaht  Pordonnance  du  Roi ,  du  1 1  juin 
iS  16  ,  entendue  dans  le  sens  textuel,  donne  un  dementi 
a  cette  disposition  de  la  loi ;  qu'en  consequence  Thospice 
est  an  moment  d'etre  depouille,  par  decision  coriten- 
tieuse  ,  attendu  que  le  Conseil-d'titat  ne  pourra  se  dis- 
penser de  juger  conformement  a  une  ordonnance  inter- 
pretative de  la  loi;  que  si  Thospice  attend- la  decision  da 
Conseil-d'Etat ,  pour  se  pourvoir  au  Corps  legisiatif,  on 
lui  opposera  Tail  tori  te  de  la  chose  jugee;  qu'ils  demandent 
done  que  le  Corps  legisiatif  appelle  Tattention  du  Roi 
sur  une  ordonnance  contraire  a  la  loi.  (  Voy.  'Touvrage 
de  M.  Sirey ,  ayant  pour  titre :  Du  Conseil~d*]£taty  selon 
la  Charte). 
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des  commissions  administratives  et  des  receveurs , 
4jue  les  acquisitions,  les  echanges ,  et  generalement 
tous  les  actes  portant  mutation  de  propriete,  doi- 
vent  etre  transcrits  aux  bureaux  des  .hypotheques 
-dans  l'arrondissement  desquels  les  biens  sont  situes, 
et  que  cette  obligation ,  imposee  par  les  lois ,  est 
aussi  prescrite  pour  les  donations  de  biens  suscep- 
tibles  d'hypotheques. 

w  Par  la  meme  circulaire,  le  ministre  de  l'interieur 
a  rappele  aux  prefets  qu'aux  termes  de  la  loi  du 
16  vendemiaire  an  V,  il  devait  etre  nomme,  hors 
du  sein  des  commissions  administratives ,  un  rece- 
veur  qui  demeurerait  exclusivement  charge  de  la  re- 
cette  et  de  la  perception  des  revenus ;  et  que ,  sui- 
vant  l'arrete  du  23  brum  a  ire  de  la  meme  annee, 
les  revenus  des  ho  pita  ux  situes  dans  la  meme  com- 
mune, devaient  etre  percus  par  un  seul  et  meme 
receveur,  etc.,  etc. 

Par  l'arrete  du  16  germinal  an  XII ,  lies  receveurs 
des  hdpitaux  et  autres  etablissemens  de  charite,  qui 
ont  des  appointemens  ou  taxations ,  ont  ete  assujet- 
tis  a  un  caution nement  en  numeraire ,  sur  la  fixa- 
tion arretee  par  les  prefets ,  ne  pouvant  exceder  le 
.  dixieme  de*  diverses  parties  des  recettes  a  eux  con- 
fiees,  ne  pouvant  etre  au-dessous  de  5oo  francs, 
et  deyant  etre  verse  dans  la  caisse  du  mont-de-piete 
de  la  ville  ou  est  l'hospice ,  ou  a  defaut  dans  celle 
d'un  des  monts-de-piete  du  departement,  ou  dans 
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la  caisse  tlu  mont-de-piete  des  h6pitaux  de  Park..., 

D'apres  l'arrete  du  n  thermidor  an  XII,  ees  re* 
eeveurs  ne  peuvent,  dans  le  cas  oil  elle  ne  serait 
pas  ordonnee  par  les  tribunaux ,  donner  main-levee 
des  oppositions  fornixes  pour  la  conservation  de£ 
droits  des  pauvres  et  des  hospices ,  ni  consentir  k 
aucune  radiation,  changement  ou  limitation  d'in- 
scriptions  hypothecates,  qu'en  vertu  done  deci-  . 
sion  speciale  du  Gonseil  de  prefecture,  prise  py 
une  proposition  formelle  de  la  dm  inist  ration ,  et 
d'apres  l'avis  du  eomite  consul  tatif  etabli  pr&s  de 
chaque  arrondissement  communal,  en  execution 
de  Yart.  12  de  l'arr&e  du  7  messidor  an  IX. 

La  loi  du  2  fructidor  an  VII  avait  prescrit ,  entre 
autres,  les  dispositions  suivantes  : 

«  Art.  1 1 .  Les  sommes  imposees  pour  completer 
les  fonds  necessaires  aux  besoins  des  hospices  civils 
et  autres  etablissemens  de  bienfaisance,  serontper- 
cues,  ordonnancees  et  payees  dans  la  m&me  forme 
et  deJa  m^me  maniere  que  celles  destinees  a  lae-* 
quit  des  autres  depenses  locales, 

«  Elles  continueront  neanmoins ,  ainsi  que  les  re- 
tenues  autorisees  sur  les  representations  theatrales, 
les  entreprises  de  fetes  et  etablissemens  de  prets  sur 
nantissement,  etles  autres  revenus  appartenans  ou 
specialement  affectes  aux  hospices  civils  et  autres 
etablissemens  de  bienfaisance,  a  chre  admkiistrees 
dans  chaque  canton   par  la  commission  des  hos- 
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pices  civil* ,  creee  en  vertu  de  la  loi  du  16  vende- 
miaire  an  V,  et  par  les  bureaux  de  bienfaisance , 
crees  par  la  loi  du  7  frimaire  suivant ,  lesquels  ren- 
dront  ,  tous  les  mois ,  compte  de  l'emploi  des  fonds 
au  Bureau  central  ou  a  l'Administration  munici- 
pale. 

«  Art.  12.  Le  compte  general  et  d&aille  des  re- 
cettes et  depenses  desdits  hospices  et  autres  etablis-  „ 
semens ,  sera  rendu  a  la  fin  de  l'ann^e  a  l'Adminis- 
tration departementale ,  qui  l'arretera  definitive- 
ment ,  apres  avoir  pris  l'avis  du  Bureau  central  et 
de  I' Administration  municipale ,  et  en  adressera  un 
doable  au  ministre  de  I'int&ieur  ». 

Mais  le  decret  imperial  du  7  floreal  an  XIII  con- 
tient ,  entre  autres ,  sur  le  mode  de  comptabilite 
des  receveurs  des  hospices,  les  dispositions  sui- 
vantes  : 

«  Art,  ier.  Les  receveurs  des  hopitaux  et  desetablis- 
semens  de  charite  seront  tenus  de  rendre  compte , 
dans  le  cours  du  premier  trimestre  de  chaque  an- 
nie ,  de  l'etat  de  leur  gestion ,  tant  en  recettes  que 
depenses  et  reprises ,  jusques  et  compris  le  dernier 
jour  complementaire  de  l'annee  precedente. 

«  Art.  2.  Ces  comptes  seront  entendus  par  les 
administrations  gratuites  et  ch a ri tables  des  etablis- 
semens  dont  les  recettes  et  perceptions  leur  seront 
confiees ,  et  transmis  ensuite  aux  sous-prefets  de 
leurs  arrondissemens  respectifs  par  les  maires,  chefs 
et  presidens-nes  de  ces  administrations. 
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«  Art.  3.  Les  comptes  ,  ainsi  transmis  aux  sons- 
prefets,  seront  arretes  par  eux,  sur  le  rapport  et 
l'avis  dune  commission  speciale  de  trois  membres, 
nommes  par  les  pr&ets  dans  chaque  arrondissement 
communal,  pour  la  revision  des  comptes  des  eta- 
blissemens  d'humanite,  et  choisis  par  eux,  Tub 
dans  le  sein  du  Gonseil  municipal  de  la  ville  od  les 
etablissemens  sont  situes ,  un  autre  dans  le  sein  du 
Gonseil  d  arrondissement,  et  le  troisieme,  dans  le 
sein  du  Gonseil  -  general  de  departement.  Nean- 
moins,  les  arretes  approbatifs.desdits  comptes  nau- 
ront  leur  execution  definitive  quapres  avoir  etc 

# 

confirmes  par  le  ministre ,  sur  une  proposition  spe- 
ciale du  prefet,  a  l'effet  de  quoi  lesdits  comptes  et 
arrdtes  y  relatifs  leur  seront  respectivement  trans- 
mis.... 

«  Art,  9.  Independamment  des  comptes  annnels, 
dont  est  question  aux  articles  qui  precedent,  les 
receveurs  continueront  d'adresser,  tous  les  trimes- 
tres,  aux  sous-prefets ,  pour  £tre  envoy e  aux  prefets, 
l'etat  du  mouvement  de  la  caisse  qui  leur  est  confiee, 
vise  par  le  controleur  et  certifie  veritable  par  1'aclmi- 
nistration.  Un  double  en  sera  transmis  au  ministre 
par  les  prefets,  avec  l'etat  du  mouvement  de  chaque 
hospice,  sous  le  rapport  de  sa  population,  en  ma- 
lades  civils  et  militaires,  ainsi  qu'en  vieillards,  en- 
fans  et  employes. 

«  Art.  10.  Un  compte  moral,  explicatif  et  justi- 
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ficatif  des  operation's  administratives ,  sera  pareil- 
lement  rendu  dans  le  cours  du  premier  trimestre 
de  chaque  an  nee  ,  par  les  administrations  gratuites 
et  charitables  de  ces  maisons ,  tant  sous  le  rapport 
de  la  r£gie  des  biens  que  sous  le  rapport  du  regime 
sanitaire,  economique  et  alimentaire.... 

«  Art.  ii.  Le  compte  dont  est  question  en  1'ar- 
ticle  precedent ,  sera  examine ,  et  definitivement 
arr£te  dans  la  forme  prescrite  par  les  art.  2  et  3.... ». 

Le  decret  du  23  juin  1806  sur  les  placemen*  a 
rentes,  est  ainsi  concu  : 

«  Art.  iCT.  Les  administrateurs  des  hospices  ci- 
▼ils,  ou  autres  etablissemens  de  charite,  pourront 
recevoir  en  placement,  a  rente  viagere  et  fonds 
perdus,  sur  la  simple  autorisation  des  prefets,  les 
sommes  que  les  pauvres  existant  dans  ces  etablisse- 
mens desireraient  de  verser  dans  leurs  caisses,  dans 
le  cas  ou  ces  sommes  n'excederaient  pas  5oo  francs. 
L'interet  annuel  de  ces  fonds  ne  pourra  etre  au- 
dessus  de  10  pour  cent  du  capital. 

«  Art.  2.  Les  sommes  excedant  5oo  francs  ne 
-pourront  £tre  recues  qu'en  vertu  de  l'autorisation 
du  Gouvernement ,  obtenue  suivant  les  formes  pre- 
scrites  par  les  lois  et  reglemens. 

«  Art.  3.  Ces  fonds  seront  employes  par  la  com- 
mission administrative,  sous  la  surveillance  du 
prefet,  de  la  manierela  plus  avantageuse  a  Phospice. 

«  Art.  4*  Les  sommes  qui  seront  offertes  pour 
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l'admission  des  pauvres  dans  un  etablissement  de 
charite ,  pourront ,  lorsqu'  elles  seront  au  -  dessous 
de  5oo  francs ,  etre  acceptees  d'apres  la  simple  au- 
torisation  du  prefet  et  employes ,  sous  sa  surveil- 
lance ,  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

«  Art.  5.  Dans  le  cas  ou  ees  sommes  excederaient 
5oo  francs,  elles  ne  pourront  etre  acceptees  que 
d'apres  l'autorisation  du  Gouvernement  ». 

Le  decret  du  ia  ao&t  1807  a  determine  les  formes 
des  baux  a  ferine  des  hospices  : 

«  Art,  ier.  A  compter  de  la  publication  du  pre* 
sent  decret ,  les  baux  a  ferme  des  hospices  et  autres 
^tablissemens  publics  de  bienfaisance'ou  d'instruo- 
tion  publique,  pour  la  dur^e  ordinaire,  seront  faits 
aux  encheres,  par  devant  un  notaire  qui  sera  de- 
signe  par  le  prefet  du  departement,  et  le  droit 
d'hypotheque  sur  tous  les  biens  du  preneur  y  sera 
stipule  avec  designation ,  conformement  au  Code 
civil. 

«  Art.  2.  Le  cahier  des  charges  de  l'adjudication 
et  de  la  puissance  sera  prealablement  dressti  par  la 
commission  administrative,  le  bureau  de  bienfei- 
sance  ou  le  bureau  d'administration ,  selon  la  na- 
ture de  l'etablissement. 

1 

«  Le  sous -prefet  don n era  son  avis,  et  le  prefet 
approuvera  ou  modifiera  le  cahier  des  charges.... 

«  Art.  5.  Ladjudicatiort  ne  sera  definitive  qu'a- 
pres  l'approbation  du  prefet  du  departement,  et  le 
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delai  pour  l'enregistrement  sera  de  quinze  jours 
apres  celui  ou  elle  aura  ete  dftnn^e  »  (a). 

D'apres  iavis  du  Conseil  d'Etat,  approuve*  le  7 
octobre  1809,  les  administrateurs  des  hospices  et 
des  bureaux  de  charite  ne  doivent  regir  aucune  de 
leurs  propriety  sans  y  £tre  formellement  autorises, 
savoir :  par  les  prefets,  lorsque  ces  propri&es  sont 
d  un  revenu  de  miUe  fr.  et  au-dessous ;  par  le  mi* 
nistre  de  Pinterieur,  quand  le  revenu  est  au-dessus 
de  mille  fr.  et  au-dessous  de  deux  mille;  et  par  le 
chef  du  Gouvemement,  en  conseil  detat,  lorsque 
le  revenu  excede  deux  mille  fr.  (£). 

Dispositions  particulieres.  Les  persotfnes  qui  ont 
des  moyens  d'existence  .ne  sont  admises  dans  les 
hospices  destines  aux  pauvres  que  moyennant  une 
donation  ou  sous  la  condition  d'une  pension  an* 
nuelle.  La  petition  qui  renferme  les  offres  est  adres- 
see  a  l'administration  de  l'hospice  y  qui ,  par  une 
deliberation  speciale,  demande  l'autorisation  de  les 
accepter.  Cette  deliberation  est  soumise  par  le  sous- 
prefet  a  Fexamen  du  Conseil  municipal  de  la  com- 
mune dans  laquelle  l'hospice  est  situe,  et  quand  la 
piece  lui  a  ete  renvoyee  avec  l'avis  de  ce  Conseil , 
il  y  joint  le  sien ,  et  adresse  le  tout  au  prefet ,  qui , 


(a)  Poy.  ci-dessus ,  au  mot :  Batuc. 
(ft)  Voy.  aussi ,  a  ce  sajet,  la  Circulaire  du  ministre 
de  l'interieur,  du  3i  decembre  1809. 
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suivant  l'importance  de  l'offre ,  accorde  l'autorisa- 
tion  necessaire  ou  la  provoque  aupres  du  Gouver- 
nement. 

Quand  les  objets  donnes  ou  abandonnes  a  une 
hospice  exigent,  pour  leur  acceptation,  des  actes 
par  ticuliers ,  l'arrete,  ou  le  decret  qui  autorise  lac- 
ceptation ,  autorise  egalement  a  passer  ces  actes  en 
presence et  sur  lavis  du  comite  consultatif  de  l'ar- 
rondissement. 

L'arrete  du  i5  brumaire  an  XII,  dapres  lequei 
les  donations  entre-vifs  et  testamentaires  en  faveur 
des  hospices,  ne  sont  assujetties  au droit  d'enregis- 
trement  qu«  raison  dun  franc  fixe,  porte  aussi  que 
ces  donations  n'auront  leur  pleine  et  entiere  execu- 
tion qu'apres  que  leur  acceptation  aura  ete  auto- 
risee  par  le  Gouvernement.... 

0 

II  est  percu  un  decime  par  franc  en  sus  du  prix  de 
chaqiie  billet  d'entree  et  d'abonnement  dans  les 
spectacles,  et  sur  la  recette  brute  des  bals,  con- 
certs, danses  et  fetes  publiques.  Les  representa- 
tions gratuites  et  a  benefice  sont  exemptes  des  droits 
sur  l'augmentation  mise  au.  prix  ordinaire. des  bil- 
lets. 

Le  produit  de  la  recette  est  employe  a  secourir 
les  indigens  a  domicile.    • 

Les  bureaux  de  charite  determinent  le  mode  de 
recouvrement  de  ce  droit.  Le  prefet  est  charge  de 
repartir,  dapres  lavis  du  sous-prefet  le  produit  de 
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oes  droits  entre  les  hospices  et  les  bureaux  de  cha- 
rite....  (a). 

Pour  acquerir,  relativement  a  ces  bureaux  de. 
charite,  le  domicile  dit  de  Secours,  il  faut  un  se- 
jour  dun  an  dans  une  commune. 

Le  sejour  ne  compte  que  du  jour  de  l'inscription 
au  greffe  de  la  municipalite. 

La  municipalite  peut  refuser  le  domicile  de  se- 
cours ,  si  le  domicilii  n'est  pas  pourvu  d'un  passe- 
port  et  d'un  certificat  qui  constatent  qu'il  n'est  point 
homme  sans  aveu. 

Jusqu'a  l'age  de  21  ans,  tout  citoyen  peut  recla- 
mer9  sans  formalite,  le  droit  de  domicile  de  secours 
dans  le  lieu  de  sa  naissance.  « 

Apres  lage  de  21  ans,  il  est  astreint  a  un  sejour 
de  six  mois  avant  d'obtenir  le  droit  de  domicile ,  et 
a  se  conformer  aux  formalites  ci-dessus  prescrites. 

Nul  ne  peut  exercer^en  meme  temps  dans  deux 
communes  le  droit  de  domicile  de  secours. 

On  est  cense  conserver  son  dernier  domicile  tant 
que  le  delai  exige  pour  le  nouveau  n'est  pas  echu, 
pourvu  qu  on  ait  6te  exact  a  se  faire  inscrire  au 
greffe  de  la  nouvelie  municipality 

Geux  qui  se  marient  dans  une  commune ,  et  qui 
Vhabitent  pendant  six  mois ,  j  acquierent  le  droit 
de  domicile  de  secours. 

(a)  Foy,  encore  ci-dessus ,  au  mot  :  Amendes. 
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Ceux  qui  sont  rest&  deux  ans  dans  la  meme  com* 
mune ,  en  louant  leurs  services  a  un  ou  plusieurs 
particuliers,  obtiennent  le  m&me  droit. 

Tout  soldat  qui  a  combattu  un  temps  quelcon- 
que,  avec  des  certificats  honorables  ,"  jouit  du  droit 
de  domicile  de  secours  dans  le  lieu,  ou  il  veut  se 
fixer. 

Tout  vieillard  age  de  70  ans ,  sans  avoir  acquis 
de  domicile ,  ou  recpnnu  infirme  avant  cette  epo* 
que,  recoit  les  secours  de  stricte  necessite  dans 
Thospice  le  plus  voisin. 

Celui  qui,  dans  l'intervalle  du  delai  prescrit  pour 
requerir  le  domicile  de  secours,  se  trouve,  par 
quelque  infirmite,  suite  de  son  travail,  hors  d'&at 

1 

de  gagner  sa  vie ,  est  recu ,  a  tout  age ,  dans  l'hos- 
pice  le  plus  voisin. 

Tout  malade ,  domicilii  de  droit  ou  non ,  qui  est 
sans  ressource ,  est  secourrf  ou  a  son  domicile  de 
fait  ou  dans  Fhospice  le  plus  voisin. 

Les  mendians  valides  qui  n'ont  pas  de  domicile 
acquis  hors  la  commune  ou  ils  sont  nes  sont  obli- 
ges d'y  retourner ;  faute  de  quoi,  ils  y  sont  recon- 
duits  par  la  gendarmerie,  et  con  dam  nes  k  une  de- 
tention de  trois  mois.  (Loi  du  7  frimaire  an  V, 
art.  11 ).  etc. ,  etc. 

Cadastre.  Arrete  du  12  brumaire  an  XI;  Lois 
du  24  avril  1806,  du  i5  septembre  1807  relative 
au  budget  (  tit.  v),  du  20  mars  181 3  sur  les  finances 
(art.  1 4  ) ;  etc. ,  etc. 
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—  Les  maires  concourent ,  sous  divers  rapports  , 
a  Fexecution  du  cadastre. 
•  C'est  par  eux  quest  noram^  sur  la  provocation 
du  prefet ,  l'indicateur  qui  doit  fournir  au  geometre 
et  a  1  expert ,  les  renseignemens  necessaires  pour 
la  levee  du  plan  et  revaluation  du  revenu  impo- 
sable. 

On  les  appelle  lorsqu'il  est  question  de  proc^der 
a  la  reconnaissance  des  limites  separatives  du  ter- 
ritoire  de  leur  commune  et  des  communes  voisines, 
a  la  division  de  ce  territoire  en  sections ,  au  bor- 
nage  des  bases  destinies  a  servir  a  la  levee  du  plan 
et  a  la  pose  des  jalons  et  signanx,  dont  la  conser- 
vation est  specialement  confiee ,  sous  leur  surveil- 
lance, aux  gardes  champetres,  pendant  taute  la  du- 
ree  des  travaux. 

Ge  sont  les  maires  qui ,  siir  l'invitation  du  geo- 
metre ,  pr&viennent  les  proprietaires  du  moment 
ou  Ton  commence  dans  chaque  section  les  opera- 
tions du  parcellaire;  et  pour  que  ces  derniers,  in* 
Presses  a  assister  a  l'arpentage  de  leurs  proprietes, 
rie  puissent  se  plaindre  de  n  en  avoir  pas  eu  con- 
naissance ,  l'avertissement  donne  un  mois  a  lavance, 
doit  etre  renouvele  trois  jours  avant  celui  qui  a  &te 
fixe  pour  reparation.  Quand  une  portion  de  section 
est  arpentee  parcellairement ,  les  monies  proprie- 
taires doivent  encore  £tre  appeles  pour  reconnaitre 
les  proprietes  qu'on  a  portees  au  plan  sous  leurs 
noms. 
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Les  bulletins  ou  releves  du  tableau  indicatif  des 
proprietaires  que  les  directeurs  des  contributions 
font  remettre  aux  maires,  sont  transmis  par  ceux- 
ci  aux  proprietaires  pour  les  examiner ;  et  ce  sont 
les  maires  qui  font  connaitre  aux  directeurs  l'adhe- 
sion  des  proprietaires  ou  leurs  reclamations  contre 
le  resultat  de  l'arpentage.  Quant  aux  biens  commu- 
naux,  les  reclamations  se  font  par  les  maires  eux- 
memes. 

Lorsque  les  controleurs  en  font  l'invitation  aux 
maires,  ceux-ci  doivent  aussi  aider  les  experts  a 
remplir  les  tableaux  preparatoires  destines  a  fixer 
les  prix  moyens  de  chaque  classe  de  propri&es, 
dont  le  tarif  devaluation  des  revenus  imposables 
doit  etre  compose. 

Enfin,  c'est  chez  les  maires  que  se  depose  Fun 
des  doubles  de  la  matrice  du  role  de  chaque  com- 
mune ,  definitivement  cadastree.  etc. ,  etc. 

Centimes  additionnels.  Lois  du  1 1  frimaire  an  VII, 
du  28  pluviose,  du  ier  germinal,  du  16  thermidor, 
du  1 5  fructidor  an  VIII ,  du  2  5  ventose ,  du  5  floreal, 
Avis  du  Conseil-d'etat  du  28  fructidor  an  IX;  LoiS 
des  3  germinal  et  i3  floreal  an  X,  du  5  ventose, 
Circulaire  du  ministre  de  l'interieur  du  3o  ventose 
an  XII ;  Lois  des  2  et  4  ventose  an  XIII ,  du  a4 
avril  1806;  Avis  du  Conseil-d'etat  du  25 ,  approuve 
le  28  fevrier  1809;  Decret  du  io  juin  1810;  Avis 
du  Conseil-d'etat  du  14  aout,  approuve  le  20  sep- 


Chap.  II.  Tit.  II.  Pouvoir  cxecutif,     353 

tembre  i8id;Lois  du  21  septembre  181 2,  du  23 
septembre  1814,  du  26  avril  1816,  du  25  mars 
1817,  du  1 5  mai  1818 ;  etc. ,  etc. 

—  Les  recettes  communales  se  composent,  en 
partie ,  de  la  quandke  de  centimes  additionnels  aux 
contributions  fonciere  et  personnelle  qui!  est  juge 
necessaire  d'etablir  pour  completer  le  fonds  des  de- 
penses  communales. 

Les  Gonseils  municipaux  determinent  le  nombre 
de  centimes  qui  seront  percus  additionnellement 
aux  contributions,  pour  les  depenses  de  1'annee 
suivante ,  dans  les  limites  etablies  par  la  loi. 

Le  maximum  des  centimes  additionnels  que  Ton 
peut  imposer  au  profit  des  communes  est  limite  a 
cinq  centimes  pour  franc  des  contributions  fon- 
ciere, personnelle  et  mobiliere. 

Ces  centimes  additionnels  sont  employes ,  a  rai- 
son  d'un  douzieme  par  mois,  cumulativement  avec 
les  autres  revenus  communaux ,  au  paiement  des 
de'penses  autorisees. 

Les  frais  de  perception  des  contributions  directes 
sont  compris  dans  les  roles ,  independamment  des 
centimes  additionnels  specialement  destines  aux  de- 
penses municipales. 

Les  traitemens  fixes  et  remises  des  receveurs  ge- 
neraux  et  des  receveurs  particuliers  ainsi  que  les 
remises  des  percepteurs,  sont  imposes  en  sus  dans 
les  roles  des  quatre  contributions. 

Tome  IX.  2  3 
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Dans  le  cas  ou  le  percepteur  refuserait  de  inettre 
a  la  disposition  des  maires  les  centimes  verses  dans 
sa  caisse ,  ceux-ci  ne  peuvent  le  eontraindre ,  raais 
ils  obtiennent,  par  l'intermeVliaire  da  sous-prefet, 
un  arrete  qui  charge  le  receveur^e  l'arrondissement 
de  poursuivre  ce  percepteur  dans  les  formes  ardi- 


naires.  etc. ,  etc. 


Comptabilite.  Lois  du  3  et  du  ii  frimaire  an  VII, 
du  28  pluyiose  et  Arrete  du  16  thermidor  an  VIII; 
Circulaire  du  ministre  de  l'interieur,  du  1 1  vende- 
miaire,  Arrete  du  17  germinal  an  IX;  Arretes  du 
1 3  brumaire ,  du  10  floreal  9  du  4  thermidor'  an  X; 
Decrets  du  3o  frimaire,  du  28  messidor  an  XIII, 
du  1 4  fevrier,  du  12  aout  1806;  Loi  du  28  sep- 
tenibre  1807  ;  Circulaire  du  ministre  de  l'interieur, 
du  24  mars ,  du  22  septembre  1808  ;  Decret  du  27 
fevrier  18 11;  Ordonnance  du  28  Janvier  181 5;  Lois 
du  28  avril  1816;  du  25  mare  1817,  du  i5  mai 
1818  ;  Loi  et  Ordonnance  du  4  avril  1819  5  Loi  du 
17  juillet  suivant ;  etc. ,  etc. 

—  Les  recettes  municipales  sont  faites  dans  les 
communes  rurales  par  le  percepteur  des  contribu- 
tions fonciere  et  personnelle  de  la  commune,  et 
dans  les  communes  urbaines  par  un  receveur  spe- 
cial ,  qui  retiennent  a  cet  effet,  sur  chaque  cote  par 
eux  recouvree  et  au  fur  et  a  mesure  du  recouvre- 
ment,  les  centimes  additionnels  destines  a  pour- 
voir  aux  tldpenses  municipales. 


Chap.  II.  Tit.  II.  Poxivoir  cxecutif.     355 

Ces  expenses  sont  acquittees  par  eux  sur  les  man- 
dats  du  maire ,  et  ce  jusqu'a  concurrence  de  1  etat 
dument  arrete ,  et  dans  la  proportion  des  rentr^es 
successives  des  centimes  additionnels  destines  a  y 
pourvoir^  et  des  autres  revenus  de  la  commune. 

Le  percepteur  de  chaque  commune  jouit,  sur  le 
produit  des  centimes  additionnels  destines  aux  de- 
penses  municipales,  dune  remise  egalc  a  celle 
dont  il  jouit  sur  les  autres  recettes.  Gette  remise  fait 
partie  des  frais  de  perception  a  la  charge  de  la  com- 
mune. II  ne  lui  est  alloue  aucune  remise  pour  les 
autres  revenus  communaux. 

Le  percepteur  de  chaque  commune  rend  au  Gon- 
seil  municipal,  dans  le  courant  du  mois  de  Janvier 
de  chaque  annee,  le  compte  des  recettes  et  de- 
fenses communales  faites  pendant  Ian  nee  prece- 
dents Le  sous-preset  arrete  ces  comptes  dans  le  cou- 
rant du  mois  de  fevrier  suivant.  Les  pieces  a  l'appui 
res  tent  deposees  dans  ses  archives. 

Tous  percepteurs  de  commune ,  administrateurs 
civils  ou  de  police ,  qui  ne  rendent  pas  leurs  comptes 
dans  les  delais  presents ,  sont  signales  par  le  prefet 
au  procureur  du  Roi  pres  le  tribunal  de  premiere 
instance,  et  prealablement  suspendus  de  leurs  fonc- 
tions. 

lis  sont  condamnes  a  payer  en  tie  les  mains  du 
receveur  du  departement,  par  forme  de  consigna- 
tion ,  et  suivant  le  cas ,  le  cinquieme  du  montant 

23. 
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presume  tie  leurs  recettes ,  telles  que  les  &ats>en  au- 
ront  ete  arretes. 

Les  condamnes  ne  sont  pas  solidaires ,  et  chacun 
deux  nest  tenu  a  fournir  que  sa  quote-part  a  la 
consignation.  Cette  consignation  a  lieu  sans  pre- 
judice des  autres  poursuites  qui  seraient  necessaires 
pour  contraindre  les  administrateurs  ou  receveurs 
en  retard*Le  mantant  n  en  est  rembourse  qu'apres 
la  remise  et  l'apurement  du  compte. 

A  leur  seance  ordinaire  de  chaque  annee ,  les 
Conseils  municipaux  entendent  le  oompte  des  de- 
niers  communaux,  que  leur  rend  chaque  receveur 
de  commune. 

Les  comptes  avec  les  observations  du  Conseil  mu- 
nicipal et  les  pieces  justificatives  sont  adresses  au 
sous-prefet,  qui  les  fait  parvenir  au  prefet  ayec  ses 
observations,  dans  le  delai  d'un  mois. 

Le  prefet  arrete  tous  les  comptes,  dans  le  de- 
lai de  deux  mois,  et  les  renvoie  aux  maires  avec 
toutes  les  pieces. 

Dans  le  cas  ou  les  prefets  n'allouent  pas  tous 
les  articles  des  comptes,  ils  pfennent  un  arrete 
d'apres  lequel  les  receveurs  municipaux  sont  for- 
ces en  recette  du  montant  des  depenses  non  al- 
louees  et  sont  tenus  d'en  reintegrer  provisoirement 
le  montant  dans  la  caisse  municipale,  a  TefFet  de 
quoi  ii  peut  etre  decerne  une  contrainte. 

Si  les  centimes  municipaux  ont  ete  divertis,le 
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maire  fait  faire  toates  les  saisies  et  actes  conserva- 
toires ,  dans  la  forme  prescrite  par  les  lois ,  sur  le 
recouvrement  des  contributions  publiques  et  l'exer- 
cice  des  con  train  tes.  II  renvoie  le  proces-verbal  et 
les  pieces  a  l'appui  au  sous-prefet ,  qui  fait  les  dis- 
positions convenables.  Tous  les  frais  faits  a  Pocca- 
sion  du  divertissement  des  centimes  municipaux 
sont  a  la  charge  des  percepteurs. 

Les  prefets,  apres  avoir  pris  I'avis  des  sous-pre- 
fets ,  peuvent  traduire  devant  les  tribunaux,  sans 
recourir  a  la  decision  du  Conseil  d'etat ,  les  per- 
cepteurs des  contributions ,  pour  faits  relatifs  a  leurs 
fonctionsS.. 

Les  comptes  qu'aux  termes  de  la  loi  du  28  plu- 
viofce  an  VIII,  le  maire  ordonnateur  devait  aussi 
rendre  chaque  annee  au  Conseil  municipal,  avaient 
pour  objet  de  prouver.que  le  maire  n'avait  ordon- 
nahce  que  des  depe  rises  utiles,  regulieres  et  auto- 
risees ,  con  form ement  au  principe  pose  par  TarrSte 
du  4  thermidor  an  X,  et  rappele  depuis  par  un 
decret  du  12  aout  1806,  que  nulle  depense  prevue 
ne  peut  etre  finite  si  le  fonds  n'a  ete  al/oue.  Les 
comptes  d'administration  sont  actuellement  rem- 
places  par  de  simples  etats  sommaires  qui  doivent 
6tre  rediges  avec  exactitude;  mais  ils  ne  sont  con- 
sidered que  comme  des  pieces  justificatives  des  ren- 
seignemens  joints  aux  budgets.  lis  n'ont  d'autre 
objet  que  d'etablir  la  realite,  soit  des  augmentations 
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de  recedes,  soit  des  economies  sur  les  depenses, 
et  ne  sont  des  lors  susceptibles  daucune  liquida- 
tion ou  apurement.... 

II  n'y  a  d&ormais  d'autFe  revision  de  depeuses 
communales  que  celle  dont  la  Cour  des  teomptesest 
chargee.  etc. ,  etc. 

Contributions  assises  sur  les  bibns  communaox. 
Loi  du  6  germinal  an  XI  ( 27  mars  180J);  Cufcu- 
lair.es.;  etc. ,  etc. 

—  Les  fermiers  et  locataires  des  biens  commu- 
naux  mis  en  ferme  ou  donnes  a  bail ,  comme  les 
biens  riwaux,  terres,  pres  et  bois,  ou  les  moulins, 
ubines  ou  maisons  d'habitation ,  sont  ten§&  de. payer, 
a  la  decharge  des  communes,  et  en  deduction  du 
prix  du  bail,  le  montant  des  impositions  de  tout 
genre  assises  sur  ces  proprietes. 

Lorsqu'une  commune  possede  des  domaines  utiles 
dont  chaque  habitant  profite  egalement,  et  qui  ne 
sont  pas  susceptibles  d'etre  affermes ,  comme  des 
bois,  pacages  et  marais  communaux,  ou  des  batimens 
servant  a  1' usage  commun ,  et  qu'elle  n'a  pas  de  re- 
venus  suffisans  pour  payer  la  contribution  due  a 
raison  desdits  domaines,  cette  contribution  est  re- 
partie  en  centimes  additionneU  sur  les  contribu- 
tions fonciere  et  mobiliere  de  tous  les  habitant 

Lorsque  tous  les  habitans  n  out  pas  un  droit  egal 
a  la  jouissance  du  bien  communal ,  la  repartition 
de  la  contribution  assise  sur  ce  bien  est  faite  par 
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le  roaire  de  la  commune,  avec  l'autorisation  du 
prefet,  au  prorata  de  la  parr  qui  appartient  a 
chacun. 

Lorsqu'une  partie  seulement  des  habitans  a  droit 
a  la  jouissance,  la  repartition  de  la  contribution  n'a 
lieu  qu'entre  eux ,  et  toujours  proportionnellement 
a  leur  jouissance  respective. 

Le  rdJe  de  la  contribution  proportionnelle  est 
arr£t^  par  le  maire.  Si  ce  role  n'excite  aucune  re- 
clamation ,  il  devient  executoire  en  vertu  dun  ar- 
t&\&  du  prefet.  A  cet  effet,  ce  fonctionnaire  pre- 
scrifun  terme  pour  la  distribution  du  role  et  pour 
les  reclamations  que  les  parties  interessees  peuvent 
elever,  et  passe  lequel  aucune  reclamation  n'est 
admise.  Si  ce  r61e  donne  lieu  a  des  difficult^,  il 
est  soumis  au  Conseil  municipal ,  discute  et  arre*te\ 
enanite  rendu  executoire  par  le  prefet. 

L'imposition  des  centimes  addition n els  ne  doit 
pas  exceder  le  montant  des  contributions  quils 
doivent  acquitter :  tout  ce  qui  exc&lerait  cette  pro- 
portion serait  repute  concussion,  etc. ,  etc. 

Contributions  directes.  Lois  du  4  mars,  du 
i6*  decembre  1790,  du  2  octobre  1791,  du  17  bru- 
maire,  du  9  germinal  an  V,  du  22  brumaire  an  VI, 
du  3,  du  4  frimaire,  du  3  nivose,  du  18  ventose, 
du  a  messidor  an  VII ,  du  3  frimaire ,  du  icr  ger- 
minal, du  24  floreal ,  du  26  thermidor,  du  i5  fruc- 
tidor  an  VIII;  Arr&es  du  3  ventose  an  X,  du  12 
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brumaire  an  XI;  Lois  du  27  pluviose,  du  5  ven- 
tose  an  XII ,  du  i4  mai,  4  aout,  2  septembre  1801, 
du  24  arril  1 806 ;  etc.  ,  etc. 

—  La  loi  du  22  brumaire  an  VI  avait  crde  une 
agence  des  contributions  directes ,  composee  poor 
chaque  departement,  des  commissaires  du  direc- 
toire  executif  pres  les  administrations  centrales  et 
municipales ,  d'un  inspecteur  et  de  proposes  aux 
recettes ;  niais  cette  agence  a  ete  supprimee  par 
Xart.  ier  de  la  loi  du  3  frimaire  an  VIII.  Hart.  3 
de  cette  loi  porte  qu'il  sera  etabli  dans  chaque  de- 
partement,  a  compter  du  jour  de  sa  publication, 
une  direction  du  recouvrement  des  impositions  di- 
rectes, composee  d'un  directeur,  d'un  inspecteur, 
et  d'un  nombre  de  controleurs  proportionne  a  le- 
tendue  du  departement,  lequel  nombre  ne  pour- 
rait  exceder  celui  de  deux  par  arrondissement  de 
recette. 

Suivant  Yart.  5,  la  direction  des  contributions 
est  chargee  uniquement  de  la  redaction  des  ma- 
trices des  roles  d'ajpres  le  travail  preliminaire  et 
necessaire  des  repartiteurs,  de  lex  p  edit  ion  des  roles, 
et  de  la  verification  des  reclamations  faites  par  les 
contribuables  ,  lesquelles  ,  conformement  aux  lois 
existantes  sur  cette  matiere,  ne  peuvent  etre  jugees 
que  par  les  Corps  administratifs.  La  partie  mate- 
rielle  du  travail  appartient  au  controleur,  et  tout 
ce  qui  est  evaluation  et  decision ,  aux  repartiteurs. 
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Les  maires  doivent  fournir  annuellement  au  sous- 
prefet  les  renseignemens  dont  il  a  besom  pour  la 
nomination de  ces  repartiteurs;  ils  president  le  Con- 
seil  de  repartition ,  et  soumettent  a  la  discussion  les 
etats  sur  lesquels  on  confectionne  les  r61es.  Quand 
le  prefet  a  rendu  les  roles  executoires,  les  maires 
publient  son  arrete  le  premier  dimanche  qui  suit 
la  reception,  et  ils  previennent  les  contribuables 
de  la  mise  en  recouvrement  de  ces  roles  au  bureau 
du  percepteur  a  vie.  Celui-ci  doit,  avant  d'effectuer 
ses  recettes,  avoir  etabli,  pour  l'exercice  de  chaque 
annee,  un  journal  qui  est  cote  et  paraphe  par  le 
maire. 

A  l'exception  de  la  difference  que  la  loi  du  3 
frimaire  an  VIII  a  apportee  dans  les  dispositions  de 
quelques  articles  de  celle  du  3  frimaire  an  VII ,  les 
bases  de  la  repartition  ,  de  l'assiette  et  du  recou- 
vrement de  la  contribution  fonciere  sont  restees 
les  memes  que  eel  les  qui  etaient  posees  par-cette  loi. 

Voici  quelques- lines  de  ses  dispositions  : 

«  Tit.  i,  art.  i.  Le  Corps  legislatif  etablit  chaque 
annee  une  imposition  fonciere. 

«  II  en  determine  annuellement  le  montant  en 
principal  et  en  centimes  addition nels. 

«  Elle  est  percue  en  argent.- 

a  Art.  2.  La  repartition  de  Timposition .(  ou  con-, 
tribution )  fonciere  est  faite  par  egalite  proportion- 
nelle  sur  toutes  les  proprietes  foncieres,  a  raison 
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de  leur  revenu  net  imposable ,  sans  autres  eioep- 
tions  que  celles  determinees  ci-apres  pour  1'encpu- 
ragement  de  l'agriculture,  on  pour  riA&dt  g^n^ral 
de  la  societe.... 

«  Tit.  ii9  art.  3.  La  repartition  de  la  contribu- 
tion fonciere  est  faite  par  le  Corps  tegislatif  entre 
les  departemens ;  par  les  Gonseils  geneVaux  entre 
les  arrondissemens ;  par  les  Gonseils  d'arrondisse- 
ment  entre  les  communes ;  et  par  des  repartiteurs 
entre  les  contribuables. 

.  k  Art.  A.  Les  repartiteurs  sont  au  nombre  de 
six  ,  savoir  :  le  maire  et  cinq  citoyens  capable*, 
choisis  par  le  sous-prefet ,  parmi  les  contribuables 
fonciers  de  la  commune,  dont  deux  aumoinsnon 
domicilii,  dans  cette  commune f  s'il  sen  trouve  de 
ceis..*. 

«  Art.  12.  Le  sous-pr£fet  fait  notifier  aux  cinq  ei- 
toyens  repartiteurs  leur  nomination ,  dans  les  cinq 
jours  de  sa  date. 

«  Cette  notification  se  fait  par  un  simple  avertis- 
sement  sur  papier  non  timbre  :  elle  est  signee  tant 
par  celui  qui  en  est  porteur,  que  par  le  sous-prefet, 
et  datee;  elle  nest  point  sujette  a  l'enregistrement, 
mais  il  en  reste  un  double ,  qui  est  depose*  au  secre- 
tariat de  la  sous -prefecture. 

«  Art.  1 3.  Les  fonctions  de  repartiteur  ne  peu- 
vent  etre  refusees  que  par  une  des  causes  specifics 
par  la  loi.... 
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«  Tit.  in,  art.  a5.  Les  Gonseils-generaux  feront, 
chaque  annee,  dans  les  dix  jours,  la  repartition 
du  contingent  qui  aura  ete  assigne  a  leur  departe- 
ment ,  entre  les  arrondissemens;  et  le  prefet  en  en- 
verra  le  tableau  au  ministre  des  finances. 

«  Art.  26.  Le  prefet  en  verra,  dans  le  m&me  de- 
lai ,  a  chaque  sous-prefet ,  le  mandement  qui  devra 
lui  faire  connaltre  le  contingent  de  son  arrondis- 
semen  t.... 

«  Art.  27.  Dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  re- 
ception de  ce  mandement ,  les  Conseils  d'arrondis- 
sement  feront  la  repartition  de  la  totalite  du  con- 
tingent qui  s  y  trouvera  porte ,  ainsi  que  des  autres 
sommes  qu'ils  seraient  autorises  a  repartir,  pour 
leurs  depenses ,  entre  toutes  les  communes  de  leur 
arrondissement . 

«  Le  tableau  sera  adresse  sur-le-champ  au  prefet 
par  le  sous-prefet. 

«  Art.  28.  Le  ppefet  \risera  les  etats  de  repartition 
qui  hii  auront  ete  adresses  j  il  n'y  pourra  faire  au- 
cun  changement ,  sauf  aux  communes  qui  se  pre- 
tendraient  lesees  a  se  pourvoir  en  degrevement  dans 
la  forme  legale. 

«  Art.  29.  Le  prefet,  apres  avoir  vise  chaque  £tat 
ou  tableau  de  repartition  a  mesure  qu'ils  lui  auront 
ete  adresses,  en  fera  faire -trois  expeditions,  dont 
Tune  sera  renvoyee ,  sans  delai  ,  au  sous  -  prefet , 
l'autre  au  receveur-  general  du  departement,  et  la 
troisieme  au  ministre  des  finances. 
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«  Art.  3o.  Aussitot  que  le  sous-prefet  aura  recu 
1'etat  de  repartition,  vise  par  le  prefet,  il  enverra 
a  chaque  maire  le  mandement  con  tenant  la  fixation 
du  contingent  de  sa  commune ;  i°  en  principal; 
20  en  centimes  additionnels ,  tant  pour  le  fonds  de 
non  valeur  que  pour  les  depenses  departemen  tales; 
3°  en  centimes  additionnels ,  pour  les  depenses  mu- 
nicipales ;  4°  en  centimes  additionnels  pour  les  de- 
penses communales. 

.  Tit.  iv,  art.  3i.  Les  matrices  de  roles  existantes 
continueront  a  servir  de  base  a  la  repartition  de  la 
contribution  fonciere  entre.  les  contribuables  de 
chaque  commune,  sauf  les  changemens  ou  renou- 
vellemens  comme  il  est  dit  en  ['art.  32  ci-apres;  et 
sans  prejudice ,  pour  les  contribuables  qui  se  pre- 
tend raient  surtaxes,  de  se  pourvoir  en  decharge  ou 
reduction  dans  les  formes  legales. 

«  Art.  32.  Dans  la  premiere  decade  de  thermidor 
de  chaque  annee,  le  maire  de  chamie  commune  con- 
voquera  les  repartiteurs  pour  examiner  la  matrice 
du  r61e,  y  faire  les  changemens  convenables  d'apres 
les  mutations  survenues  parmi  les  proprietaires,  et 
la  renouveler  meme  s'il  y  a  lieu.  En  cas  de  negli- 
gence de  la  part  du  maire ,  le  sous-prefet  sera  tenu 
de  convoquer  cette  assemblee  de  repartiteurs. 

«  Art.  33.  Les  changemens  annuels  dont  il  s'agit 
aux  deux  articles  grecedens,  consisteront  en  la  for- 
mation d'un  simple  etat  ou  releve  des  mutations 
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de  propri&es  survenues  parmi  les  contribuables ,  et 
dont  il  aura  ete  tenu  note  par  le  secretaire  de  la 
sous-prefecture  sur  un  registre  particulier  ouvert  a 
cet  effet,  sous  le  nom  de  Livre  des  mutations. 

«  Art.  34.  L'etat  ou  releve  des  mutations  sera 
arrete  et  signe  par  les  repartiteurs ,  visi  par  le  maire, 
et  restera  joint  a  la  matrice  du  role. 
.  «  Art.  35.  Le  livre  des  mutations  sera  cote  et  pa- 
raphe  a  chaque  feuillet  par  le  maire ;  il  portera  en 
tete  l'enonciation  du  nombre  des  feuillets  dont  il 
se  trouvera  compose,  et  de  la  date  de  son  ouver- 
ture ;  cette  enonciation  sera  signee  par  le  maire. 

«  Art.  36.  La  note  de  chaque  mutation  de  pro- 
priete  sera  inscrite  au  livre  des  mutations ,  a  la  di- 
ligence des  parties  int^ressees ;  elle  .contiendra  la 
designation  precise  de  la  propriete  ou  des  proprietes 
qui  en  seront  I'objet ,  et  il  y  sera  dit  a  quel  titre  la 
mutation  s  est  operee. 

«  Tant  que  cette  note  n'aura  point  ete  inscrite, 
Pancien  proprietaire  continuera  detre  impose  au 
r61e;  et  lui,  ou  ses  heritiers  naturels,  pourront 
Stre  contraints  au  paiement  de  Fim position  fonciere, 
sauf  le  recours  contre  le  nouveau  proprietaire  >». 

■ 

Le  Tit.  v  est  relatif  au  renouvellement  et  a  la  for- 
motion  des  matrices  de  roles ,  et  porte ,  entre  autres 
disposisions  : 

«  Art.  37.  Aucunc  matrice  du  role  ne  pourra 
etre  renouvelee  que  sur  la  dcmande  du  maire  et 
l'autorisation  du  prefct  du  departement. 
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«  Art.  38.  Lor&qu'il  s'agira  de  renouveler  une  ma* 
trice  de  rdle,  ou  den  former  une  dans  des  com- 
munes oil  il  n'en  existerait  £oint,  les  repartiteurs 
feront  un  tableau  indicatif  du  nom  et  des  limites 
des  differentes  divisions  du  territoire  de  la  com- 
mune 9  s'il  y  en  a  de  connues  qu'ils  estiment  devoir 
conserver,  ou  de  celles  qu'ils  croiront  devoir  deter- 


miner eux-memes. 


«  Ges  divisions  s'appelleront  sections  :  chacune 
d'elles  sera  designee  par  une  lettre  alphabetique;  et 
le  tableau  destine  a  les  faire  connattre  sera  pro- 
clame  et  affiche  dans  la  commune. 

«  Art.  39.  Les  repartiteurs  formeront  ensuite  un 
tableau  indicatif  des  differentes  proprietes  renfer- 
mees  dans  chaque  section ,  et  ils  y  procederont  en 
la  forme  'ci%pres. 

«  Ce  dernier  tableau  s'appellepa  etat  de  section. 

«  Art.  4o.  Les  repartiteurs  feront,  dans  leur  pre- 
miere assemblee ,  une  liste  des  proprietaires  et  des 
fermiers  ou  metayers  domicilies  dans  la  commune, 
qu'ils  jugeront  conn  ait  re  le  mieux  les  differentes 
parties  de  chaque  section ,  et  etre  le  plus  en  etat 
de  donner  a  cet  egard  des  renseignemens  precis. 

Les  noms  de  ces  indicateurs  seront  portes  a  la 
suite  du  tableau  destine  a  connaitre  les  differentes 
sections  de  la  commune ,  proclame  et  affiche  avec 
lui. 

«  Art.  4i-  Les  repartiteurs  se  distribueront  en- 
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suite  les  sections  :  un  ou  plusieurs  d'entre  eux  se 
transporteront  sur  chacune  de  celles  qu'ils  auront  a 
parcourir.  Le  jour  de  leur  transport  sera  annonce 
a  l'avance;  ils  appelleront  au  moins  deux  des  indi- 
cateurs  d&ignes ,  et  iis  composeront  avec  eux  les 
etats  de  sections. 

«  Les  contribuables  de  la  section ,  ou  leurs  fer- 
raiers  et  metayers ,  pourront  etre  presens,  si  bon 
leur  semble,  et  faire  des  observations  a  ce  relatives , 
donner  mem£  des  renseignemens  aux  repartiteurs. 
Art.  4?*  L^s  indicateurs  qui,  etant  appeles  par 
les  repartiteurs ,  ne  se  rendraient  pas  aupres  d  eux 
pour  donner  les  renseignemens  requis,  seront  rem- 
places  par  d'autres  indicateurs ,  ou  meme  par  d'au- 
tres  proprietaires ,  fermiers  ou  metayers ,  que  les 
repartiteurs  pourront  appeler  sur-le-champ  et  sans 
aucune  formalite. 

«  Art.  43*  Ghaque  article  de  propriete  sera  distin- 
gui  dans  l'etat  de  section ,  et  numerote;  ii  sera  in- 
titule du  nom  du  proprietaire ,  avec  mention  des 
prenoms,  profession  et  demeure  de  celui-ci,  s'ils 
sont  connus.... 

«  Art.  48.  Aussit&t  que  les  tableaux  indicatifs  des 
proprietes  renfermees  dans  chaque  section ,  seront 
acheves,  les  repartiteurs  s  'assembleront ,  appelle- 
ront le  maire  et  les  examineront  avec  lui ;  ils  rec- 
tifieront ,  ou  feront  rectifier  par  ceux  qui  les  aurortf 
formes ,  ceux  desdits  tableaux  qui  seront  reconnus 
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inexacts;  ils  arreteront  et  signeront  sur-le-champ 
les  autres,  et  ceux-la,  apres  qu'ils  auront  ete  rec- 
tifies. 

«  Art.  49*  Dans  les.  dix  jours  suivans  au  plus 
tard,  les  repartiieurs  se  transporteront  ensemble 
sur  les  differentes  sections  ;  ils  y  feront  revaluation 
du  revenu  imposable  de  chaque  propriete#,  dans 
Tordre  oil  elle  se  trouvera  portee  au  tableau indi- 
catif,  arreteront  cette  evaluation  a  la  majorite  des 
suffrages,  et  l'ecriront  ou  feront  ecrire  en  leur  pre- 
sence ,  et  en  toutes  lcttres •  sur  la  colonne  reservee 
a  cet  effet,  a  cote  de  larticle  descriptif  de  la  pro- 
priety. 

Ils  signeront  au  bas  de  la  colonne,  et  si  quel- 
qu'un  d'eux  ne  peut  ou  ne  veut  pas  signer,  il  en 
sera  fait  mention. 

«  Art.  5o.  Les  etats  de  sections  ainsi  completes 
et  arretes,  seront  remis  au  maire  qui  aura  preside 
a  revaluation ,  pour  servir  a  la  redaction  de  la  ma- 
trice  du  role  de  la  commune. 

«  Art.  5 1.  La  matrice  du  role  se  composera  du 
simple  depouillement  des  etats  de  section,  Elle  sera 
divisee  en  autant  d'articles  qu'il  y  aura  de  contri- 
buables  fonciers;  et  toutes  les  .proprietes  qu'un 
meme  contribuable  aura  dans. la  commune,  seront 
reportees  sous  un  seul  et  meme  article,  Tune  a  la 
suite  de  I'autre,  avec  indication  de  la  section  dans 
laquelle  chacune  d!elles  se  trouvera  situee,  de  son 
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tuuneVo  dans  l'&at  de  cette  section,  et  de  revalua- 
tion de  son  revenu  imposable. 

«  Elle  sera  a  six  colonnes ,  dont  la  premiere  pre- 
senfera  les  noms,  prenoms,  professions  et  demeures 
des  contribuables ;  la  seconde ,  la  Iettre  alphabe- 
tique  de Tetat  de  section;  la  troisieme,  les  numeros 
des  different es  proprietes  a  Tetat  de  section;  la 
quatrieme,  revaluation  detaillee  de  leur  revenu 
imposable;  la  cinquieme,  le  total  de  revaluation 
du  revenu  imposable  de  toutes  les  proprietes  por- 
ties  sous  un  meme  article;  et  la  sixieme  restera 
reserved  pour  servir  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-apres. 

«  Art.  52.  Aussitdt  que  la  matrice  du  rdle  aura 
iti  redigee,  elle  sera  presentee  aux  repartiteurs , 
qui ,  apres  la  voir  comparee  aux  etats  de  sections , 
et  s'fore  assures  de  son  exactitude ,  l'arr&teront  et 
la  signeront  avec  le  maire .  ou  declareront  la  cause 
pour  laquelle  quelqu'un  d'entre  eux  ne  l'aurait  point 
signed. 

«  Le  maire  en  prendra  copie,  qu'il  certifiera  et 
enverra  sur-le-champ  au  sous-prefet  :  il  deposera 
loriginal  aux  archives  de  la  mairie. 
•  «  Les  etats  de,  sections  et  les  matrices  des  roles 
seront  soigneusement  conserves  :  les  secretaires  et 
gardes  des  archives  des  administrations  en  repon- 
dront  personnellement. 

;  «<Art.  53.  Lorsquun   agent  des  contributions 
directes  sera  charge  des  operations  relatives  k  la 
Tome  IX,  1 4 
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formation  tie  quelque  matrice  de  r61e ,  il  agira  eft 
tous  points  de  la  meme  maniere  et  d'apres  les  memes 
regies  que  le  maire. 

«  Art.  54.  Chaque  annee,  aussitot  apres  la  repar- 
tition de  la  contribution  fonciere  entre  les  com- 
munes ,  le  maire  portera  sur  la  sixieme  colonnt  de 
chaque  matrice  du  role,  le  montant,  en  principal* 
du  contingent  de  la  commune,  et  sa  proportiea,  i 
tan  t  par  francs,  avec  le  total  du  revenu  imposabl* 

«  Chaque  contribuable  pourra  prendre  conumi- 
nication  de  cette  note  au  secretariat  ». 

Le  titre  6  de  cette  meme  loi  fixe  le  mode  deva- 
luation du  revenu  imposable  des  propriety  fon- 
ciere* ;  le  titre  7  traite  des  exceptions ;  le  titre  8  de 
la  perception  et  du  recouvrernent,  mais  les  disposi- 
tions de  ce  dernier  titre  ont  4ti  modifiers  par  ceUes 
de  la  loi  du  5  ventose  an  XII.  Cependant  les  maires 
doivent  toujours,  s'ils  le  jugent  necessaire  et  d'apres 
l'autorisation  resultante  de  Xart.  i44  >  se  faire  re- 
presenter  par  les  percepteurs,  au  bureau  fie  recette 
qui  se  trouve  etabli  dans  la  commune,  les  foods 
existans  dans  la  caisse,  les  roles,  journaux^  som- 
miers ,  quittances  et  autres  documens  propres  a 
etablir  la  situation  du  comptable.... 

L'arrete'  du  3  ventose  an  X  a  ordonne ,  i°  qne, 
conformement  a  la  loi  du  4  mars  1790,  les  terri- 
toires  des  communes  seraient  imposes  aux  contri- 
butions publiques  par  le  departement  dans  les  ar- 
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ttmdissemens  communaux  <Iaquel  se  trouveraient 
les  chefs-lieux  de  ces  communes ;  i°  que  toute  as- 
siette  de  contribution  publique  et  locale,  ccmtraire 
k  cette  disposition ,  serait  nulle  et  abusive ,  et  que 
les  maires  et  repartiteurs  seraient  declares  person- 
ndlement  responsables  sur  leurs  biens,  envers  le 
tresor  public  et  les  receveurs  des  deniers  publics , 
de  toutes  entraves  apportees  a  la  perception  par 
l'efifet  dune  repartition  differente. 

Les  contributions  personnel Je,  mobiliere  et  somp 
tuaire  ont  ete  reunies  par  Yart.  ier  de  la  loi  du  9  ger- 
minal an  V* 

Une  premiere  loi  du  3  ventose  an  VII  en  a  regte 
la  repartition. 

Une  seconde  loi  du  meme  jour  a  determine  le 
mode  d'awiette  de  perception  et  de  degr&vement 
de  ces  trois  sortes  de  contributions. 

Elle  porta,  entre  autres  dispositions  : 

«  Art.  ier.  L&  Conseils  generaux  de  departe- 
ment,  les  Conseils  d'arrondissement  et  las  r^parti- 
teui?  charges ,  en  execution  du  titra  *i  da  la  loi  du 
3  ftimaire  dernier,  de  h  repajti&Qi*  da  la  contri- 
bution jfonciere  ,  sont  pareijlemant  cbargas ,  chacun 
en  <»  qui  la  conaanie,  d'op^rer  la  repartition  de  la 
contribution  persoftnelle  et  mobiliere. 

«  Art.  2.  Pendant  la  session  des  Conseils  gen^- 
xauSa  0€3  Cpnseils  feront,  entre  les  arrondissamens, 
la  repartition  du  contingent  attribue  a  leur  depaj> 

24 . 
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tement  dans  la  contribution  personnelle  et  mobi-' 
li&re. 

«  Art.  3.  Les  mandemens  seront  adresses  de  suite 
a  chaque  sbus-prefet;  ils  comprendront  tant  le  prin- 
cipal que  les  centimes  additionnels.... 

«  Art.  1 4-  Le  prefet  visera  de  suite,  s'il  ny  a  pas 
de  reclamation  ,  chaque^  ^tat  ou  tableau  de  la  re- 
partition ,  et  en  fera  faire  trois  expeditions ,  dont 
Tune  sera  envoyee  au  sous-pr^fet;  l'autre  au  re- 
ceveur-g^n&al  du  departement  5  et  la  troisieme  au 
ministre  des  finances.... 

«  Art.  16.  Aussit6t  que  le  sous- prefet  aura  recu 
1  etat  de  repartition ,  vise  par  le  prefet ,  il  enverra 
a  chaque  maire  le  mandement  contenant  la  fixa- 
tion du  contingent  de  la  commune,  i°  en  prin- 
cipal ;  20  en  centimes  additionnels  pour  les  fondM 
de  non-valeur  et  les  depenses  departementales , 
3°  en  centimes  additionnels  pour  les  depenses  mu- 
nicipales;  4°  en  centimes  additionnels  pour  les  de- 
penses communales.... 

«  Art.  19.  Dans  les  cinq  jours  de  la  reception 
du  mandement  de  la  contribution  personnelle  et 
mobiliere  de  la  commune ,  tant  en  principal  qu'en 
centimes  additionnels ,  le  maire  et  les  repartiteurs 
procederont  a  l'assiette  du  contingent  de  la  com- 
mune.... 

«  Art.  29.  La  contribution  personnelle  et  mobi- 
liere ne  sera  payable  et  exigible  qu'au  lieu  du 
domicile  du  contribuable  ». 
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Mais  Vart.  69  tie  la  loi  tlu  a  4  avril  1806  a  or- 
dopne  qu'a  compter  dt  1807,  il  ne  sera  it  plus 
fait  de  taxes  somptuaires,  et  Yart.  75  de  la  meme 
loi,  porte  que  le  remplacement  des  taxes  somp- 
tuaires et  mobilieres  des  villes  ayant  un  octroi  pour- 
rait  etre  opere  par  une  perception  sur  les  con- 
sommations. 

La  contribution  sur  les  portes  et  fenetres  a  ete 
/etablie  par  la  loi  du  4  frimaire  an  VII;  elle  a  ete 
augmentee  par  la  loi  du  18  ventose  suivant;  et  la 
loi  du  5  ventose  an  XII  a  ordonn^  quoutre  le 
principal  de  la  contribution  des  portes  et  fenetres , 
il  serait  percu  dix  centimes  additionnels  par  fr. , 
pour  frais  de  confection  des  roles  et  pour  degre? 
vemens  et  non-valeurs. 

L'Arrete  du  16  thermidor  an  VIII ,  contenant 
eglement  du  mode  a  observer  pour  le  recouvre- 
t  des  contributions  directes  et  l'exercice  des 
intes,  porte  entre  autres  dispositions: 
\rt.  ier.  Les  contributions  directes  seront  paya- 

raison  d'un  i2mepar  mois.... 
trt.  1 3.  Les  r61es  des  contributions  directes 
it  rendus  executoires  par  le  prefet,  dans  les  dix 
,  a  compter  de  leur  reception  :  il  les  remettra 
ensuite  au  directeur  des  contributions,  qui  les  fera 
passer,  par  les  controleurs,  aux  maires  ou  adjoints , 
avant  le  icr  vendemiaire  de  chaque  annee. 

« Art.  14.  Dans  les  cinq  jours  qui  suivront   la 
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reception  des  r61es  ,  les  maites  ou  adjoints  les  fe» 
ront  publier  r  et  les  remettront  au  petctepteut,  qui 
en  donnera  une  reconnaissance  an  baa  du  proces- 
verbal. 

«  Art,  1 5.  Le  peroepteur  ne  poulra  rien  exiger 
des  contribuables,  qu'il  ne  soit  portenr  d'tm  rWe 
rendu  executoire  et  publie. 

« *<to.  16.  II  ^margera  sur  le  rdle ,  en  pf&etoCe  da 
eonttibuable ,  la  soinme  qu'il  recevra ;  il  ctoiscra 
les  articles  entteremeht  soldes ;  et  a'il  en  est  teqois 
par  le  contribuable ,  il  lui  en  donnera  quittance  stir 
papier  libre ,  pour  laquelle  il  ne  pourra  rien  exiger. 

«  Art.  17.  Les  percepteurs  qui  n'auront  fait  an- 
cune  poufsuite  confre  les  contribuables  en  retard , 
pendant  trois  annees  cons&utives ,  perdront  leur 
reconrs  et  toute  action  contre  eux. 

«  Apr&s  ce  deiai ,  les  raaires  tfu  adjoints  retire- 
ront  les  rdles ,  et  les  d£poseront  aux  archives  de 
l'arrohdissement  communal.... 

«  Art.  20.  Les  porteurs  de  contrainte  seront  nom- 
mes  par  le  sons-prefet ,  sur  la  presentation  du 
receveur  particulier. 

«  Les  choix  du  sous-prefet  seront  soumis  a  Tap- 
probation  du  prtfet.... 

«  Art.  3i.  Les  porteurs  de  contrainte  v&rifieront, 
a  leur  arrivee ,  en  presence  du  maire  et  de  son 
adjoint ,  la  situation  du  peroepteur ,  d'apres  les 
sommes  qu'il  aura  recues  ,  et  les  quittances  que  le 
receveur  lui  aura  delivrees.... 


Ceap.  II.  Tit,  II.  Pouvoir  executif.     375 

«  Art.  38.  Le$  moires  ou  adjoints  verifieront,  tous 
les  dix  jours ,  les  r61e$  4u  percepteur.  lis  dresse* 
ront  ,N  chaque  mois,  un  proees* verbal  de  leur  veri- 
fication, et  l'enverront  au  sous-prefet.,.. 
'  «  Art.  4o*  I*6*  porteurs  de  contraintes  se  pre- 
jsenteront ,  *  leur  arrivee ,  au  maire  ou  a  son  ad- 
joint ,  et  en  demanderont  la  publication.... 

« tdrt.  4?»  1^  percepteur ,  a  la  premiere  requi- 
sition faite  en  presence  du  maire  et  de  son  adjoint, 
indiquera  aux  porteurs  de  contraintes  la  demeure 
et  les  faqultes  connues  des  redevables.  En  cas  de 
refua  de  la  part  du  percepteur ,  les  porteurs  de 
contraintes  setablirpnt  a  domicile  reel  che*  celui- 
d  i  a  ses  frais  ,  et  sans  repetition  contre  les  rede- 
vables.... »  (a),  etc. ,  etc. 

{Voy*  encore  ei-apres  aux  mots :  Deckarges,  De- 
grewmens  et  Reductions ). 

CoNTaiBttTiOHS  unj&BCTBS.  Les  fonctions  des 
maires  a  cet  egard  n'ont  guere  consist^  juscjuici 
qua  publier  les  avis  des  autorites  superieures ,  a 
auryeiUer  les  percepteurs ,  a  les  profteger,  et  a  veiller 


(a)  II  importe  que  les  maires  indiquent  avec  precision 
le  jour  et  1'heure  de  l'arrivee  et  dn  depart  du  portear  de 
contraintes ,  et  qu'avant  de  constater  par  leur  signature 
sur  le  bulletin  le  nombre  de  journees  passees  dans  la  com- 
mune par  cet  agent,  ils  ne  negligent  rien  pour  s'assurer 
si ,  pendant  ee  temps ,  il  ne  Vest  pas  absente. 
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en  m6me  temps  a  ce  qu'aucune  vexation  ne-  soil 
commise  par  eux.  etc. ,  etc. 

Contributions  locales.  Lois  du  9  germinal  an  V; 
du  28  pluviose  an  VIII ,  du5  pluviose  an  X;  etc. 

—  Survant  Vart.  6  de  la  loi  du  9  germinal  an  X, 
lorsqu'une  commune  n'a  aucun  autre  moyen  d'ao 
quitter  le  prix  de  travaux  executes  poiir  Tint&et 
general  ou  toute  autre  espece  de  depense ,  il  y  est 
pourvu  par  une  contribution  locale ,  qui  se  rf- 
partit  sur  les  habitans  et  proprietaires  de  fonds ,  au 
marc  le  franc  de  la  contribution  fonci&re. 

Si  la  somme  a  imposer  est  forte ,  elle  se  distri- 
bue  sur  plusieurs  annees;  mais  cette  mesure  ddit 
£tre  autorisee.  (fojr.  les  deux  Ordonnances  rap- 
portees  ci-dessus,  pag.  22  etsuiv*\ 

^adjudication  au  rabais  devant  le  sous~prefet , 
etant  le  mode  a  employer  pour  la  confection  des 
travaux  utiles  aux  communes,  si  elle  est faite  moyen- 
nant  un  prix  moindre  que  celui  auquel  les  travaux 
avaient  ete  estimes  par  le  devis,  la  somme  dont 
l'imposition  avait  ete  autorisee  est  diminuee  dans 
la  proportion,  etc.,  etc. 

(  Voy.  encore  ci-apnes ,  aux  mots  :  Dettes  des  com- 
munes; Impositions  extraordinaires  ;  Travaux  des 
communes  ). 

Correspondance.  Arretes  du  4  nivose ,  du  4  hi' 
maire  an  V,  du  27  vendemiaire,  du  27  brum'aire, 
du  27  prairial  an. VI;  Circulaire  du  ministre  de 
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l'interieur  du  5  germinal ,  Arretes  du  27  prairial, 
Lettre  du  ministre  de  la  justice  du  i5  thermidor 
an  VIII;  Decret  du  7  avril  181 1  ;  Decision  du  mi- 
nistre des  finances ,  et  Avis  du  Conseil  d'etat  des 
19  et  26  aout  1806;  Decret  du  7  avril  1811 5  etc. 

—  Le  remboursement  des  ports  de  lettres  que 
les  prefets ,  sous-prefets ,  maires  et  autres  fonc- 
tionnaires  publics  recQivent  pour  les  affaires  rela- 
tives ^  leurs  attributions,  est  effectue  sur  les  cen- 
times  additionnels. 

Ces  fonctipnnaires  peuvent  correspondre  entre 
eux  sajis  etre  tenus  de  payer. d'avance  le  port  des 
lettres,  depeches  et  paquets;  mai$  ils  doivent  ap- 
poser  leur  signature  sur  ladresse  au-dessous  de 
la  designation  de  leurs  fonctions,  et  signer  un  etat 
sommaire  de  ces  ports,  qui  est  remis  au  prepos^ 
des  postes. 

Le  Bulletin  des  lois  et  la  correspondance  y  relative 
jouissent  d'une  franchise  illimitee,maissous  bandes. 

Quand  les  raaires  ecrivent  par  la  poste ,  au  prefet 
ou  au  sous-prefet ,  ils  doivent  aussi  mettre  leur 
lettres  et  paquets  sous  bandes  croisees  et  non  sous 
enveloppe  cachetee ,  et  apposer  leur  signature  et 
indiquer  leur  qualite  dans  un  lieu  apparent. 

Suivant  l'ordre  hierarchique ,  les  maires^doivent 
d'abord ,  si  ce  n'est  dans  le  cas  de  reclamations 
contre  la  decision  du*  prefet ,  s'adresser  aux  auto- 
rites  administratives  locales. 
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Cependant  Yart.  3i  du  dictet  du  j  avrii  1811, 
relative  a  la  classification  dps  auditeurs  au  Gomeil 
d'etat  j  a  autorise  les  maires  de  toutes  les  bonnes 
villes  k  correspondre  directement,  pour  les  affiles 
municipales ,  avec  le  pp£fet,  sans  llntermediaire  du 
sous«pr6fet,  exceptl  dans  le  cas  4'une  delegation 
expresse  du  prefet ,  limitee  a  1'objet  et  k  r^pocpie 
pour  laquelle  elle  serait  donnee. 

Les  manderoens  imprimis  que  \es  arcbev&ques 
et  eveques  adressent  aux  prefets,  sous-prefets  et 
mures,  et  aux  fonctionnaires  eccl&iastiques  de 
leurs  dioceses  doivent  parvenir  k  ceux-ci  francs  de 
port ,  lorsqu  lis  ont  ete  de  mime  mis  sous  bandes. 
lis  sont  en  outre  exempts  de  la  formalfte  du  timbre. 

Van.  8  de  l'arr£te  du  37  vend^maire  an  VI 
porte  que  les  indigens  peuvent  adresser  leurs  pe- 
titions aux  autorit&  superieures  sans  ^tre  tenns 
d  avancer  les  frais  de  port ;  mais  qu'ils  doivent  met- 
tre  leur  nom  sur  ladresse,  et  faire  certifier  leur 
indigence  par  le  maire  du  lieu.  etc. ,  etc. 

Decha&ges  ;  Degrevbment  et  Reductions.  Lois 
du  3  nivose  an  VII  (  art.  5o  a  58  ),  du  %  messidor 
an  VII ;  Arrete  du  24  Boreal  an  VIII;  Decision  du 
ministre  des  finances,  du  5  frimaire  an  IX;  ete. 

—  Unit.  58,  de  la  loi  du  3  nivose  an  VII  porte 
qu'aucune  demande  en  reduction  ou  decharge  de 
cotes  de  contribution  persohnelle  ou  mobiliere, 
nest  admise  trois  mois  apres la  publication  du  rdle. 
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Le  mode  des  reclamations  prescrit  par  la  loi'du 
a  messidor  an  VII ,  a  ili  change  par  Tarrdt^  du 
24  floreai  an  VIII,  done  vbici  en  partie  les  dispo- 
sitions ; 

«  Contribution  fonctere.  Ti*.  1.  mrt.  iw.  Tout  ci- 
toyen  impost  dans  une  commune  pour  un  bien 
3ttu6  dans  une  autre ,  remettra  sa  petition  ait  sous* 
pr^fet,  qui  la  renverra  au  contrdleur  de  larron- 
dissement,  lequel  v^rifiera  le  fait  et  donnera  son 
avis. 

«  Le  aous-prtfet,  apres  avoir  donne  aussi  son  avis, 
for*  passer  les  pieces  au  prtfet ,  qui  les  eotnmu- 
niquera  au  directeur  des  contributions,  Celui-ci 
Tetnettra  son  avis  au  prefet*  et  le  Gonseil  de  pre- 
fecture prononcera  «.  s'il  y  a  lieu ,  la  d&harge  , 
dont  le  motitant  sera  r&mpose  sur  toutes  lei  au- 
tre* propri&&  de  la  commune  oik  le  reclamant 
aura  to&  malapropos  impose. 

«  Art.  2.  Lorsqu'une  propriety  aufa  &ti  cotis& 
sous  un  autre  nom  que  celui  du  vdrittble  propria 
taire  x  les  memes  formes  seront  observes ,  et  le 
-Gonseil  de  prefecture  statuera  sur  la  mutation  de 
cole. 

«  Art.  5.  Lorsqu  un  contribuable  se  croira  taxe 
dans  une  proportion  plus  forte  qu'un  ou  plusieurs 
autres  propri&aires  de  la  commune  cm  sont  situ^s 
ses  biens ,  il  se  pourvoira  devant  le  sous-prefet  de 
tfarrondissement ;  il  jpindra  a  sa  reclamation  une 
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declaration  de  ses  proprietes  et  de  lfeurs  xevenus. 

«  Contribution  personnelle.  Art.  7.  Tout  citoyen 
qui  aura  et6  taxe  a  la  contribution  personnelle 
dans  une  commune  ou  il  n'a  pas  de  domicile,  se 
pourvoira  devant  le  sous-prefet.  La  marche  reglee 
par  Yart.  ier  sera  suivie ;  et  sur  1'aVis  du  directeur 
des  contributipns ,  le  Conseil  de  prefecture  pro- 
noncera  la  decbarge ,  dont  le  montane  sera  r^im- 
pose  sur  tous  les  autres  habitans. 

«  Art.  8.  Lorsqu  un  citoyen  se  croira  surlaxe  a 
raison  de  ses  facultes  ,  il  se  ponrvoira  devant  le 
sous-prefet; ;  il  joincUa  a  sa  reclamation  une  decla- 
ration de  ses  facultes. 

«  Dispositions  generates:  Art.  i3.  La  reduction 
dune  cote  en  principal  entrainera  toujours  la  re- 
duction proportionnelle  des  centimes  additionnels. 

«  Art.  i4«  Le  montant  de  toutes  les  ordonnances 
de  decharge  ou  de  reduction  sera  reimpose  au 
profit  de  ceux  qui  les  auront  obtenues,  par  addi- 
tion au  role  de  l'annee  suivante. 

«  Remises  et  moderations.  Tit.  2 ,  art.  »4»  Lots- 
que,  par  des  evenemens  extraordinaires  ,  un  con- 
tribuable  aura  eprouve  des  pertes ,  il  remettra  sa 
petition  au  sous-prefet ,  qui  la  renverra  au  con- 
troleur  de  rarrondissemeijt. 

«  Art.  ^5.  Le  controieur  se  transportera  sur  les 
lieux  ,  verifiera ,  en  presence  du  maire ,  les  faits , 
,  et  constatera  la  quotite  de  la  perte  des  revenus 
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tbnciers  oa  des  facultes  mobilieres  du  reclamant, 
et  en  dressera.  un  proces-verbal  qu'il  enverra  au 
sous-prefet  :  celui-ci  le  fera  parvenir ,  avec  son 
avis ,  au  prefet ,  qui  prendra  l'avis  du  directeur  des 
contributions. 

«  Art.  26.  Lorsqu'une  commune  aura  eprouv£ 
des  pertes  de  revenus  par  des  evenemens  extraor- 
dinaires ,  elle  remettra  aussi  la  petition  au  sous- 
prefet,  lequel  nommera  deux  commissaires  pour 
verifier ,  en  presence  du  maire ,  conjointement 
avec  le  controleur  de  l'arrondissement ,  les  faits  et 
la  quotite  des  pertes. 

*  Art.  27.  Le  contrdleur  dressera  un  proces- 
verbal  de  la  verification ,  l'enverra  au  sous-prefet , 
qui  le  fera  passer  , .  avec  son  avis ,  au  prefet ,  le- 
quel prendra  l'avis  du  directeur  des  contributions. 

«  Art.  28.  Le  prefet  reunira  les  differente?  de- 
mandes  qui  lui  auront  ete  faites ,  dans  le  cours  de 
l'annee  ,  en  remises  ou  moderations ;  et  Fannie 
expiree ,  il  fera ,  entre  les  contribuables  ou  les 
communes  dont  les  reclamations  auront  ete  recon- 
nues  justes  et  fondees ,  la  distribution  des  sommes 
qu'il  pourra  accorder ,  d'apres  la  portion  des  fonds 
de  non-valeur  mise  a  sa  disposition  pour  cet  objet.   » 

«  Cet  <£tat  de  distribution  sera  communique  par 
le  prefet  au  Conseil-general  du  departement. 

«  Art.  29.  Sur  les  cinq  centimes  imposes  addition- 
nellement  aux  deux  contributions  fonciere  et  per- 
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*  sonnelle ,  moitie  est  &  la  disposition  du  ptifet  de 
chaque  departement ,  pour  dtre  employee  aux  re- 
mises et  moderations  ,  conformement  a  l'articfe 
precedent :  l'autre  moitie  restera  a  la  disposition 
du  Gouvernement ,  et  est  destinee  i°  a  acoorder 
das  supplemens  de  fonds  a  ceux  des  d£partemens 
auxquels  le  maximum  des  centimes  additkmneb 
ne  suffirait  pas  pour  faire  face  a  leurs  depenses; 
a°  k  acoorder  des  remises  et  moderations  aum  er* 
rondissemens  et  aux  departenaens  qui  ^proave* 
raient  des  accidens  ». 

Lorsque  des  accidens,  tels.  qu'incendie,  gr41e, 
gelee,  epidemiesvet  autres.  evenemeos  de  force 
majeure ,  ont  frappe  sur  toute  une  commune ,  ou 
sur  une.  grande  partie,  les  raaires  doivent  dresser 
l'etat  detaille  des  contribuables  qui  ont  eprouve 
des  pertes  et  former  en  leur  nom  une  petition 
collective.  11  est  utile  que  la  remise  de  cette  peti- 
tion a  la  sous-prefecture  soit  prompte,  afin  qae  les 
pertes  puissent  encore  etre  facilement  verifiees  par 
le  contrdleur  des  contributions ,  qui  se  fait  assister 
d'experts  ,  et  aux  operations  duquel  le  maire  pent 
aussi  concourir. 

En  general ,  les  raaires  doivent  faire  parvenir 
leur  opinion  au  oontroleur  sur  1'exactitude  des 
etats. 

Les  ordonnances  de  decharges  et  reductions, 
remises  et  moderations ,  ne  sont  pas  soumises  an 
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timbre ;  mais  le  ministre  des  finances  a  decide ,  le 
5  firimaire  an  IX ,  que.  la  copie  qui  pouvait  en  etre 
demandee  par  le.  contribuabl?  devait  £tre  faite  sur 
papier  timbre ».  etc. ,  etc. 

Depenses  et  Recettes  departementales  *t  jiix* 
nicipjlles.  Lois  du  5  ao&t,  du  6  octobre  1791 ,  du 
1 5  firimaire  an  ¥1 ,  du  ier  brumaire,  du  11  fri* 
maire  an  VII,  du  28  pluviose ,  du  25  ventose; 
Arretes  du  16  thermidor,  du  i5  fructidor  an  VIII, 
du  5  brumaire  an  IX  ,  du  26  brumaire ,  Lois  du 
5  ,  du  18  germinal,  Arretes  du  4  thermidor  an  X, 
du  2  nivose  ,  du  17  germinal  an  XI ;  Arr6t^  du 
19  vend&niaire,  Loi  du  5  ventose  an  XII;  Decret 
du  3o  frimaire  an  XIII;  Loi  du  16  septembre  18457, 
art..  11 ;  Circulaire  du  24  mars  1808 ;  Decrets  du 
17  mai  1809 ,  du.  1 1  juin  1810 ;  Instruction  du  Con- 
seiller  detat  Directeur-general  de  la  comptabilit^ 
des  communes  et  des  hospices,  du  29  avril  1811; 
Ordonnance  du  i5  mai  1822:  etc.,  etc. 

—  La  loi  du  1 1  frimaire  an  VII  contient  les 
dispositions  suivantes  sur  les  depenses  et  les  recettes 
des  communes  : 

«  Art.  4*  Les  depenses  ont  pour  objet,  i°  l'en- 
tretien  des  hospices  de  la  commune;  2°rentretien 
du  pave  pour  les  parties  qui  ne  sont  pas  grandes 
routes  (  voy.  ci-apres ,  au  mot  Pave ) ;  3°  l'entretien 
de  l'horloge,  des  foritaines,  halles  et  autres  edifices 
publics ,  si  la  commune  en  possede ;  4°  Les  registres 
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de  Petat  -  civil ;  les  frais  de  la  garde  natiohale  sfc 
dentaire ;  les  icoles  primaires ;  les  frais  de  f£tes 
nationales;  le  traitement  des  prefets,  commissaires- 
generaux,  commissaires  de  police  et  officiers  de 
paix,  oil  il  en  est  etabli,  des  inspecteurs,  appari- 
teurs',  etc.;  5°  l'entretien  des  fosses,  aqueducs  et 
ponts  a  un  usage  et  dune  utilite  particuliere  a 
la  commune,  et  qui,  de  leur  nature,  ne  font  pas 
partie  des  objets  compris  dans  les.  d^penses  gene- 
rates des  travaux  publics ;  6°  les  frais  de  la'  garde 
des  bois  communaux ,  du  salaire  des  gardes  cham- 
pStres ;  j°  les  remises  a  accorder  aux  percepteurs 
des  contributions  fonciere  et  personnelle  ;'  8°  la 
contribution  fonciere  des  biens  communaux ,  a  Pac 
quit  de  laquelle  il  sera  toujours  pourvu  par  un  ar- 
ticle special  dans  letat  des  depenses ;  g°  les  frais  des 
reverberes ,  des  lanternes ,  ceux  relatifs  aux  incen- 
dies ,  ceux  de  lenlevement  des  boues  et  autres  ob- 
jets de  siirete,  proprete  et  salubrite'  io°  les  faux 
frais  delamairie,  en  encre,  papier,  plumes,  etc. (a). 

(a)  Suivant  la  loi  du  n  floreal  an  X,  dans  les  de- 
penses ,  entrent  encore  le  logement  des  ins titu teurs  des 
ecoles  primaires  ;  l'entretien  des  batimens  des  lycees;  le 
logement  des  cure*,  a  1'egard  desquels  la  loi  du  18  ger- 
minal an  X ,  porte,  art.  72  ,  que  les  presbyteres  et  jardins 
attcnans,  non  alienes ,  seroht  rendus  ,  soit  aux  cures, 
soit  aux  desservans  des  succursales ,  les  Conseils  muni- 
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«  Art.  5.  Quant  £  la  contribution  fonciere  des 
b&te  communaux  et  aux  frais  de  leur  garde,  il  f 
aera  pourvu  par  la  vehte  annuelle  dune  portion* 
suffisante  des  boi^  d  usage. 

«  Gette  portion  sera  distraite  de  la*  coupe  ordi- 
naire, avant  toute  distribution  entre  les  habitans* 
la  Vente  en  sera  faite  aux  enchdres  et  par  devant 
l'administration  municipale  (a). 

«  Art.  6.  Ne  pourront  etfe  comprises  dans  les 
depenses  communales ,  celles  relatives  aut  patrerf  et 
aux  troupeaux  comtnuhs. 

«  Ces  def nieres  depenses  seront  suppdrtees  pro-* 
portionnellement  par  ceux  qui  en  profiteront,  dt 
eonformement  au  reglement  que  les  admltiisti*a-< 
tions  munidpales  devront  faire  sur  cet  objet. 

«  Art.  j  et  ii.  Les  recettes  communales  et  muiiU 
cipales  secomposent^  i°  du  produit  des  biens  com* 
munaux  susceptibles  de  location;  a°  de  celui  des 
bois  communaux  qui,  ne  faisant  pas  partie  de  l'af- 
fouage  distribue  en  nature ,  sera  susceptible  d'&tre 
vendu ;  3°  de  celui  de  la  location  des  places  dans 


cipaiix  6tant  autorises ,  dans  le  cas  contraire ,  a  leur 
procurer  un  logement  et  un  jardin ;  aux  termes  d'un  de*- 
cret  du  24  floreal  an  XIII ,  il  falUMuissi  y  comprendre 
l'entretien  des  compagnies  de  re'sftHfes  d£pattementales , 
pour  un  vingtieme  de  tous  les  revenus  communaux ,  etc. 
(a)  Voy.  ci-dessus,  entre  autres ,  au  mot  :  Bois, 

Tome  IX.  a  5 
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les  halles,  les  marches  el  chantiers,  sur  les  rivieres, 
les  ports  et  Les  promenades  publiques,  lorsque  les 
administrations  auront  xeconnu  que  cette  location 
peut  avoir  lieu  sans  gener  la  voie  publique,  la  na- 
vigation 9  la  circulation  et  la  liberte  du  commerce; 
4°  de  laquantlte  de  centimes  additionnels  aux  con- 
tributions fonciere  et  personnelle^  qu'il  sera  juge 
necessaire  d'etablir  -pour  completer  les  tends  des 
defenses  commnnales,  lesquels  ne  pourront,  dans 
aucun  cas$  exc^der  le  maximum  qui  sera  determine 
cbaque  annee  apres  la  fixation  du  principal  4e  Tune 
et  lautre  contribution;  5°  du  dixieme  da  produit 
des  patentes  pennies  dans  la  commune*  deduction 
faite  de  deux  decimes  par  franc  pour  la  confection 
des  r61es$  6°  de  la  moitie  des  amendes  de  po- 
lice (a);  70  du  produit  des  maisons,  salles  de  spec- 
tacles et  autres  batimens  apparteuans  aux  com- 
munes ,  etc.  (£). 

111  '  '  '  ^~mi~~  i         ^—»_>a      i       ■  VMBMH 

(a)  D'apres  le  d^cret  du  17  mars  1809,  cet  article  dc- 
vait  etre  supprime ,  les  amendes  dont  il  s'agit  etant  des- 
tinees  a  un  fonds  commun  (  vojr,  ci-dessus ,  an  mot : 
Amendes);  mais  ,  d'apres  FA  vie  du  Conseil  d'etat*  da  9 
novembre  1814 ,  le  produit  des  amendes  >  ne  formant 
plus  un  fonds  commun ,  doit  au  contraire  etre  inscrit 
dans  chaque  budget. 

(b)  II  faut  encore  ajouter  a  cette  nomenclature,  le 
produit  des  secondes  expeditions  des  actes  adminis- 
tratifs,  le  produit  de  l'octroi,  des  droits  de  pesage,  me- 
surage  et  jaugeage ,  des  indemnitees  payees  par  les  horn- 
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Larrfo£  du  17  germinal  an  XI,  entre  autres  dis- 
positions, a  ordotme,  que,  dans  touted  les  villes 
qui  avaient  210,00b  fr.  de  nevenus  et  au»dessus ,  <et 
dont  la  population  durit  au-dessous  de  cent  mille 
tmes,  les  frais  d'admintatration ,  consistant  en  abon- 
Mtmtina  de  journaux ,  registres  de  l'-etat  civil ,  eii- 
tf&ten  de  la  maison  commune  (  non  compris  le 
layer  )y  bois,  famfcre,  encre,  papier,  ports  de 
lettres ,  impressions  et  affiches,  traitemens  de  grrf- 
fcre,  secretaires,  commis,  aggns,  huissiers,  Ser- 
gfcns ,  apparfoeurs,  sonneurs,  gardes  ihatnp&res  et 
etnfloy^s  quelconques ,  fetes  Rationales  et  tKpehses 
itnprevues,  seraient  fi*&  a  5o  centimes  par  habitant, 
sur  les  etats  de  population  arr&&  au  Cohseil  d'etat ; 
que  les  irtairfes  ne  pourraient  excnJder  dans  leafs 
mandats  les  sommes  reglees  pour  cfaaqne  nature 
de  ddpetise,  ni  le  receveur  municipal  payer  au- 
de!4  de  ces  somiries ,  sous  pekie  de  responsabilite 
personnelle  pour  les  uns  et  les  autres,  confor- 
m&Mat  4  Vart.  34  de  ranr&£  du  4  thermidor 
ah  X ,  etc. ,  etc.  («). 

mes  de  la  garde  nationale  ,  ages  de  ciriquante  ans ,  les 
rentes  foncieres ,  les  rentes  provenantes  de  biens  alienes , 
les  revenus  du  college  communal  et  retributions.  (  Voy, , 
ehtre  autres  ,  ci-apres,  au  mot  :  Rente). 

(a)  Voy.  aussi  Textrait  de  l'ordonnahce  du  i5  mai 
i8aa,  transcrit  ci-dessus ,  vol.  vm  ,  pag.  575  etsuiv. 

— II  import e  de  faire  ici  une  remarque  omise  ci-de$- 

25. 
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Dettes  dbs  communes,  Lois  du  5 — 10  aout  ijgii 
du  24  aout  1793;  Avis  du  Conseil  d'etat,  da  6 
mars  1810 ,  du  26  mai  i8i3  ;  etc. ,  etc. 

—  La  loi  du  24  aout  1793  "a  declare  dettes  ra- 
tionales toutes  celles  qui  avaient  ete  contractees  par 
les  communes,  eh  vertu  dune  deliberation  legale- 
meht  autorisee  jusques  et  compris  le  10  dum&ne 
mois  d'aout;  elle  a  en  m&me  temps  ordolhi^  que 
ces  dettes  seraient  liqtiidees,  remboursees  ou  in- 
scrites  sur  le  grand-livre,  au  moyen  de  quoi  les 
creances  dues  par  l'Etat  aux  communes,  a  quelque 
titre  que  ce  fat ,  seraient  &eintes  et  l'actif  des  com- 
munes appartiendrait  jusqu'a  concurrence  a  la  na- 
tion ,  except^  les  biens  dont  le  partage  etait  decrete, 
et  les  objets  destines  aux  etablisseniens  publics. 
{Art.  82,. 86,  90,91  )• 

Quant  aux  dettes  posterieures ,  ou  auxquelles  ni 
la  loi  du  24  aout  1793,  ni  celle  du  5 — 10  aout 

sus,  article  Agricultu&e,  au  mot  Gardes  champ&res, 
ou  nous  avons  dit  que ,  d'apres  la  loi  du  16  octobre 
1 79 1  et  le  decret  du  a5  fructidor  an  XIII ,  on  a  permis 
de  faire  payer  les  gardes  champ£tres  par  une  contribu- 
tion particuiiere ,  lorsque  le  fonds  de  cinquante  centimes 
paraissait  insufnsant  pour  les  autres  frais  d'administra- 
tion j  cette  mesure  a  ete  improuvee  par  divers  decrets 
sur  les  budgets. 

On  pent ,  si  l'insuffisance  est  constat ee ,  proposer  une 
allocation  speciale  au  chapitre  ier  du  budget. 
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1791,  ne  seraient  applicables,  lorsque  les  reyenus 
des  communes  sont  insuffisans  pour  les.acquittep, 
ces  communes  peuvent  prendre  k  cet  effet  un  des 
trois  moyens  suivans,  ou  la.voie  d'un  emprunt,  ou,- 
celled'une  vente  d'immeubles,  s'il  existe  des  biens 
communaux,  ou  celle  dune  imposition  au  marc  le 
franc  des  contributions. 

Les   biens  des  communes  r^unis  au  domame, 
en  vertu  de  la  loi  du  24  aoiit  1793,  ne  sont  pas 
compris  dans  la  loi  du  21  prairial  an  V*  portant  de- 
fense aux  communes  de  vendre  leurs  biens  sans  une . 
loi  particuliere. 

Le  tresor  public  ne  pourrait  reclamer  le  capital 
et  les  int&6ts  d  une  somme  par  lui  pay^e  pour  une 
commune  que  dans  le  seul  cas  ou  cette  commune 
aurait  conserve,  malgre  la  loi  du  24  aout  *793» 
une  partie  de  ses  proprietes  qui  put  &re  employee 
a  1'acquittement  de  la  dette  dont  ses  communaux 
avaient  6tA  dechargds. 

L'administration  des  domames  n'est  fondle  a  r&. 
p&er  sur  aucune  commune  le  montant  des  dettes 
pour  elle  acquittees  par  le  tr&or,  d'apres  la  liqui- 
dation qui  en  aurait  ete  faite  par  le  Conseil  g&n^- 
ral  de  liquidation. 

Lorsqu'une  commune  est  debitrice  dune  ad- 
ministration ,  il  n'y  a  lieu  ni  a  d&ivrance  de  con-; 
trainte  contre  le  receveur,  ni  a  citation  devant  le& 
tribunaux ,  ni  a  saisie-arret  entre  les  mains  du  r$* 
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qgveur  de  la  coroautne,  parce  que  le  rqee^eur  ne 
peut  mo.  payer  qu'en  vertu  d  une  autorisatioB  mi 
budget  ait&tiel ;  mais  cette  Mminifitratio**  dott  se 
pourvoir  par  decant  le  prefet,  pouc  qui!  porta  an 
budget,  ail  y  a  lieu ,  la  sown*  renames  ecntre  1» 
cefnmu»e ,  aim  que  le  paiement  a  fi»^  peg  le  w» 
ceveur  soit  autoris& 

Jjeepetfeig  e^aminen*  ec  liquidem  dbefij&ituremeat, 
d'aprte  1  aw  det  seus-pcefets,  toutes  h»  dettes  cwir 
nwmata  po&t&ieures  au  20  aota  179$*  et  recwees 
pe*  les  Conseils  rounicipaux.  lis  e&  fo*H  op&er  k 
paiement  soit  par  une  allocation  daw  le  piue  pre* 
chain  budget^  soit  smecesfitaemeftfty  lossqae  lee  le- 
veuus  ordwaunes  qu  extraordinaire*  date  ifowmMpie 
\m  permettent  da  se  liberer. 

La  d&iakm  su*  toute  dette  que  le  Connril  owe 
nicipal  a'atutait  point  reeonaue  >  qu  dont  la  liqui- 
dation p*esenterait  des  difficultes ,  ou  qui  ne  serait 
point  appuyee  sur  le  texte  des  lpifl  et  decrets,  eat 
referee  au  ministre  de.  linterieur. 

]1  en  est  de  meme  si  le  capital  exeede  5,qqo  fir., 
ou  si  la  commune  eel  debitriee  enrers  l'Etat ,.  lee 
hospices,  Jabiiques  qu  etabKssemens  d'instrueMft 
publique. 

Toute  liquidation  cte  dette  au  paiement  de  la- 
quelle  use  commune  ne  pourrait  satisfaire  que  pat 
dee  mayens  qui  exigent  rimerventkm  du  ministre 
014,  du  roi ,  n'est  que  provisoire  et  doit  etce  spumise 
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an  Gouvernement  avec  l'&ronciation-  des  ressources 
el  da  mode  de  paieraent. 

Le*  prifets  ne  peuvent  faire  payer  les  denes  d'au- 
mine  ceimmme  dont  le  reverra  ordinaire  est  da 
30,000  fr.  et  au-dessus. 

lis  ne  peuvent  s'occuper  non  plus  des  dettes  re* 
latrres  aux  dlpenses  arri&r&s  clfes  anciennes  admi- 
nistrations de  canton y  et  dans  ces  dettes  sont  com- 
prises  celles  qui  ont  &ti  contractles  pendant  le 
inAme  temps  pour  papier  thnbr£  des  registres  de 
1  <kat  civil* 

On  ne  doit  pas  presenter  comne  dettes  de»  com- 
munes les  tifeitemens  ou  supptemens  de  tfoitemens 
era  les  indemnity*  de  logement  aux  cur&ydesscr* 
vans  ou  vieaires  :  dapr&s  IdPtUcrets  exisfens  sttr 
cette  matiere,  les  commune*  n'ont  pu  prendre 
d  engagement  tegal  envers  ces  ecclesiastiques  qu'att- 
tant  qu'ettes1  araient  dans  leurs  revenus  arniuek  les 
mejeos  d*jr  satisfaire;  a  dtfaut  de  ressources,  U 
devait  y  £tre  pounru  par  des  cottsations  rolon- 
taires. 

Le  er&neier  d'une  commune  ne  peut  b  pour- 
suhrre  sans  y  6tre  autoris^  par  le  Gohseil  de  prefec- 
ture^); et  eette  autorisation  nest  pas  donn&  si  la 

(a)  Foy.  ci-desstts,  a  Particle  Fohctiows  xt  Fomari- 
Livfe  jeBieiAixxs ,  le  mot :  Actions  et  Procedures  jutK- 
czadres ,  pag.  68-  et  69. j  ct  d-apre$y  ssrtont ,  sect,  nt , 
Attributions  des  Conseils  de  prefecture ,  etc. 
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pr&nce  e$t  recpnnue,  le  prefet  doit  J^ors  prendre 
des  mesures  pour  la  faire  payer.  Mais ,  si  la  creaitce 
est  contestee  en  tout  ou  en  partie,  l'autorisation  de 
pourspivre  doit  etre  donn£e ;  aux  tribunaux  seufe 
appartient  le  droit  de  pronoqcer  *ur  la  contesta- 
tion, etc.,  etq. 

Dons  st  Legs/2u£s  aux  communes  ou  etabUssenum 
-publics.  Arr6tes  du  7  messidor  an  EC,  du  a5  ther- 
jnidor  an  X,  du  4  pluyiose,  Decrets  des  i5  et  aa 
floreal  an  XII,  du  ia  aoftt  1807;  Loi  et  OrdonT 
nance  du  a  Janvier,  du  3  avril  18,17;  Code  civil, 
art.  910,  93a,  937 ;  etc. ,  etc. 

— Les  dons  ou  legs  dHmmeubles,oud'objets  mo- 
biliers  excedant  unq  valeur  capitale  de  3oo  franca, 
et  toutes  les  disposNfons  a  titre  onerou*,  ne  peu* 
vent  etre  accqptes  qu'ayec  ]'$iutorisatiop  du  Gou- 
vernem^nt. 

Les  autres  peuyent  letre  sous  la  simple  autori- 
$ation  des  sous-prefets ,  et  de  l'<£veque  diocesaig 
dans  le  cas  ou  ils  spraient  faits  a  la  charge  de  ser- 
vices religieux. 

Les  paaires  font  connaitre  aux  prefets ,  et  ceux- 
pi  au  ministre  de  l'interieur,  si  les  liberalites  sur 
l'acceptation  desquelles  il  s'agit  de  statuer ,  out 
donne  ou  peuvent  donner  lieu  a  quelques  reclama- 
tions; si  elles  sont  ou  non  pr&umees  etre  le  resul- 
tat  de  la  captation  \  si  les  testamens  sont  entaches 
de  quelque  vice  de  nullite ;  si  les  testateurs  ont 
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Jaisqe  d&  heritiers  susceptibles  par  leur  position 
d'obtenir  des  remises  et  moderations;  et  alors  on 
jioit  s'expliquer  sur  leur  nombre ,  sur.  leur  degre  de 
parent^,  sur  les  considerations  qui  pourraient  venir 
k  l'appui  de  leurs  reclamations,  et  sur  ce  qu'il  con? 
viendrait  de  faire  en  faveur  des  reclamans. 

•    •  • 

Quant  aux  pieces  k  produire  a  l'appui  des  det 
mandes  en  autorisation  d'accepter,  ce  sont,  i° deux 
pxtraits  du  testament ,  en  ce  qui  concerne  les  libe- 
ralites  faites  et  les  charges  dont  elles  peuvent  etre 
grevees;  a°  la  deliberation  de  letablissement  et 
1'avis  du  comit£  consultatif  legataire  ou  donataire, 
3  il  y  a  lieu;  3°  le  voeu  du  Conseil  municipal ,  lors- 
que  le$  legs  sont  a  titre  onfreux,  ou  lorsqu'il  y  a 
doute  sur  l'avantage  de  l'acceptation ,  ou  lorsqui^ 
y  a  reclamation  d'heritiers  ;  4°  l'avis  du  sous- 
prefet ,  l'avis  du  prefet  et  celui  de  l'^veque  dioce- 
sain  lorsque  l'etablissement  legataire  ou  donataire 
l'exige.   ' 

On  doit  en  outre  faire  connaitre  la  valeur  capi- 
tyle  desliberalites,  lorsqu'elle  nest  point  exprimee 
dans  le  testament  etc.,  etc. 

Droits  d  expeditions.  Ordonnance  du  16  mars 
1816 ;  Circulates ;  etc.,  etc. 

—  Le  produit  des  actes  del'&at  civil  et  des  se- 
condes  expeditious  des  actes  administratifs  ne  doit 
point  tourner  au  profit  des  maires,  adjoints,  secre- 
taires ou  employes ,  personnellement ,  mais  au  pro- 
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fit  de  la  eomnume;  H  doit  Stre  ajout£  aux  autres 
fonds  destines  i  I'acquit  des  depenses  communales, 
et  par  consequent  poruS  au  budget,  qa  nombre  des 
resources  ojrdinajres.  Pbur  que  ft*  montanf  de  cettt 
retribution  soit  cxactement  conira,  le  ministre  4 
present  la  temie  (Tun  registre  particulier,  sur  le- 
quel  doit  (tire  inscrit ,  sams  aucun  d4&Qi\  le  prodoit 
de  chaque  expedition  on  dp  chaque  extrait.  etc. 

DoffAHES.  Loi  du  22  aout  1791  (  tit.  m,  art.  8); 
Loi  du  10  Tendeniiaire  an  V;  Arr&e?  du  n9  nivose, 
du  29  frimairc,  du  9  prairial ,  du  25  messidor  an  VI 5 
Loi  du  9  floreal  an  VII ;  etc. ,  etc* 

—  Les  maires  et  adjoints  peuvent  constate*  les 
retards  qui  empechent  les  signataires  eFacquits-S- 
caution  de  faire  arriver  les  marchandises  dans  le$ 
deiais  convenus. 

Bs  doivent  avertir  les  proposes  aux  dbuanes  dies 
naufrages  et  bris  de  navires,  pour  assurer  la  per- 
ception des  droits. 

\Tart.  3  du  titre  vin  de  la  loi  du  22  aout  1 791  les 
autorise  a  r^gler,  a  defaut  de  juges  de  commerce, 
les  quantit^s  de  vivres  ndcessaires  aux  equipages, 
et  qu'on  peut  embarquer  sans  paiement  de  droits. 

lis  recoivent ,  aussi  k  defaut  de  juges  ,  les  rap- 
ports et  l'affirmation  d&  proces-verbaux  des  pro- 
poses des  douanes. 

Conformement  aux  arr£tes  des  29  irimaire  an  VI 
et  9  prairial  survant ,  ils  mettent  a  la  disposition 
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des  proposes  des  deuanes  le§  maisoas  ntfceasafrea 
pour  lew*  bureaux ,  A  la  charge  d'en.  papas  le  loyer 
d  api£*  estimation, 

Ila  delivrent  aux  persomies  domiciliee*  dans 
l'^tendue  de  deux  lieufes  des  frontiferes  oa  de*  cdtes, 
les  certificate  nicesaaires  pour  y  transporter  lea 
objets  dont  la  sortie  eat  prohihfo  t  eft  dont  ceux-ci 
out  besoin  pour  leur  eonaoimnation.  (Leidu,  10 
vendimiair&aii  V ;  Jrret»  du  x5  messidor  em  VI ). 

Us.  doivent  veiller  a  la  s&ret4  des  bureaux  de 
douane  ,  aux  tenaes  da  X artta*  du  a8  nrvose  an  VI 
(B*  174)*  etc., etc. 

F.niwcBS  mjbligs.  Bmtimem&xLss  heepm&i  Bdtimms. 
mUAaireSy  etc.  Lot  du  n  frimaira  am  VII $  Arr&e  dn 
27  floreal  an  VIII ;  Loi  du  18.  germinal  aaX;  Am 
du  Coaaeil  d'etat,  dm  6  nivose  an  XIII ;  Deeret  du 
10  brumaire  an.  XJV ;  Avis  du  7  octobre  1809  ;  D6- 
creta  du  a3  avril  1810,  du,  &  mars,  du  9  ayril,  du 
x6septeubre  l&ii^CqcL  pen., art.  aS?;  etc.,  etc 

t—  Le  Decret  du  9  airil  1811  a  concede  gratui- 
tetnent  aux  d£parteMeM y  arrondisseineaff  et  com- 
munes la  pleine  propriete  des  edifioss  ou.  bAtimen* 
natoonaux.  oecup&  pour  le  seroice'de  I'administra- 
tion,,  des  eours  eft  tribunaiiat  ,  et  ckt  l'instruction 
pubjkpie ,  a  la  charge  d'acf  uitfcw  la  contribution 
fancier*  et  de  supporter  led  grosses  et  menues  re* 
paratoons  r  suhraut  lea  regie*  et  dans  les  proportions 
£tabbes  pour  chaque  local,  par  la  loi  du  11  frimabe 
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an  VII ,  sur  les  dfyenses  d^partemen  tales ,  ttapini* 
cipales  et  communales,  et  par  l'arrfete  du  vj  floreal 
an  Yin,  pour  le  paiement  des  dispenses  judieiaires. 

Le  m£me  decret  porte  qu'£  Vavenir  il  ne  pourra 
&tre  dispose  d'aucdn  Edifice  national  en  faveur  dun 
&ablissement  public'qu'en  vertu  dun  d&ref. 

La  loi  du  18  germinal  an  X ,  ayant  rendu  au 
culte  catholique  les  Edifices  qui  y  ^taient  destines, 
les  eglises  et  les  presbyteres ,  d'apres  Favis  du  Con- 
seil  d'etat,  du  6  nivose  an  Kill ,  doivent  &tre  con- 
sid&es  cpmme  des  proprietes  communales. 

Le  d£cret  du  10  brumaire  an  XIV  contient  des 
dispositions  sur  les  constructions  et  reparations  des 
bitimens  appartenans  aux  hospices  et  autres  eta* 
blissemens  de  charite. 

Par  le  decret  du  23  avril  1810 ,  les  casernes,  hd- 
pitaux  ,  manutentions ,  corps-de-garde  ,  et  autres 
Mtimens  militaires  portes  dans  l'etat  annexe  a  ce 
decret ,  ont  ete  donnes  en  toute  propriete  aux  villes 
oil  ils  etaient  situes ,  a  la  charge  par  elles  de  les 
entretenir  et  de  n'en  pouvoir  disposer  sans  Fauto- 
risation  du  Gouvernement. 

Le  decret  du  16  septembre  1811  a  regie  le  mode 
dad  ministration  des  Mtimens  militaires  apparte- 
nans aux  communes  dans  les  places  de  guerre ,  et 
des  batimens  appartenans  aux  communes  ou  k 
FEtat  ,  dans  les  villes  non  fortifiees ,  conformement 
aux  bases  posees  dans  le  decret  du  a3  avril  1810. 
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Les  maires  doivent,  entre  autres  fonctions  ,  visiter, 
chaque  annee? ,  avec  le  commandant  du  genie ,  les 
divers  etablissemens  militaires  :  cest  devant  eux  que 
doivent  se  passer  les  adjudications  des  travaux  ;  en 
ca$  de  vols  et  de  degradations ,  cest  a  eux  de  de- 
noncer  et  faire  poursuivre  les  delits;  ils  nomment 
les  conservateurs  et  les  portiers-concierges  de  ces 
'  Mtimens  militaires;  ' 

Dap  res  le  decret  du   16  septembre  181 1,  ils 

•  doivent  choisir  ces  portiers  parmi  les  militaires 

-  en  retraite ,  sachant  lire  et  £crire ,  conformement 

au.  decret  du  8  mars  precedent :  les  nominations 

sont  soumises  a  ^'approbation  des  prefets. 

-  Les  portiers  sont  charges  de  dresser  proces-ver- 

bal  des  vols ,  degradations  et  autres  d&its ,  et  ils 

en  remettent  copie  au  maire;  ils  portent  sur  la 

poitrine  un  medaillon  en  cuiyre ,  sur  lequel  sont 

figurees  une  clef  et  une  epee  en  sautoir.  Leurs 

commissions  sont  enregistr&s .  comme  celles  des 

gardes  du  genie ,  aux  greffes  de  la  mairie,  et  du 

tribunal  de  premiere  instance,  et  foi  est  ajoutee, 

jusqu a  inscription  de  faux,  a  leurs  rapports  du- 

.  ment  affirmes  dans  les  vingt-quatre  heures  devant 

le  juge  de  paix  du  .canton ,  ou,  en  cas  d'absence, 

devant  le  maire  ou  son  adjoint,  etc.,  etc. 

Emprunts.  Loi<lu  3  novembre  1790 ;  etc. ,  etc. 
— -Aux  termes  de  cette  loi,  les  impositions  ou 
emprunts  a  faire  par  les  municipality ,  etc.  ,.ne 
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peuvent  avoir  lieu  sans  l'auftorisation  du  Corps  te- 
gislatif. 

Quand  une  commune  veut  6tre  autorisee  k  faire 
tin  emprunt  pour  payer  ses  deites,  elle  doit  join- 
dre  a  sa  demaode  la  deliberation  du  Conseil  mu- 
nicipal ,  et  les  autres  pieces  qui  servent  k  prottrer 
la  necessite*  de  Femprttnt,  I'&art  des  revenue  et  des 
depenses  ordinaires,  et  celui  defc  dettes  actives  it 
passive*  de  la  commune ,  avec  assignation  de  fends 
poor  ta  paientent  des  arrerages  et  le  rembourse- 
ment  dn  capital  ,  auivant  une  progression  deter- 
mine** Le  sous-prefet  a  qui  les  pieces  sent  adits- 
sees ,  les  fait  passer ,  avec  ces  observatums  7  an 
pr4£et,  qui  adresse  le  tout  au  ministre  de  l'int^- 
rieur.  etc. ,  etc. 

EnT*a»frc  ,  Ijtoemnit* ,  T&aksct*  Deere*  <ki  aa 
octobre  1810;  etc.,  etc. 

—  Ce  deVret  porta  que  la  perception  fait*  sons 
le  nom  d'indemnite  sur  les  boissons  on  marcban- 
dises  en  transit  ou  entrepot,  fera  partie  des  reve- 
nue des  villes ,  et  sera  portee  dans  leurs  budgets, 
lorsque  les  tarifs  qui  en  regient  la  perception  au- 
ront  ete  delib&es  par  les  Gonseils  mnnicipanx  ,  et 
arc£t&  comme  les  tarifs  d octroi;  que  tout  tarif  de 
transit  ou  entrepdt  eatistant  ne  pourra  Stre  ei6- 
cute'  qu'apres  avoir  ete  regularise  au  Conseil  d'&at; 
et  que,  pour  jouir  de  l'entrepot  ou  transit,  il  ne 
sera  pas  necessaire  d'etre   domicilii  dans  la  com- 
mune, etc. ,  etc. 
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Haixes.  Lois  du  28  mars,  du  20  ao&t  1790 , 
du  11  frimaire  an  VII;  Decret  du  26  mars  1806$ 
Loi  du  8  mars  1810 ;  Avis  du  Conseil  d'etat,  du  6 
ao&t  181 1 ;  Ordonnances  des  2  juin  18  i'g,  9  juillet 
1820,  a2  fevrier  1821$  etc.,  etc. 

— Les  droits  de  hallage  dont  jouissaient  autrefois 
)es  seigneurs,  ont  ete  supprimes  sans  indemnite; 
mais  les  batimens  des  halles  continuent  d'appajv 
temr  a  leurs  pro^rietaires ,  sauf  a  eux &  sarrauger 
a  l'amiable,  soit  pour  le  loyer,  soit  pour  l'aliena- 
tioa ,  avec  les  municipaHtes  des  lieux. 

La  loi  du  28  mars  1790  n'a  prononc^  que  la 
suppression  des  droits  feodaux  et  de  ceux  -de  hal- 
lage qui  etaient  percus  a  raison  de  l'apport  et  du 
dep6t  des  marchandises  dans  les  halles  $  mais  elle 
a  maintenu  ceux  qui ,  dans  l'origine ,  ont  ete  eta- 
blis  pour  les  frais  de  construction  des  batimens.  La 
question  de  savoir  si  les  rentes  pour  concession  de 
bancs  sous  les  halles  sont  ou  ne  sont  pas  ieodales 
est  du  ressoctdes  trihunaux  ordinaire*. 

Lorsquune  commune  dans  laquelle  il  se  tient 
des  foireSp  manque  de  lialle  et  veut  en  etablir  une, 
elle  est  obligee ,  pour  Facquisition  du  terrain  ne- 
cessaire,  de  remplir  les  formalites  indifuees  ci- 
dessus  i  sous  les  mots  Acquisition,,  etc. 

Le  decret  du  26  mars  1806  a  ordonne  que  les 
halles  dont  la  regie  du  domaine  etait  en  posses- 
sion seraient  abandonnees  aux  communes ,  d'apre* 
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estimation  contradictoire  de  leur  valeur ,  par  un 
expert  nomm£  par  la  r^gie  et  un  expert  nomm£ 
par  la  commune ,  et,  en  cas  de  partage ,  par  un 
tiers-expert  a  la  nomination  du  prefet.  Le  m&ne 
d&ret  porte  que  les  communes  paieront  la  rente 
k  cinq  pour  cent,  sand  retenue ,  du  montant  de 
l'estimation,  juSquVce  qu'elles  aient  sold£  le  prin- 
cipal, etc. ,  etfc. 

(  Voy.  aussi ,  ci-dessus ,  k  Tart.  AgricultuAb ,  les 
mots  :  Foires,  Halles,  Marches  ). 

H6tel-db-Villb.  Cifculaire  du  miriistre  de  fin- 
terieur,  du  i5  novembte  18105  etc.,  etc. 

—  D'apfes  cette  circulaire,  ces  b&timetfs  doivent 
&re  reserves  en  entier,  tant  pour  Id  tenue  des 
seances  des  Gonseils  municipaux  et.  des  bureaux 
des  mairies,  que  pour  les  autres  besoins  publics; 
et  sous  aucun  pretexte,  ils  ne  doivent  6tre  aflectes 
a  des  services  ou  a  des  logemens  particttliers.  etc. 

Impositions  extraordin  aires.  Lois  des  16  et  a<) 
ventose  an  XII;  Decret  du  28  aout  181  o;  Lois  du 
s5  mars  1817,  du  i5  mai  1818;  etc.,  etc. 

—  Deux  especes  d'impositions  peurent  Stre  le- 
vies exttaordinairement  au  profit  des  communes, 
lorsque  les  revenus  et  les  cinq  centimes  addition- 
nels  ordinaires  sont'  epuises.  Les  unes  annuelles  et 
permanentes  sont  affectees  a  des  d^penses  autori- 
sees  par  des  lois  ou  reglemens  generaux ;  les  autres, 
spfcciales  et  temporaires ,  sont  autorisees  particu- 
lierement. 
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Les  impositions  extraordinaires ,  annuelles  ou 
pertnanentes,  ont  pour  objet  le  paiement  dfcs  ex- 
penses du  culte  paroissial  ou  des  gardes-champ£tres 
et  forestiers. 

Les  impositions  extraordinaires  ,  speciales  fct  tern- 
poraires,  ont  pour  objet  des  depe  rises  hors  du  bad* 
get ,  relatives  a  des  constructions ,  reconstructions , 
et  autres  travauxM'utilite  communale. 

Dans  le  cas  ou  les  cinc|  centimes  additionnels  im- 
poses pour  les  depenses  des  communes  etant  ^plu- 
ses, une  commune  aurait  a  pourvoir  a  une  depense 
veYitablement  urgente ,  le  maire,  sur  Fautorisatiori 
du  prefet,  convoque  le  Conseil  municipal  et  les 
plus  forts  contribuables  au  rdle  de  la  commune, 
en  nombre  egal  a  celui  des  membres  de  ce  Con- 
seil, pour  reconnaitre  Furgence  de  la  defense, 
rinsuffisance  des  revenus  municipaux  et  des  cinq 
centimes  ordinaires  pour  j  pourvoir. 

Lorsque  les  plus  forts  contribuables  sontabsens, 
ils  sont  remplaces  en  nombre  egal  par  les  plus  forts 
contribuables  portes  apres  eux  sur  le  r61e. 

Le  maire  charge*  de  la  convocation  dresse  la  liste 
des  plus  forts  imposes ,  de  concert  avec  le  percep- 
teur  des  contributions  :  cette  liste  est  soumise  a 
lap  probation  du  prefet. 

La  presence  des  deux  tiers  dan  Conseil  munici- 
pal suffit  pour  valider  les  deliberations.  II  en  est  de 
meme  pour  les  deliberations  prises  dans  une  assem- 
Tome  IX.  26 
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blee  composee  ties  deux  tiers  des  merabres  du  Con- 
seil  et  des  deux  tiers  des  plus  forts  contribuables 
convoques. 

La  convocation  et  la  reunion  des  plus  forts  con- 
tribuables aux  Conseils  municipaux  n'empechent 
pas  de  produire  reformation  de  commodo  Del  in- 
commode, dans  le  cas  oil  elleest  exigee  par  la  loi. 
Elle  precede  meme  la  reunion  du  .Conseil  munici- 
pal qu'elle  peut  servir  a  eclairer.  On  procede  a  Tin- 
formation  par  voie  administrative  et  sans  frais,  par 
le  ministere  d'un  commissaire  nomine  par  le  pre- 
fet ,  pour  recevoir  dans  les  lieux  et  aux  jours  indi- 
ques  par  affiches  et  publications  les  dires  et  les  de- 
clarations de  ceux  qui  se  pr&entent. 

Le  Conseil  municipal ,  auquel  ont  6t6  adjoints 
les  plus  forts  contribuables,  vote  sur  les  centimes 
extraordinaires  proposes.  Dans  le  cas  ou  ils  sont 
consentis,  la  deliberation  est  adressee  au  prefet 
qui ,  apres  lavoir  revetue  de  son  automation ,  la 
transmet  au  ministre  de  Finterieur,  pour  y  etre de- 
finitivement  statue  par  une  ordonnance  du  roi. 

Dans  les  cas  oil  le  Conseil  municipal  et  les  plus 
forts  contribuables  refusent  de  consentir  l'imposi- 
tion  sur  laquelle  ils  sont  appeles  a  deliberer,  les 
motifs  du  refus  sont  consigned  exactement  dans  les 
deliberations.  Ces  deliberations  sont  remises  .par  le 
maire  au  sous-prefet  qui  les  transmet  au  preTet, 
pour  £tre  envoyees  avec  les  avis  respectifs ,  au  mi- 
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nistre  de  Tinterieur,  et  le  Gouvernement  prend  alors 
telle  determination  qu'il  juge  convenable. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  de  pourvoir  a  des  d^penses 
extraordinaires  communes  a  plusieurs  municipali- 
ty d'un  departement  et  dans  leur  int&dt  general , 
la  repartition  en  est  faite  d'apres  les  deliberations 
des  Gonseils  municipaux  approuves  par  le  pr&et , 
et  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'inteiieur,  par 
une  ordonnance  du  roi. 

Quelle  que  soit  la  nature  des  besoins,  la  quotit£ 
de  centimes  que  les  communes  sont  autoris&s  a 
s'imposer  par  addition  au  principal  de  leur  contri- 
bution ne  doit  point  eic£der ,  pour  chaque  ann£e, 
▼ingt  centimes  sur  chaque  nature  de  contribu- 
tion, etc.,  etc. 

(  Voy.  encore ,  ci-dessus ,  au  mot :  Contribution  }. 

Liquidation.  Lois  du  i3  prairial  an  X  (  2  juin 
180a)  (III,  B.  196,  n°  1720),  du  19  vend&niaire 
an  XI  (  icr  octobre  1802  )  (III,B.  220,  n°  20i5). 

—  Ges  lois  d&ignent  plusieurs  objets  de  la  dette 
publique  soumis  a  la  liquidation  des  pr&ets. 

Octrois  municipaux.  Lois  du  11  frimaire  an  VII , 
du  19,  du 27  frimaire,  du  5  ventose ;  Arr&te  du  i5 
thermidor  an  VIII ;  Circulaires  du  ministre  de  l'in- 
t&rieur  du  2  vendemiaire  an  IX,  du  ministre  dela 
justice  du  14  germinal  an  X,  du  Conseiller  d'&at 
ayant  le  departement  des  reeettes  et  depenses ,  du  7 
thermidor  an  X ;  Arr&t&  du  24  frimaire  an  XI ,  du 

26. 
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1 1  germinal  an  XII ;  Instruction  du  Direeteur  de 
la  Regie  des  droits  reunis,  du  ier  prairial.  an  XII; 
Loi  du  a4  avril  1806;  Avis  du  Gonseil  d'etat  du 
1 4  avril— ix  mai,  du  4 — *8  aout  1807;  Deeret  du 
17  mai  1809,  du  i5  novembre  1810,  du  21  mars 
181 1 ;  Avis  du  Conseil  d'etat  du.26  arril  1811; 
Decrets  du  29  juin  1811,  du  8  fevrier  181  a;  Loi 
du  8  decern bre  181 4;  Ordonnance  du  9  dudit 
mois  ;  Lois  du  28  avril  1816,  du  a5  mars  1817,  du 
i5  mai  1818;  etc.,  etc. 

—  Les  octrois  retablis  dans  les  attributions  dfes 
maires,  sous  la  surveillance  immediate  des  sous- 
prefets ,  et  sous  l'autorite'  du  Gouvernement ,  out 
pour  objet  de  subvenir  aux  depenses  qui  sont  a 
la  charge  des  communes;  ils  sont  deliberes  d'of- 
fice  par  les  Gonseils  municipaux.  Gette  deliberation 
est  aussi  provoquee  par  le  prefet ,  lorsqu'a  l'exatnen 
du  budget  d'une  commune  il  reconnait  Vinsufli- 
sance  de  ses  revenus  ord  in  aires ,  soit  pour  couvrir 
les  depenses  annuelles,  soit  pour  acquitter  les  dettes 
arrierees  ou  pourvoir  aux  besoins  extraordinaires 
de  la  commune. 

Les  deliberations  portant  etablissement  dun  oc- 
troi sont  adressees  par  le  maire  au  sous-prefet,  et 
renvoyees  par  celui-ci,  avec  ses  observations,  au 
preset,  qui  les  transmet  egalement,  avec  son  avis, 
au  ministre  de  l'interieur,  lequel  permet ,  s'il  y  a 
lieu ,  1  etablissement  de  loctroi  demande ,  et  auto- 


Chap.  II.  Trr.  II.  Pouvoir  executifi    4<>5 

rise  le  Conseil  municipal  a  deliberer  les  tarifs  et 
reglemens. 

Les  projets  de  reglement  et  de  tarif  d&iberes  par 
les  Conseils  municipaux  sont  envoyes  aux  pr&ets, 
avec  lavis  des  maires  et  des  sous-prefets.  Les  pr&- 
fets  les  transmettent  au  directeur-  general  des  im- 
positions indirectes ,  pour  etre  soumis  aii  tninistre 
des  finances,  sur  le  rapport  duqugl  le  roi  accorde 
son  autorisation ,  s'il  y  a  lieu. 

Aucun  tarif  d'octroi  ne  peut  porter  que  sur  des 
objets  destines  a  la  consommation  des  habitans  du 
lieu  sujet.  Ges  objets  son*  toujours  compris  dans  les 
cinq  divisions  suivantes,  savoir  :  i°  Boissons  et  li- 
quides;i°  Comestibles;  3°  Combustibles;  4°  Four- 
rages;  5°  Mater iaux. 

Sont  compris  dans  la  deuxieme  division  les  objets 
servant  habituellement  a  la  nourriture  des  hommes, 
a  l'exception  toutefois  des  grains  et  farines ,  fruits  , 
beurre ,  lait ,  legumes  et  autres  menues  denrees. 

Les  b&tes  vivantes  sont  taxees  par  t£te. 

A  legard  des  viandes  depecees,  fraiches  ou  sa- 
lees ,  ellen  sont  imposees  au  poids. 

Les  person nes  voyageant  a  pied ,  a  eheval  ou  en 
voiture  particuliere  suspendue,  tie  peuvent  etre 
arretees,  questionnees ,  ou  visiters  sur  leurs  per- 
sonnes  ou  en  raison  de  leurs  malles  ou  effets.  Tout . 
acte  contraire  a  la  pr&ente  disposition  est*  repute 
acte  de  violence ,  et  les  preposes  qui  3  en  rendent 
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coupables  doivent  |tre  poursuivis  correctionnelle- 
ment  et  punis  des  peines  prononc&s  par  les  lois. 

Tout  individu  soup^onne  de  faire  la  fraude  A  la 
faveur  de  l'exception  ordonnee  par  1'article  prece- 
dent, peut  fore  conduit  devant  un  officier  de  po- 
lice ou  devant  le  maire  pour  y  etre  interroge,  et  la 
visite  de  ses  effets  autorisee ,  s'il  y  a  lieu. 

Les  diligences ,  fburgons ,  fiacres,  cabriolets  et 
autres  voitures  de  louage  sont  soumises  aux  visites 
des  preposes  de  Toctroi. 

II  est  defendu  aux  employes,  sous  peine  de  des- 
titution, et  de  tous  dommages-interets,  de  faire 
usage  de  la  sonde  dans  la  visite  des  caisses ,  malles  et 
ballots  annonces  contenir  des  effets  susceptibles 
d'etre  endommages  :  dans  ce  cas ,  corame  dans  tous 
ceux  oil  le  contenu  des  caisses  et  ballots  est  inconnu 
ou  ne  peut  etre  verifie  immediatement ,  la  verifica- 
tion en  est  faite  soit  a  domicile ,  soit  dans  les  em- 
placemens  a  ce  destines. 

Les  preposes  de  l'octroi  peuvent  reconnaitre  a 
domicile  les  quantites  recolt&s ,  preparees  ou  fa- 
briquees ,  et  faire  toutes  les  verifications  pour  pre- 
venir  la  fraude. 

Conformement  a  1'article  4  de  la  loi  du  27  fri- 
maire  an  VIII ,  le  Directeur-general  des  impositions 
indirectes  est  autorise  a  etablir  et  a  commissionner, 
lorsqu'il  le  juge  necessaire,  un  propose  en  chef  au- 
pres  de  chaque  octroi. 
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Les  autres  preposes  d  octroi  sont  nommes  par  le 
prefet  sur  une  liste  triple  presentee  par  le  niaire. 

Les  preposes  doiyent  etre  ages  au  moins  de  21, 
ans  accomplis;  ils  sont  tenus  de  preter  serment  de- 
vant  le  tribunal  civil  de  la  ville  dans  laquelle  ils 
exercent ,  et ,  dans  les  lieux  ou  il  n  y  a  pas  de  tri- 
bunal, devant  le  juge  de  paix. 

Tous  les  preposes  comptables  sont  tenus  de  four- 
nir  un  cautionnement  en  numeraire  ou  en  cinq  pour 
cent  consolides. 

Les  recettes  de  l'octroi  sont  versees  a  la  caisse 
municipale  tous  les  cinq  jours  au  moins,  et  plus 
sou  vent  meme  dans  les  villes  011  les  perceptions 
sont  importantes. 

Les  registres,  autres  que  ceux  dont  l'usage  est 
com mu n  aux  octrois  et  aux  droits  d'entree ,  sont 
cotes  et  paraphes  par  le  maire;  ils  sont  arr&tes  par 
lui  le  dernier  jour  de  chaque  annee ,  deposes  a  Tad- 
ministration  municipale  et  renouvel&  tousles  ans. 
A  Vegard  des  autres  registres,  les  maires  peuvent 
en  prendre  communication  sans  deplaceinent ,  et 
en  faire  faire  des  e^ traits  pour  ce  qui  concerne  les 
recettes  des  octrois. 

Les  etats  et  bordereaux  de  recettes  et  depenses 
des  octrois  sont  dresses  aux  epoques  determinees 
par  la  regie  des  impositions  indirectes.  Un  double 
de  ces  etats  et  bordereaux  9  signe  du  maire ,  est 
adresse  au  prepose  superieur  de  la  R^gie ,  pour  £tro 
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transmit  au  directeur  du  dfyarteinent  et  par  celui- 
ci  4  son  administration. 

Les  coroptes  des  octrois  sont  rendu*  par  le$  re- 
ceveurs  aux  maires,  et  arr<kes  par  ees  derniers, 
dan$  les  trois  mois  qui  suivent  l'e&piiatum  de  cha- 
que  annee. 

Les  maires  sont  autorises,  sauf  l'approbation  des 
prefets,  a  faire  remise  par  voie  de  transaction ,  de 
la  totalite  ou  de  partie  des  condemnations  encou- 
rues ,  raeme  apres  le  jugement  rendu.  Mais  ce  droit 
.appartient  exclusivement  a  la  regie  des  impositions 
indircctes  toutes  les  fob  que  la  saisie  a  ete  operee 
dans  l'inter&t  commun  des  droits  d'ociroi  et  des 
droits  imposes  au  profit  du  tresor. 

Les  maires  qui  jugent  utile  a  l'int&dt  de  leur 
commune  de  traiter  avec  la  regie  des  impositions 
indirectes  pour  la  perception  et  la  surveillance  par- 
ticuliere  de  leur  octroi,  adressent,  par  l'interme- 
diaire  de  leur  sous-prefet,  leurs  propositions  au 
prefet.  Celui- ci  les  communique  au  directeur  des 
impositions  iqdirectes,  qui  propose,  s'il  y  a  lieu, 
au  ministre  des  finances  d'y  donner  son  approba- 
tion. 

Les  conventions  a  faire  entre  la  regie  et  les  com- 
munes ne  portent  que  sur  les  traitemens  fixes  ou 
eventuels  des  prefets;  tous  les  autres  frais  sont  in- 
tegralement  acquittes  par  les  communes  sur  les  pro- 
duits  bruts  des  octrois. 
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La  ponsequence  de  ces  conventions  est  de  re* 
mettre  la  perception  et  1$  service  de  l'octroi  entre 
les  mains  das  employes  ordinaires  des  impositions 
indirectes.  Cependant,  dans  les  villes  qu  il  est  jug£ 
necessaire  de  conserver  des  preposes.  affectes  spe- 
cialemenjt  au  service  de  l'octroi,  ces  proposes  con- 
tinuant a  dtre  nommes  par  les  prefets  sur  la  pro- 
position des  maires ,  et  apres  avoir  pris  l'avis  des 
directeurs  des  impositions  indirectes.  Leur  nombre 
et  leur  traitement  sont  fixes  par  cette  regie,  ils 
sant  r^YOcables  soit  sur  la  deinande  du  maire,  soit 
sur  oelle  du  directeur.  Lorsque  le  prefet  ne  juge 
pas  cpnvenable  de  deferer  a  la  demande  de  ce  der- 
nier, il  fait  connaitre  ses  motifs  au  directeur-gene- 
ra)  desdite*  impositions ,  qui  prononce  definitive- 
men*. 

Le$  maires  conservent  le  droit  de  surveillance 
sur  les  pr eposes,  et  celui  de  transiger  sur  les  con- 
traventions, etc.,  etc. 

Pa&TAGE  £T  SftODB  DE  JOUISSAVCE  DBS  BIENS  COV- 

jmjnaux.  Lois  du  i4  aout  1792,  du  10  juin  1793, 
du  26  nivQse  an  II,  du  21  prairial  an  IV;  Circulaire 
du  ministre  de  l'interieur,  du  25  germinal  an  IX; 
Arretes  du  19  frimaire  an  X,  du  9  ventose  an  XII; 
Decrets  du  9  bru maire,  du  quatrieme  jour  comple- 
mentaire,  an  XIII,  du  22  frimaire  an  XIV,  du  20 
juin  1806;  Avis  duConseil  d'&at,  du  12 — 26  avril, 
du  3 — 4 — 20  juillet,  du  28  juin — 27  juillet  1807, 
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du  7 — 2g  mai,  du  28  juin — 17  juillet  1808,  du  3 — 
18  juin  1809;  Loi  des  finances  de  i8r6;  Ordon- 
nances  du  17  fevrier  1816,  du  5  octobre  1818,  du 
a3  juin  1 8 19;  Code  civil,  art.  54^;  etc.,  etc. 

—  Le  partage  de  tous  les  terrains  et  usages  com- 
munaux,  autres  que  les  bois,  avait  ete  d£cr&e  en 
principe  par  la  loi  du  i4.aout  1792,  et  le  mode 
d'execution  de  ce  partage  avait  4ti  regie*  par  une 
seconde  loi  du  10  juin  1793;  mais  cette  loi  ayant 
donne  lieu  a  de  nombreuses  difficultes,  il  a  ete  sursis, 
le  21  prairial  an  IV,  a  toutes  actions  et  poursuites 
resultantes  de  son  execution  9  en  maintenant  provi- 
soirement  les  possesseurs  des  terrains  dans  leur  jouis- 
sance. 

Toutefois  plusieurs  partages  de  biens  coramu- 
naux  ayant  ete  effectues  en  vertu  de  la  loi  du  10 
juin  1793,  la  loi  du  9  ventose  an  XII  a  ordonne 
l'execution  de  ceux  dont  il  avait  ete  passe  acte.  - 

Cette  loi  porte:  «  art.  5,  tous  les  biens  communaux 
possedes ,  a  i'epoque  de  la  publication  de  la  pre- 
sente  loi ,  sans  acte  de  partage,  et  qui  ne  seront  pas 
dans  le  cas  precise  par  Yart.  3  ,  ou  pour  lesquels  les 
declarations  ou  soumissions  de  redevance  n'auront 
pas  ete  faites  dans  le  delai  et  suivant  les  formes  pre- 
serves par  le  meme  article ,  rentreront  entre  les 
mains  des  communautes  d'habitans. 

«  En  consequence ,  les  maires  et  adjoints ,  les  Con- 
seils  municipaux ,  les  sous-prefets  et  prefets,  feront 
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et  ordonneront  toutes  les  diligences  necessaires 
pour  faire  rentrer  les  communes  en  possession  ». 

Le  d^cret  du  9  brumaire  an  XII  contient  sur  le 
m£me  objet  les  dispositions  suivantes : 

«  Art.  ier.  Les  communaut&  d'habitans  qui, 
n'ayant  pas  profite  de  la  loi  du  10  juin  1793,  rela- 
tive aux  partages  des  biens  communaux ,  ont  con- 
serve ,  apres  la  publication  de  cette  loi ,  le  mode 
de  jouissance  de  leurs  biens  communaux,  con- 
tinueront  de  jouir  de  la  m&me  maniere  desdits 
biens. 

«  Art.  2.  Ce  mode  ne  pourra  etre  change  que  par 
un  decret  du  Gouvernement ,  rendu  sur  la  demande 
des  Conseils  municipaux ,  apres  que  le  sous-prefet 
de  l'arrondissement  et  le  prefet  aurpnt  donne*  leur 
avis. 

«  Art.  3.  Si  la  loi  du  18  juin  1793  a  ete  executee 
dans  ces  communes,  et  qu'en  vertu  de  Yart.  12  , 
section  3  de  cette  loi ,  il  ait  ete  etabli  un  nouveau 
mode  de  jouissance ,  ce  mode  sera  execute  provi- 
soirement. 

«  Art.  4*  Toutefois ,  les  communautes  d'habitans 
pourront  dfliberer,  par  l'organe  des  Conseils  mu- 
nicipaux ,  un  nouveau  mode  de  jouissance. 

«  Art.  5.  La  deliberation  du  Conseil  sera,  aveq 
l'avis  du  sous-prefet ,  transmise  au  prefet ,  qui  l'ap- 
prouvera,  rejettera  ou  modifiera,  en  Conseil  de 
prefecture,  sauf  de  la  part  du  Conseil  municipal , 
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et  meme  dun  ou  plusieurs  habitans  ou  ayant-droit 
a  la  jouissance  ,  le  recours  au  Conseil  d'etat, 

Mais  lavis  de  ce  Conseil  4w  7  mai  180&,  approuve 
le  29,  porte  que,  lorsquen  yertu  de  la  loi  du  10  join 
1793 ,  il  s'est  oper£  un  changement  dans  le  mode  de 
jouissance  des  biens  communaux  d'une  commune, 
et  que  ce  changement  a  ete  execute,  les  demandes 
d'un  nouveau  mode  de  jouissance  doivent  etre  pre- 
sentees au  Consul  de  prefecture  et  soumises  de 
{Iroit,  comme  }es  affaires  de  bien$  communaux,  au 
Conseil  d'etat.      • 

D'apres  Fa  vis  du,  3  juillet,  apprpuve  le  20  du  \ 
meme  mois,  le  partage  et  la  jouissance  des  biens 
communaux  ont  lieu  par  feu*  :  le  mode  de  jouis- 
sance regie  d'apres  I'&endue  des  proprietes  de  cha- 
que  habitant  est  defendu. 

Le  partage  en tre  communes  d'un  bien  possede 
par  indivis  doit  de  meme  etre  fait  en  raison  du 
nombre  de  feux  par  chaque  commune,  et  sans 
avoir  egard  a  I  Vendue  dq  territoire  de  chacune 
d'elles  [a),  etc. ,  etc. 

{Voy*  ci-dessus,  aux  mots  :  Affouage ,  Bois, 
pag.  3o&  3o8  et  saw. ). 

(a)  L'Avis  du  Conseil  d'etat,  du  18  juin  1809,  qui 
atfribue  aux  Conseils  de  prefecture  le  jugement  des  usur- 
pations de  terrains  communaux ,  n'est  applicable  que 
lorsque  la  qualite  commun&ie  du  terrain  n'est  pas  coo- 
testee  '  et ,  dans  le  cas  cpntraire ,  les   tribunaux  ordi- 
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Patbwtes.  Lois  des  6  fructidor  an  IV,  g  frimaire, 
9  pluviose  an  V,  et  j  bruinaire  an  VI,  remplacees 
par  In  Loi  du  ier  brumaire  an  VII;  Arretes  du  24 
floreal?  du  iS  fructidor  an  VIII,  du  26  brumaire 
an  X;  Loi  du  2  ventose  an  XIII ;  Avis  du  Gonseil 
d'etat  du  25  fevrier  1809 ;  etc. ,  etc. 

* 

—  Les  maires  delivrent  aux  persontifcs  <jui  com- 
mencent  une  profession  oil  cofftttterce  I£s  certificats 
qui  letfF  sont  neeessaires  pont  bbtenir  lfcur  paten  te, 
et  qui  indiquent  1'epoque  oil  eiles  ont  commence  a 
exercer  letat  qui  doit  les  Soumettre  an  dr6it< 

lb  veiUent  k  ce  que  les  hdbitans  de  leiirs.  ctittt- 
munes  assujettis  k  ce  droit  soient  rtmftis  de  letir  pa4- 
tente;  ils  en  exigent  en  consequence  la  represen- 
tation ,  et  constatent  les  contraventions. 

A  legard  de  ceux  qui  stmt  datis  Timpos^bilite 
d'acquitter  le  droit  auqttel  on  lea  a  thxes ,  les  maires 
delivrent  des  certificate  d'insolvabilite'  ou  d'indi* 
gence,  quils  font  passer  autf  dcflW-priJfets. 

Aux  tertnes  de  Tarred  du  i5  fructidor  afr  VIII, 
les  tableaux  des  citoyensr  qui  dans  chaque  cbmnlune 
sont  assujettis  a  la  patente,  et  sur  lesquels  se  portent 
la  nattere  de  commerce  ou  d'thdustrie  imposable, 
la  valeur  locative  des  maisons  ^habitation,  usines, 


riairts  fcont  jttgei  de  Id  que^6nde  propria ;  comrae  atissi 
des  reclamations  d'un  Cdp'artage&nt  a  Regard  d'un  autre. 
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ateliers ,  magasins  et  boutiques,  doivent etre arr&es 
par  les  maires ,  qui  y  joignent  leurs  observations , 
et  qui  en  conservent  un  double  ,  dont  les  citoyens 
peuvent  prendre  communication,  etc. ,  etc.  (a). 

Pave.  Avis  du  Gonseil  d'etat,  du  3 — a5  mars 
1807.  etc,,  etc. 

—  Suivant  cet  avis  du  Gonseil  d'etat ,  dans  les 
villes  ou  les  revenus  ordinaires  ne  sufEsent  pas  a 
letablissement ,  restauration  et  entretien  du  paye 
des  rues  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  la  direction 
des  grandes  routes  ,  et  qui  par  consequent  ne 
sont  point  a  la  charge  de  l'Etat,  les  prefets  pour- 
raient  autoriser  la  depense  a  la  charge  des  proprie- 
taires. 

Cependant ,  dans  le  silence  et  lmcertitude  de  la 
legislation  sur  cette  matiere ,  on  ne  peut  forcer  les 
proprie'taires  de  maisons  a  faire  poser  le  premier 
pave  de  ces  rues  ,  et  cette  depense  doit  etre  a  la 
charge  des  communes,  etc. ,  etc. 

Peagbs.  Lois  du  14  floreal  an  X ,  du  28  avril. 
1 816,  du  17  juillet  1 8 19;  Circulates;  etc.,  etc. 

—  Toutes  les  fois  que  des  reparations  ou  des 
constructions   de  ponts    entraineraient  pour   une 


(a)  Foy.  sur  la  portion  attribute  aux  communes  dans 
le  produit  des  patentes  et  dans  celui  des  amendes  de  po- 
lice, la  loi  du  22  juillet — 5  aout  1791;  1* Arrets  du  i5 
fructidor  an  VIII ;  la  Loi  du  2  ventose  an  XIII ,  art.  49. 
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commune  des  depenses  considerables  qui  ne  pour- 
raient  etre  acquittees  sur  ses  revenus  ordinaires, 
ou  lui  imposeraient  de  trop  grands  sacrifices ,*  les 
prefets  examinent ,  apres  avoir  fait  proceder  a  la 
reconnaissance  des  lieux  et  consulte  le  Conseil  mu- 
nicipal,  quels  resultats  on  peut  esperer  de  l'etablis- 
sement  dun  peage  pour  un  temps  determine.  Soit 
que  la  commune  adopte  ce  moyen  pour  se  rem- 
bourser  progressivement  de  ses  avances,  en  faisant 
d'abord  les  frais  des  travaux ,  soit  quelle  juge  plus 
convenable  d'adjuger  Tentreprise  a  des  capitalistes 
moyennant  l'abandon  de  la  totalite  ou  dune  partie 
du  droit  projete,le  Conseil  municipal,  apres  en 
avoir  d&ibere,  redige  un  tarif  de  ce  droit  qui  est 
adresse  par  le  sous-prefet  au  prefet ,  et  que  ce  der- 
nier transmet  au  ministre  avec  toutes  les  pieces  a 
l'apptri ,  et  son  avis ,  pour  etre  soumis  a  l'appro- 
bation  du  roi.  etc. ,  etc. 

Pensions.  Decrets  du  4  juillet  1806,  du  4  juin 
1809;  Avis  du  Conseil  d'etat  du  17  novembre 
181 1 ;  etc.,  etc. 

—  Le  decret.du  4  jum  x^°9  porte  quaucune 
pension  ne  peut  etre  ordonnancee  par  les  maires, 
payee  par  les  receveurs  municipaux ,  ni  allouee  par 
la  Cour  des  comptes,  ou  par  les  prefets ,  dans  les 
comptes  des  communes,  si  la  pension  n a  ete  ac- 
cordee  par  un  decret  rendu  au  Conseil  d'&at,  sur 
l'avis  du  Conseil  municipal ,  la  proposition  du  pre- 
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fet  et  le  rapport  du  ministre  de  Pinterieur;  et  s'il 
nen  est  Justine  par  les  parties  p renames  lots  dtt 
paiement,  et  par  le  receveur,  lors  de  la  reddhion 
du  compte. 

L'avis  du  Consfeil  d'&at  du  17  novembre  1811  a 
declare  applicable  aux  employes  des  communes  le 
d£cret  du  4  juillet  1806  concemattt  les  pensiOtts  de 
retraite  des  employes  du  ministere  de  riftteiietti*. 

D'apres  ce  d^ctet,  les  employes  des  commute 
peuvent  obtenir  une  pension  de  retraite  apr&a  trente 
ans  de  service  effectif,  pour  lequet  oh  compte 
toutle  temps  d'activitg  dansd  'autres  administrations 
publiques  qui  ressortissaient  au  GouVfernetiient, 
qnoique  ^trangeres  k  celte  dans  laqu&lle  le*  tSfi- 
ployes  se  trouvent  places ,  et  sous  la  condition  qtfilfc 
auront  au  moins  dix  anneefe  de  service  dans  k  cOtir- 
mune. 

La  pension  peut  cependant  etre  aoeord^e  aVairt 
trente  ans  de  service  a  ceux  que  des  afcfcidens  ou 
des  infirmitls  rendraifent  iflcapables  de  continue* 
les  fonctions  de  leur  place ,  ou  qui  S&  trouVeraifcnt 
rtformes  apres  dix  ans  de  service ,  et  au  -  dessus , 
par  l'effet  de  la  suppression  de  leur  fcrnploi. 

En  cas  de  la  mise  en  ferine  de  ToctrOi  d'urtfe 
ville  ou*  il  exitftait  ttoiQ  caisse  de  retraite  en  favetfr 
des  employes,  le  cahier  des  charges  doit  itoposgf  au 
fermier  la  condition  forttielle  de  maintenir  les  reti- 
nues star  les  appointemens  des  employes,  etc. ,  etc. 
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Percepteurs  et  Receveurs-genebaijx  des  con- 
tributions; Receveurs  des  communes.  Lois  du  i3 
brumaire,  du  3  frimaire  ( tit.  vm  ),  du  5  ventose 
sur  les  finances  (  art.  10  et  suiv.  ) ,  an  VII ;  Arrtkes 
du  16  thermidor  an  VIII,  du  10  Aortal,  du  6 
messidor ,  du  4  thermidor  an  X ;  Arrete  du  4 
pluviose  an  XI;  Loi  du  5,  Arrete  du  19  vende- 
miaire,  Loi  du  5  ventose  an  XII;  Decret  du  3o  fri- 
maire an  XIII;  Loi  du  28  avril  1806;  Avis  du  Con- 
seil  d'etat  du  26  octobre ,  De*crets  du  £7  fevrier , 
du  27  septembre  181 1 ;  Avis  du  Gonseil  d'&at,  du 
24  mars  1812;  Loi  du  28  avril  1816;  etc. ,  etc. 

—  La  loi  du  5  ventose  an  VII  porte,  entre  autres 
dispositions ,  que  les  prefets  pourront  proposer  un 
seul  percepteur  pour  plusieurs  communes ,  lorsque 
les  localites  l'exigeront ,  pourvu  que  le  montant  des 
r61es  des  communes  reunies  n'excede  pas  vingt  mille  ' 
francs. 

Le  decret  imperial  du  3o  frimaire  an  XIII  a  or- 
donne*  que  les  percepteurs  des  contributions  directes 
feraient  la  recette  particuliere  de  toutes  les  com- 
munes de  leur  arrondisseirient  ayant  moins  de  vingt 
ttiille  francs  de  revenu ,  et  qu'ils  jouiraient  sur  cette 
recette  ( le  prodiiit  de  l'octroi  cbmpris ,  et  deduc- 
tion faite  fOutefois  du  montant  des  centimes  mu- 
nicipaux  additionnels,  et  du  dixieme  des  paten  tes), 
d'une  reniise  ,  qui ,  sur  la  proposition  du  Conseil 
municipal  et  l'avis  du  $6us-preTet  de  larrohdisse- 

rpme  IX.  27 
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ment ,  serait  definitivement  reglee  par  le  prefet  du 
departement.  Les  articles  3  et  4  du  raeme  decret 
portent  que  oes  receveurs  fourniront  sous  trois  mois, 
independamment  du  cautionnement  qui  leur  a  ete 
present  par  la  loi  du  budget  de  Tan  XII,  un  cau- 
tionnement egalement  en  numeraire  du  douzieme 
des  revenus  communaux  dont  ils  font  la  recette, 
sauf  les  cas  oil  les  revenus  des  communes  formant 
un  arrondissement  de  perception ,  presentent  tine 
recette  annuelle  de  moins  de  3oo  francs ,  aux  termes 
du  decret  du  28  messidor  an  XIII. 

Aux  termes  des  art.  7  et  8,  les  receveurs  particu- 
liers  des  communes  ayant  plus  de  20,000  francs  de 
revenu ,  doivent  egalement  jouir  sur  la  totalite  de 
leurs  recettes  dune  remise  a  regler  par  le  budget 
annuel  sur  la  proposition  necessaire  du  Conseil  mu- 
nicipal ,  et  lavis  du  sous-prefet  et  du  prefet.  Leur 
cautionnement  est  aussi  du  douzieme  de  la  recette 
et  en  numeraire. 

Les  maires  doivent  surveiller  les  percepteurs, 
examiner  leurs  roles,  pour  verifier,  en  cas  de  re- 
tard dans  le  recouyrement ,  quelles  en  sont  les 
causes,  si  les  sommes  recouvrees  sont  emargees  sur 
les  rdles,  si  les  versemens  se  font  exactemenL... 

Les  prefets,  par  l'arrete  du  io  floreal  an  X,ont 
ete  autorises ,  apres  avoir  pris  lavis  des  sous-pr£- 
fets ,  a  traduire  devant  les  tribunaux ,  sans  recou- 
rir  a  la  decision  du  Conseil  d'etat,  les  percepteurs 


Chap,  II.  Tit,  II.  Pouvoir  exicutif.     4*9 

lies  contributions  pour  faits  relatifs  a  leurs  fono 
jtions.  (Voy.  ci-de$sus ,  vol.  vhi  ,  pag.  588  et  58g). 

Les  maires  et  adjoin ts  doivent  aussi ,>d'apres  lar- 
reje  du  6  messidor  an  X,  constater  par  des  proces- 
verbaux  de  perquisition  ou  de  carence  dresses  par 
des  huissiers  ,  rinsolvabilite*  ou  l'absence  des  rede* 
vables  du  tresor  public  domicilies  dans  leur  com- 
puine.  Quand ,  au  lieu  de  proces-verbaux  ,  ils  prd- 
ferent  delivrer  des  certificats  sous  leur  r$sponsabi~ 
lite,  ces  certificats  sont  vises  par  le  sous-prefet  de 
I'arrondissement. 

Daps  tous  les  cas  de  vacance  pour  les  places  de 
receveurs ,  le  Conseil  municipal  pre^ente  trois  can- 
didats. 

La  liste ,  avec  l'avis  du  sous-pr^fet  et  du  prefet , 
est  adressee  au  ministre  du  tresor,  qui  presente.a  la 
nomination  <Ju  roi  le  sujet  qu'il  croit  meriter  le 
plus  de  confiance. 

Les  cautionnemens  des  receveurs  des  communes 
sont  versus  au  tremor. 

Nul.  n  est  admis  a  prefer  serment  et  a  fitre  in- 
stall^ dans. les  fonctions  auxquelles  il  a.ete  nomine* 
s'il  ne  justifie  prealablement  de  la  quittance  de  son 
cautionnement.  etc. ,  etc. 

(  Voy.  ci-dessus ,  aux  mots  :  Absence,  Imolvdbi- 

lite). 

Pes  age,  Mbsubage  et  Jaugeage.  Loi  du  28  mars 
1790;  Arr&es   du  27    brumaire  an  VII,  du  7 

27. 
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floreal ,  Loi  du  ip  frimaire  an  Till ;  Arr4t£  du 
7  bramaire  an  IX;  Loi  du  29  floreal,  Cirfeulaire 
du  3o  prairial  anX;  ArrSt&  du  <>  prairial  an  XI, 
du  ae  jour  oompl&nentaire  ah  XI  ;  Arrfite  du 
a  nivose;  Decision  du  ministre  de  l'int&rieur ,  da 
mois  de  thermidor  an  XII;  Circulaire  du  ministre 
de  l7int&ieur,  du  moid  doctobre  1806;  Decrets 
du  2  f&vrier ,  du  3  aout  1 808  ;  Circulaire  -da  mois 
de  septembre  1809;  Decrets  du  26  septembre  i8i  1, 
du  12  fevrier  1812  ;  etc. ,  etc.  * 

—  Dans  toutes  les  villes  oil  les  besoins  du  com- 
merce Fexigent ,  il  est  &abli  par  le  prdfet ,  sur  la 
demande  des  maires  et  adjoirits ,  approuv^e  par  les 
sous-prefets ,  des  bureaux  de  pesage  ,  mesurage  et 
jaugeage  publics ,  ou  tous  les  citoyens  peurentfaire 
peser ,  mesurer  et  jauger  les  marchandises. 

Dans  les  lieux  ou  il  n'est  pas  n£ceasaire  detablir 
des  bureaux  publics,  les  fonctions  de  peseur,  me* 
sureur  et  jaugeur  sont  confiees  par  le.  pr£fet  k  des 
citoyens  d'une  probite  et.  d'une  capacite  reconnues. 

Ancune  autre  personne  que  ces  employes  ou  pre- 
poses  ne  pent  exercer ,  dans  l'enceinte  des  marches, 
halles  et  ports,  la  profession  de  peseur,  mesureur 
et  jaugeur,  a  peine  de  confiscation  des  instrumens 
destines  au  mesurage. 

Nul  n:est  con  train  t  a  se  servir  des  peseurs  pu- 
blics ,  si  ce  n  est  dans  le  cas  de  contestation.  « 

Les  tarifs  des  droits  a  perceyoir  dans  ces  bu- 
reaux, et  les  reglemens  y  relatifs  sont  proposes 
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par  les  Conseils  des  communes,  adresse*  aux  ^. 
fets  et  aux  sous-prefets  y  qui  donnent  leur  avis,  tt 
sounaisau  Gouvernement,  quiles  approuveY  s'il  y 
a  lieu ,  en  la  forme  usitee  pour  les  reglemens  d'ad*. 
ministration  publique. 

Les  produits  sont  employes  aux  defenses  des 
communes  et  des  hospices  exclusivement ;  et  ce , 
ensuivant  les  regies  prescrites.  pour<  les  octrois  de 
bienfaisance.  etc. ,  etc. 

(f^ojr.  encore  ci-dessus,  m£me  article,  le  mot, 
Octrois). 

Rentes.  Lois  du  18 — 29  septembre,  du  18 — 
29  decembre  1790  (  tit.  it,  art.  5)>  du  24 »  aout 
1793;  Arrete"  du  27  frimaire  an  XI  (  18  decembre 
1802 );'  Lois  des  24  pluviose,  16  et  29.  yen  tost 
an  XII  (14  fevrier,  7  et  20  mars  1804 ) ;  Decret  du 
25 — 26avril  1808;  Avis  du  Conseil  d'etat,  du  22 
novembre  1808 ;  Decret  du  i5-ig  juillet  1810;  Loi 
du  1 5  mai  181 8;  Code  civil;  etc,  etc* 

— -  Lorsque  le  remboursement  d'une  rente  com- 
munale  est  offert  par  le.  debiteur.,  le  maire  demande 
1'autorisation  de  conyoquer  extraordinairement  le 
Conseil  municipal,  pour  deliberer  sur  cette  offre 
et  sur  l'emploi  a  faire.de  la  somme  qui  proviendra 
du  remboursement.  Sur.  le  vu  tant  de  Toffre  ou  de 
]a  signification ,  que  de  la  deliberation  du  Conseil 
et  du  titre  de  la  rente,. et  d'apres  1'avis  du  sous* 
prefet ,  le  prefet  autorise ,  s'il  y  a  lieu}  la  commune 
a  recevoir  le  remboursement  propose. 
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le  Code  civil ,  art.  2277,  veut  que  les  arrerages 
tie  rentes  perpetuelles ,  soit  fonci^res ,  soit  consti- 
tutes ,  se  prescrivent  par  cinq  ans,  et  Xart.  2278, cpri 
etend  cette  prescription  aux  rentes  appartenantes  a 
des  mineurs,  s'applique  aux  communes;  le  recoors 
autorise  par  le mdme article'coritre  les tuteurs pour- 
rait-il  etre  exerc^  contre  un  maire  qui  attrait  ne- 
glige les  mesures  n^cessaires  pour  mettrea  con- 
vert les  interets  de  sa  commune  ?  etc: ,  etc. 

-Repertoire.  Loi  du  22  frimaire  an  VII;  Circu- 
laire  du  ministre  de  1'interieur,  du  16  avril  1807;  etc. 
— IS  art.  49  de  la  loi  du  22  frimaire  an -VII  pres- 
crit  aux  majjes  de  tenir  un  repertoire  a  colonnes 
pour  y  inscrire ,  jour  par  jour,  sans  blanc  ni  inter- 
tigne ,  et  par  ordre  de  numeros,  tous  les  actes  de 
leur  administration  qui  doivent  &tre  enregistres  snr 
les  minutes  a  peine  de  10  francs  d'amende  par  cha- 
que  ,omission.< 

Chaque  article  du  repertoire  doit  con  tenir,  i°  son 
numero,  20  la  date  de  lacte,  3°  sa  nature,  4°les 
noms  et  prenoms  des  parties  et  leur  domicile. 

Ce  repertoire  doit  etre  represente  chaque  annee 
pour  le  visa  aux  receveurs  de  l'enregistrement ,  et 
la  communication  n'en  peut  etre  refusee  aux  pro- 
poses de  l'administration  qui  la  demandent. 

Mais ,  par  la  circulaire  du  16  avril  1807,  le  mi- 
nistre  de  1'interieur  a  prevenu  les  prefets  qu'ils 
pouvaient  autoriser,  par  un  arrete  particulier,  les 
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maires  de  leurs  departemens  dont  radministration 
salariait  un  ou  plusieurs  employes ,  et  notamment 
les  maires  nomraes  par  le  chef  du  Gouvernement , 
&~  deleguer  la  tenue  du  repertoire  a  Tun  de  ces  em- 
ployes qui  accepterait  la  delegation  par  ecrit ,  a  la 
suite  de  l'arrete  du  maire,  et  se  soumettrait,  sous 
sa  responsabilite  personnelle,  a  J  execution  des  obli- 
gations imposees  pas  la  loi.  La  meme  circulaire 
porte  que  deux  expeditions  de  ces  actes  seront 
adressees  au  sous-prefet  de  l'arrondissement,  qui 
prendra  note  de  la  delegation  et  de  la  soumission , 
en  adressera  copie  au  prefet,  aux  epoques  par  lui 
indiquees.,  et  enverra  les  expeditions ,  Tune  au  di- 
rect eur  de  l'enregistrement ,  et  Vautre  au  procureur 
du  roi  pres  le  tribunal  de  premiere  instance.  Elle 
ajoute  que  lors  du  renouvellement  des  repertoires , 
les  maires  qui  en  auront  delegue  la  tenue  les  co- 
teront  et  parapheront  eux-memes,  comme  rempla- 
cant  les  presidens  des  anciennes  administrations 
municipales  du  canton,  etc. ,  etc.  (  Voy.  ci-dessus , 
vol.  ix,  pag.  ii  )  (a). 

(a)  Les  maires  doivent  aussi  tenir  un  registre  general,* 
dont  chaque  feuille  doit  Stre  numerotee  et  paraphee  par 
enx,  et  destine  a  inscrire  jour  par  jour  les  proces-verbaux 
qu'ils  dressent ,  les  avis  qu'ils  donnent ,  les  declarations 
qu'ils  recofvent ,  les  notes  inleressantesN  qui  peuvent  par- 
venir  a  leur  connaissance ,  en  un  mot  tous  les  actes  de 
leur  competence. 
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Taxe.  {Voy.  ci-dessus,  meme  article  ,  aux  mots: 
Defenses  et  Octrois  ). 

Territoire.  Lois  du  4  mars  1 790,  du  2  messidor 
an  VII ,  du  28  pluviose  an  VIII ,  du  8  pluviose 
an  IX;  Decision  du  10  mars  1806;  Circulaire  du 
minis tre  de  1'inteYieur,  du  10  dudit  mois;  etc. ,  etc 

—  Van.  a  du  titre  iep  de  la  loi  du  4  mars  1790 
porte  que,  dans  toutes  les  demarcations  fixees  entre 
les  departemens  et  les  districts  (  depuis  arrondis$e- 
mens  cpmmunaux  ) ,  les  villes  emportent  le  terri- 
toire soumis  a  Fadministratipn  directe  de  leurs  ran* 
nicipalites,  et  que  les  communautes  de  campagne 
comprennent  de  meme  tout  le  territoire ,  tous  les 
hameaux ,  toutes  les  maisons  isolees  dont  les  habi1 
tans  sont  cotises  sur  les  rdles  d'impositions  du  chef- 
lieu  ;  et ,  suivant  Xart.  3  de  la  meme  loi ,  lorsqu  une 
riviere  est  indiquee  comme  limite  entre  deux  de- 
partemens ou  deux  districts ,  les  deux  departemens 
et  les  deux  districts  ne  sont  bornes  que  par  le  mi- 
lieu du  lit  de  la  riviere;  les  deux  au  tori t es  doi vent 
alors  concourir  a  Tad  ministration  de  la  riviere. 

1 

Quand  il  y  a  contestation  sur  les  limites  entre 
deux  communes  de  divers  departemens ,  les  prefets 
nomment  des  commissaires  qui  font  leur  rapport 
sur  les  moyens  de  faire  cesser  les  difficultes.  Les 
proces-verbaux  s'envoient  avec  les  observations  des 
prefets,  au  ministre  de  Finterieur;  et,  dapres 
l'examen  du  Gonseil  d etat,  il  intervient  une  ordon- 
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nance  qui  statue  sur  les  contestations,  Du  moins, 
c'est  ainsi  qu'ont  ete  fixees  les  demarcations  de  di-,. 
verses  limites. 

La  decision  prise,  sur  1'avis  du  Gonseil  d'etat,, 
par  le  chef  du  Gouvernement,  le  10  mars  1810, 
pprte  ,  i°  qu'on  ne  doit  poser  des  bornes,  aux  frais 
de$  communes,  que  sur  les  limites  de  celles  qui 
auraient  des  contestations  entret  elles,  conforme- 
ment  aux  dispositions  de  larrete  du  12  brumaire 
an  XI;  20  que  les  changemens  de  limites  et  les. 
reunions  de  territoires  ne  pouvaient  &tre  operes  que 
de  lautorite  du  chef  du  Gouvernement;  sur  l'avis 
des  Conseils  municipaux  respectifs,  des  sous-pre- 
fets  et  des  maires;  3°  que  les  changemens  op^r^s 
jusqu'alors  sur  les  plans  ne  pouvaient  avoir  d  exe- 
cution qu'apres  l'apprpbation  du  chef  du  Gouver- 
nement dpnnee  sur  les  avis  indiques  ci-dessus; 
4°  et  que ,  si  Ton  trouvait  convenable  de  ^supprimer 
des  enclaves ,  on  devait  y  proqeder  comme  pour  les 
reunions  de  territoires.  etc. ,  etc. 

(  Voy.  ci-dessus ,  le  mot ;  Arpentage  ). 

Timbre  et  enreoistrement.  Lois  du  i3  bru- 
maire, du  22  frimaire  an  VII;  Decret  du  4  messi- 
dor  an  XIII;  Arret  de  la  Gour  de  Cassation,  du  10 
mai,  Decret  du  9  decembre  18 10;  Avis  du  Gon- 
seil detat,  du  12  fevrier  1811,  approuve  le  27; 
Lois  du  28  avril  181 6,  du  i5  mai  18 18;  etc.,  etc. 

—  Aux  termes  de  la  loi  du  i3  brumaire  an  VII, 
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sont  asujettis  aux  droits  de  timbre  £tablis  a  raison 
•de  la  dimension,  les  actes  et  les  proces-verbaux 
4es  gardes  et  de  tous  autres  employes  et  agens  ayant 
droit  de  verbaliser,  et  les  copies  qui  en  seront  de- 
livrees ; 

Les  actes  des  autorit£s  constitutes  administra- 
tives  qui  sont  asujettis  a  l'enregistrement  ou  qui  se 
delivrent  aux  citoyens ,  et  toutes  les  expeditions  et 
extraits  des  actes,  arr&t£s  et  deliberations  desdites 

» 

autorites  qui  sont  delivres  aux  citoyens; 

Les  petitions  et  m^moires ,  m&nie  en  forme  de 
lettres,  presentesau  Gouvernement ,  aux  ministres, 
a  toutes  autorites  constitutes  ou  aux  administrations 
6u  etablissemens  publics ; 

Les  registres  des  administrations  centrales  et  mu- 
nicipales ,  tenus  pour  objets  qui  leur  sont  particu- 
liers,  et  n  ayant  point  de  rapport  a  l'administration 
generate,  et  les  repertoires  de  leurs  secretaires; 
ceux  des  receveurs  des  droits  des  communes  et 
des  etablissemens  publics;  ceux  des  aubergistes, 
maitres  d'h6tels  garnis  et  logeurs,  sur  lesquels  ils 
doivent  inscrire  les  noms  des  personnes  qu'ils  lo- 
gent;  et  generaJement  tous  livres,  registres  etjni- 
nutes  de  lettres  qui  sont  de  nature  a  etre  prjoduits 
en  justice  et  dans  le  cas  d'y  faire  foi,  aiusi  que  les 
extraits,  copies  et  expeditions  qui  sont  delivres 
desdits  livres  et  registres. 

Les  affiches  de  publications  de  manage  sont  aussi 
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sujettes  au  timbre ;  et  il  en  est  presentement  de 
meme  a  legard  des  certificats  que  les  officiers  de 
1'etat-civil  delivrent  aux  parties  pour  justifier  aux 
ministres  des  cultes  de  l'accomplissement  prealable 
des  formalites  civiles ,  avant  d'etre  admises  a  la  ce- 
lebration religieuse  de  leur  mariage. 

Sont  seulement  exceptees  de  ce  droit  et  de  cette 
formalite ,  les  minutes  de  tous  les  actes ,  arr&tes , 
decisions  et  deliberations  de  Fad  ministration  publi- 
que  en  general  >  et  de  tous  les  etablissemens  publics, 
dans  tous  les  cas  oil  aucun  de  ces  actes  n'est  sujet 
a  l'enregistrement  stir  la  minute ,  et  les  extraits , 
copies  et  expeditions  qui  s'expedient  ou  se  delivrent 
par  une  administration  publique  ou  un  fonctionnaire 
public  a  une  administration  publique  ou  a  un  fonc- 
tionnaire  public,  lorsqu'ily  est  fait  mention  de  cette 
destination ; 

Les  quittances  de  traitemens  et  £molumens  des 
fonctionnaires  et  employes  salaries  par  l'Etat; 

Les  quittances  ou  recepisses  delivres  aux  collec- 
teurs  et  receveurs  de  deniers  publics ;  celles  que  les 
collecteurs  de  contributions  directes  peuvent  deli- 
vrer  aux  contribuables ,  celles  des  contributions 
indirectes  qui  s'expedient  sur  les  actes ,  et  celles  de 
toutes  autres  contributions  qui  se  delivrent  en 
feuilles  particulieres  et  qui  n'excedent  pas  10  fr.  ; 
Les  quittances  des  secours  payes  aux  indigens , 
et  des  indemnites  pour  incendies,  inondations,  epi* 
zooties  et  autres  cas  fortuits; 
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Les  petitions  presentees  au  Corps  tegislatif ;  celles 
qui  out  pour  objet  des  demandes  de  seeours  et  de 
conges  ab&olus  et  limitea ,  et.  les  petitions  des  de- 
putes  et  refugies  des  colonies,  tendaptes  k  obtenir 
d?s  certificata  de  residence,  passage  et  passe-ports 
pour  retourner  dans  leur  pays ; 

Les  certificats  d'indigence;  les  actes  de  police 
generate  et.de  vindicte  publique;  les  registres  de 
toutes  les  administrations  publiques  et  des  etablis- 
seme^s  publics ,  pour  ordre  et  administration  g£- 
neVale ; 

Ceux  des  receveurs  des  contributions  publiques 
et  autres  proposes  publics. 

Aucun  juge  ou  officier  public  ne  peut  coter  et 
parapher  un  registre  assujetti  au  timbre  si  les 
feuilles  n'en  sont  timbrees. 

Les  seuls  registres  de  recettes  des  octrois,  c'est- 
a-dire  a  souche,  sont  assujettis  au  timbre. 

Ceux  qui  servent  au  transit  ne  sont  consideres 
que  com  me  registres  d'ordre  et  comme  tels  en  sont 
exemptes. 

Les  frais  de  timbre  du  livre-journal  destine  a  pre- 
senter le  detail  des  recettes  et  des  depenses  de  la 
commune  et  du  compte  servant  de  decbarge  au  re- 
ceveur  municipal  sont  imputes  sur  les  fonds  ac- 
cordes  chaque  annee  aux  villes,  pour  frais  d  admi- 
nistration, sauf,  en  cas  d'insuffisance  du  fonds  de 
5o  centimes  H  a  demander  qu'il  y  soit  supplee  sur 
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led  fonds  affectes  aux  depenses  imprevues.  Les  pre- 
fets  font  de  ces  frais  de  timbre  lobjet  dune  alloca- 
tion speciale  dans  les  budgets  regies  par  eux. 

Les  pieces  a  produire  par  les  receveurs  des  com- 
munes a  l'appui  de  leurs  comptes  doivent  aussi  £rr6 
timbrees  :  et  tels  sont  les  mandats  des  maires ,  les 
memoires,  quittances  des  fournisseurs,  et  g^ntjra- 
lement  toute  piece  etablissant  decharge  ou  liW* 
ration. 

La  loi  du  22  frimaire  an  VII  assujettit  a  la  for* 
malite  de  l'enregistrement  toute  deliberation  prise 
par  une  commune  et  qui  pent  faire  titre  en  faveur 
dun  tiers.  Le  droit  est  fixe  <ni  proportiomrel  suivtfnt 
la  nature  de  son  contenu. 

Les  maires  doivent  acquit ter  les  droits  d'enregifc* 
trement,  pdur  ceux  de  leurs  actes  qui  y  sont  sujets. 
Le  remboursement  s'opere  en  vertu  d'un  eg^cutoire 
qu'ils  se  font  delivrer  par  le  juge  de  pair. 

Les  etablissemens  publics  doivent  tfefiir  j  pour 
tous  les  actes  relatifs  a  leur  administration^  d&ix 
registres ,  Tun  pour  les  actes  de  police  int&ieure , 
et  lautre  pour  les  actes  d'administoation  temporelle 
et  exterieure.  Le  premier  registre  est  exempt  du 
timbre :  auoun  acte  sujet  a  l'enregistrement  ne  peut 
4tre  insorit  sur  ce  registre. 

Si  sur  le  registre  destine  aux  actes  d'adiftinfotra* 
tion  exterieure ,  il  etait  porte  des  actes*  reous  par 
un  secretaire  ou  autres  officiers  de  I'&ablissement, 
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et  qui  constateraient  qu  on  s'est  pr&ente  devant  lui 
pour  rediger  les  conventions  y  portees,  lesdits  arte* 
seraient  alors  sujets  a  l'enregistrement  dans  les  vingt 
jours,  comme  ceux  des  secretaires  des  administra- 
tions centrales  ou  municipales. 

Tous  les  autres  actes  qui  seraient  consignes  sur 
le  registre  en  papier  timbre ,  en  forme  de  delibe- 
ration des  membres  de  l'£tablissement,  m&me  avec 
le  concours  des  particuliers,  ne  seront  consideres 
que  comme  actes  sous  seing-prive,  qu  il  suffira  de 
faire  enregistrer  lorsqu'on  voudra  en  faire  un  usage 
public,  excepte  ceux  qui  renfermeraient  des  dispo- 
sitions transladves  de  propriety,  d'usufruit  ou  de 
jouissance  de  biens  immeubles ,  lesquels  doivent 
£tre  enregistres.... 

L'arrfo  de  la  Cour  de  Cassation  du  18  mai  1810, 

a  juge  que  les  peines  etablies  pour  le  defaut  d'en- 

regis  tre  mem,  etant  pecuniaires  et  purementciviles, 

,  ne  peuvent  6tre  prononcees  par  les  tribunaux  de 

police. 

.  Suivant  Tavis  du  Conseil  d'etat  du  12 — 27  fevrier 
i.8xi9  le  droit  d'enregistrement  tel  qu'il  est  fixe 
par  la.  loi  du  18  frimaire  an  VII ,  pour  les  contrars 
de,  vente  entre  particuliers,  c'est-a-dire  sur  le  prix 
integral,  est  du  pour  toutes  les  acquisitions  faites 
pour  le  compte  des  departemeris ,  arrondissemens 
et  communes,  etc. ,  etc. 

(  Koy*  encore  ci-dessus ,  a  l'article  Etat-civil  ,  \k 
mot  :  Enregistrement). 
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TrAVAUX  DBS  GOMMNUNBS:  TrAYAUX  PUBLICS.  Lois 

*    •  »  ■  » 

du  i4  floreal  an  X,  des  $4  pluviose,  16  et  29  yen- 
tose  an  XII ,  du  1 3  fructidor  an  XIII ;  Decret  du 
10  brumaire,  Loi  du  16  frimaire  an  XIV;  Decret 
du  a  1  mars  1806 ;  Loi  du  16  septembre  1807,  Decret 
du  18  juillet  1808  ;  Girculaire  du  minis tre  de  Fin- 
terieur,  du  5  decembre  1809;  Decret  du  11  Janvier 
181 1 ;  Decission  du  i3  novembre  181  a;  Lois  dua5 
mars  1817,  du  i5  mai  18 18;  Ordonnance  du  8 
aout  1 822  ;  etc. .  etc. 

de.veiller  a  la  construction  et  a  l'entretien  du  pav£ 
dans  tous  les  lieux  qui  ne  sont  pas  grandes  routes ; 

A  la  construction  et  a  l'entretien  des  chemins 
vicinaux  dans  letendue  de  la  commune; 

A  lentretien  des  horloges ,  fontaines ,  halles  et 
autres  edifices  publics  appartenans  particulierement 
a  la  commune ; 

A  lentretien  des  fosses ,  aqueducs  et  pont& k  Fu- 
sage  particulier  de  la  commune,  et  non  ranges  dans 
la  classe  des  travaux  publics; 

A  l'entretien  des  corps-de-garde  de  la  force  ar- 
mee  sedentaire,  et  de  ceux  des  pompiers; 

A  l'entretien  des  maisons  et  hospices  de  charite 
appartenans  aux  communes ,  des  murs  de  cl6ture 
qui  ne  sont  pas  sous  la  surveillance  des  ingenieurs 
des  fortifications; 

A  l'entretien  des  ports ,  quais  ,  abreuvoirs ,  de 


43a  MONARCH  IE. 

. la  bourse  dams  les  rifles  ou  il  yena,  de  la  triaison 
comipune  et  de  celle  des  bureaux  de  l'octroi  muni- 
cipal ,  des  salles  d'audience  des  juges  de  pail,  des 
sialles  d'audience  du  tribunal  de  police ; 

A  l'entretien  des  fosses  et  cldtures  des  pres,  bois 
et  proprietes  communes ; 

Enfin ,  a  l'entretien  des  reverberes,  tantiemes ,  et 
autres  objets  servant  4  procurer  Ik  sui^ete  et  h 
salubrite. 

On  comprend  aujourd'hui  ious  hi  denomina- 
tion de  Travaux  publics ,  en  general ;  ceux  qui  se 
font  aux  etablissetnens  et  lieux  d'utilite*  pdblique, 
lels  que  la  maison  commune,  les  salles  d'kudietrce, 
les  egHses,  les  h6pitaux,  les  ba'Ues,  les  abreuvoirs, 
les  puits ,  les  fontaihes ,  les  corps-de-garde ,  les  pa- 
ves des  rues,  des  quais ,  des  ports,  etc.  Ces  travaux 
sont  evalues  par  devis ,  adjuges  aii  rabais ,  et  en- 
suite  faits ,  recus  et  payes  comme  les  travaux  pu- 
blics nationaux,  Sous  l'inspection  gratuite  d'un  in- 
genieur  du  departemcnt ,  et  sous  la  surveillance 
du  prefet  (  Lois  des  nbpliiviose,  16  et  29  ventote 
ah  XII). 

Le  decret  du  21  mars  1806  a  ordonne  pour  la 
formation  dun  fonds  commun  de  travaux  publics, 
tin  prelevement  sur  le  produit  des  coupes  des  quarts 
en  reserve  de  bois  communaux. 

Suivant  le  decret  du  11  Janvier  181 1,  les  ex- 
penses relatives  aux  travaux  faits  dans  une  com- 
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mane  sans  l'avis  da  Conseil  municipal  et  sans  1'ob- 
servation  des  formes  voulues  par  la  loi,  doivent 
rester  a  la  charge  du  re£eveur  de  la  vitle ,  lequel  a 
settlement  son  recours  dfcvant  les  tribunau*  centre 
les  ordonnateurs  de  la  depense,  sur  I'auforisatioA 
desquels  H  atrrait  pay& 

Ctst  aox  ing&iietu*s  des  ponts  et  chaassles  qn  ap- 
£artiennefit  exclusivement  la  direction  et  la  sur- 
veillance des  travaux  concertymt  led  grartdfcs  routes, 
et  donties  fraSs  sont  a  la  charge  dti  trts6r  public  ; 
mais  les  maires  doivent  neanmoiife  indiquer  au  pre* 
fet  les  lieux  ou1  les  routes  et  ponts  sottt  degrades, 
surtout  lorsqu'ils  ont  besoin  de  reparations  ur- 
gentes;  comme  aussi  Iiri  indiquer  les  abus  quits 
peuvent  remarquer  a  cet  £gard. 

II  en  est  de  mdme  rdativement  aux  travattx  des 
rivieres  et  canaux  nayigables  et  ties  chemins  de 
h&tage.  etc.,  etc. 

(fiy.  ,  au  surplus ,  TOrdonnance  du  8  aWll-  182  r, 
ci-dessus  transcrite,  vol.  rx,  pag.  22  et  $«»>.). 

Usage;  Usagbrs.  Ordonnance  dfe  *66g,  tit.  xix; 
Lois  du  27  septembre  1790,  du  28  septembre  —  6  . 
octobre,  du  29  septembre  179 1,  du29  floreaian  III; 
Arr£t«S  du  5  vendemiaire  an  VI;  Lois  du  28  bru- 
rnaire  an  VII,  du  8 — 28  ventose,  dtr  19  germinal 
an  XI ,  du  14  ventose  an  XII ;  Diecfet  du  r7  ven- 
tose an  XIII;  Avis  du  Gonseil  d'etat,  du  18  brtr- 

Tome  IX.  28 
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maire,  approuye  le  16  frimaire  an  XIV;  Code  civil  f 
art.  618  ,  6a5  ;  etc.,  etc. 

—  Le  titre xix de  lordpn  nance  de  1669  contient, 
entre  autres ,  sur  l'exercice  du  droit  d1 *  usage,  les 
dispositions  suivantes  : 

«  Les  habitans  usagers  donneront  declaration  du 
nombre  de  bestiaux  qu'ils  possedent  ou  tiennent a 
louage,  dont  sera  fait  r61e,  contenant  le  nom  de 
ceux  a  qui  ils  appartiennent ,  lequel  sera  parte  au 
greffe  du  tribunal  de  police  correctipnnelle ,  pour 
£tre  transcrit  en  un  registre  qui  sera  tenu  au  greffe, 
et  paraphe  du  president  et  du  procureur  du  Roi 
pres  ledit  tribunal. 

ft  Les  inspecteurs  forestiers  assigneront  a  chaque 
hameau,  village  ou  communaute  usagere ,  une  con- 
tree  particuliere ,  la  plus  commode  qu'il  se  pourra, 
en  laquelle ,  es  lieux  defensables  settlement ,  les 
bestiaux  puissent  etre  menes  et  gardes  separement, 
sans  melange  de  troupeaux  d'autres  lieux^  le  tout 
a  peine  de  confiscation  des  bestiaux,  d'amende  ar- 
bitraire  centre  les  patres ,  et  de  destitution  des  of- 
ficiers  et  gardes  forestiers  qui  permettront  et  souf- 
friront  le  contraire;  et  seront  toutes  les  delivrances 
faites  sans  frais  ni  droits ,  a  peine  de  concussion. 

<«  La  declaration  des  contrees  et  de  la  liberte  d'y 
envoyer  au  paturage  sera  publiee  Tun  des  diman- 
ches  du  mois  de  fevrier,  a  la  diligence  du  maire, 
avec  defense  aux  usagers  et  a  tous  autres  d  envoyer 
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paitre  leurs  bestiaux  es  autres  lieux,  k  peine  do 
confiscation  et  de  privation  de  leurs  usages. 

«  Tons  les  bestiaux  appartenant  aux  usagers  dune 
meme  commune  ou  hameau  ayant  droit  d'usage, 
seront  marques  dune  meme  marque  dont  l'em- 
preinte  sera  mise  au  greffe  avant  que  de  pouvoir 
les  envoyer  au  paturage ;  et,  chaque  jour,  assem- 
bles en  un  lieu  destine  pour  chaque  commune  ou 
hanieau,  en  un  seul  troupeau  et  conduit  par  un 
seul  chemin ,  qui  sera  iudique  par  les  of  fide  rs  fo- 
restiers  le  plus  commode  et  le  mieux  defendu ,  sans 
qu'il  soit  permisde  prendre  une  autre  route,  allant 
et  retournant,  a  peine  de  confiscation  des  bestiaux , 
d 'amende  arbitraire ,  contre  les  proprietaires,  et  de 
punition  exemplaire  contre  les  patres  et  les  gardes. 

«  Les  particuliers  seront  tenus  de  mettre  au  cou 
de  leurs  bestiaux  des  clochettes  dont  le  son  puisse 
avertir  des  lieux  oil  ils  pourront  s'echapper  et  faire 
degat,  afin  que  les  patres  y  cou  rent,  et  que  les 
gardes  se  saisissent  des  betes  ecartees  et  trouvees  en 
dommage,  hors  les  cantons  designes  et  publies  de- 
fensables. 

« II  est  defendu  a  tout  habitant  de  mener  ses  bes- 
tiaux a  garde  separe'e,  et  de  les  envoyer  dans  la  foret 
par  sa  femme ,  ses  enfans  ou  domestiques ,  a  peine  de 
10  fr.  d  amende  pour  la  premiere  fois,  de  confisca- 
tion pour  la  seconde,  et  de  privation  de  tout  usage 
pour  la  troisieme  fois  :  ce  qui  sera  pareillement  ob- 

28. 


436  MONARCHIE. 

serve  k  l'egard  des  personnes  qui  jouiront  du  droit 
comrae  habitans ,  nonobstant  left  droits  de  troupeau 
a  part  et  toutes  coutumes  et  possessions  contraires. 

«  Ne  peuvent  les  particuliers  usagers  prdter  leurs 
noms  et  maisons  aux  marchands  et  habitans  des 
villes  et  autres  lieux  voisins,  pour  y  retirer  tain 
bestiaux,  et  s'il  sy  en  trouvait  qui  fussent  ainri 
retires  ou  donnas  frauduleusement  par  declaration, 
ils  seront  confisqu& ,  et  l'usager  condamn^  poor  la 
premiere  fois  a  l'amende  de  3o  francs,  et  et  cas 
de  r^cidive  priv£  de  tout  usage. 

«  II  est  d&endu  k  tous  particuliers  d'envoyer 
leurs  bestiaux  en  paturage  sous  pretexte  de  baux 
et  permission  des  officiers ,  receveurs  ou  adminis- 
trateurs  et  fermiers  du  domaine ,  m£me  des  enga- 
gistes  ou  usufruitiers ,  a  peine  de  confiscation  des 
bestiaux  et  de  ioo  francs  d'amende. 

«  S'il  y  avait  de  jeunes  rejets  en  fiitaie  ou  taillis  le 
long  des  routes  ou  chemins  ou  tes  bestiaux  passeront 
pour  aller  es  lieux  destines  au  paturage ,  en  sorte  que 
le  brou  ne  se  put  s&rement  empecher,  les  officiers 
forestiers  tiendront  la  main  a  ce  qu'il  soit  fait  des 
fosses  suffisamment  larges  et  profonds  pour  leur 
conservation ,  ou  les  anciens  relevds  et  entretenus 
aux  frais  et  depens  des  communes  usageres,  par 
contribution  a  proportion  du  nombre  des  betes  que 
chaque  habitant  enverra  en  paturage. 

«  II  est  defendu  aux  habitans  des  communes  usa- 
geres et  a  toutes  les  personnes  ayant  droit  de  panage 
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dans  les  for&ts  Rationales  ,  communales ,  et  de  par- 
tkuliers ,  dy  metier  on  envoyer  b£tes  a  laine ,  che- 
rrestj  brefcis  et  moutotis ,  m  m£me  es  iandes  et 
bruydres,  places  vaines  et  vagues,  aux  rives  des 
bois  et  fordts ,  a  peine  de  confiscation  des  bestiaux 
et  de  3  francs  d'amende  pour  chaque  t£te  de  be-, 
tail ,  et  seront  les  bergers  et  gardes  de  telles  b£tes 
eondamnes  en  l'amende  de  10  francs  pour  la  pre- 
miere fois,  et  bannis  en  cas  de  recidive,  et  de* 
meureront  les  proprietaires  des  bestianx  rqspon- 
sables  civilement  des  coridamnations  rendues  contre 
les  bergers. 

ft  Les  habrtans  des  maisons  usageres  jouiront  du 
droit  de  paturage  et  panage  pour  les  bestiaux  de 
leur  nourriture  seulement,  et  now  pour  ceux  dont 
ils  feront  trafic  et  commerce,  a  peine  d amende  et 
de  confiscation  ».  1 

Uart.  8  de  la  loi  da  27  septembre  1790  porte 
que ,  par  t'abotition  du  droit  de  triage ,  il  n'est  nul- 
lement  prejudicie  aux  actions  en  cantonnemens  de 
la  part  des  proprietaires  contre  les  usages  de  bois, 
pres,  marais  et  terrains  vagues. 

Uart.  9  du  tit.  vr  de  la  loi  du  29  septembre  1791, 
sur  l'administration  forestiere,  charge  les  agens  fo- 
restiers  de  verifier  et  indiquer  les  cantons  defen- 
sables  dans  les  paturages,  et  den  fairepublier  la  de- 
claration dans  leg  communes  usageres. 

L'arrSte  du  5  vendem.  an  VI  a  astreint  les  usagem 
aux  regies  suivantes,  pour  lexercice  de  cette  faculte: 
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«  Art.  ier.  Le  paturage  des  bestiaux  dans  les  forets 
nationales  de  l'ancien  domaine  est  interdit  a  tons 
particuliers  riverains ,  qui  ne.justifieront  pas  fore  do 
n  ombre  des  usagers  reconnus  et  conserves  dans  les 
etats  anciennement  arr&tes  par  le  ci-devant  Gonseil. 
«  Art.  2.  II  est  egalement  interdit  dans  toutesles 
forces  devenues  nationales,  excepte  aux  usagers 
qui  auront  Justine  de  leur  droit  par  devant  les  ad- 
ministrations centrales  des  departemens ,  contra- 
dietoirement  avec  les  agens  nationaux  forestiers  et 
les  proposes  de  la  regie  de  l'enregistrement. 

«  Art.  3.  Ceux  qui  auront  6te  reconnus  usagers 
ne  pourront  user  de  cette  faculty  qu  en  se  confor- 
mant strictement  aux  dispositions  contenues  dans 
le  titre  xix  de  l'ordonnance  du  mois  d'aout  1669.' 
«  Art.  4.  Leurs  bestiaux  ne  pourront  etre  con- 
duits que  dans  les  parties  de  bois  qui  auront  ete  de- 
clarees  defensables  par  les  agens  forestiers,  sous  les 
peines  prescrites  par  les  ordonnances  et  reglemens. 
« Art.  5.  II  ne  sera  declare  de  bois  defensables  que 
ceux  qui  seront  reconnus  etre  assez  forts  et  eleves , 
sans  avoir  egard  a  leur  plus  ou  moins  dage,  pour 
n'avoir  rien  a  craindre  de  la  dent  des  bestiaux. 
La  loi  du  28  ventose  an  XI  porte : 
«  Art.  ier.  Les  communes  et  particuliers  qui  se 
pretendront  f on  des  par  titre  ou  possession  en  droit 
de  paturage,  pacage,  chauffage  et  autres  usages  de 
bois,  tant  pour  batimens  que  pour  reparations,  dans 
les  florets  nationales ,   seront  tenus ,   dans  les  six 
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mois  qui  suivront  la  publication  de  la  presente  loi, 
de  produire ;  sous  recepisse ,  au  secretariat  des  pre- 
fectures et  sous-prefectures  dans  l'arrondissement 
desquelles  les  forets  pretendues  grevees  desdits  droits 
se  trouveront  situees ,  les  titres  ou  actes  possessoires 
dont  ils  inferent  l'existence;  sinon  et  ce  delai  passe, 
defenses  leur  sont  faites  d'en  continuer  l'exercice ,  a 
peine  d'etre  poursuivis  et  punis  com  me  delinquans. 

«  Art.  a.  Les  communes  et  particuliers  dont  les 
droits  d'usage  ont  ete  reconnus  et  fixes  par  les 
e tats  arret es  au  ci-devant  Conseil,  sont  dispenses 
de  la  formalite  etablie  par  Tar  tide  precedent ». 

Le  droit  d usage  peut,  aux  termes  des  art,  6 iS 
et  62 5  du  Code  civil,  se  perdre  par  Tabus  dans  la 
jouissance,  c  'est-a-dire ,  en  laissant  deperir  la  chose 
ou  en  y  cftiumettant  des  degradations ;  et  cette  dis- 
position est  applicable  aux  communes,  etc.,  etc. 

(  Voy.  encore  les  mots  :  AJffouage  et  Bois ). 


Nota.  Dans  cet  apercu  de  la  legislation  fran- 
caise,  consideree  sous  le  rapport  des  Attributions 
des  Agens  secohdaires  de  la  Puissance  executive, 
nous  avons  cite  d'anciennes  ordon  nances,  des  de- 
clarations ,  des  reglemens ,  des  arretes ,  etc.  II  ne 
faudrait'pas  en  induire  que  les  Prefets,  les  Sous- 
Prefets  et  les  Maires,  non  plus  que  les  Ministres, 
ou  le  Roi  meme  ,  fussent  en  droit  den  remettre 
en  vigueur  toutes  les  dispositions  sans  distinction. 
De  ces  dispositions,  les  unes  sont  en  opposition 
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directe  avec  les  bases,  lesparincspes,  les  dispositions 
les  plus  forroelics  des  lois  emanees  de  la  Puissance 
legislative ,  adoptees  par  les  Chambres  et  sanction- 
nees  par  le  Roi;  celles«4a,  et  cest  le  plus  grand 
nombre,  out  ete  expressement  on  implicitement 
abrogees;  et  il  n'appartient  eridemment  a  aucun  des 
Agens  du  Pouvoir  executif ,  a  quelque  degre  de  la 
ligne  h&rarcbique  quiL soil  place ,  de  les  revivifier : 
car  il  serait  alors  a  lui  seul  legistateur,  ou,  ce  qui 
serak  pire  encore ,  plus  puissant  que  le  legislateur; 
puisqu'il  pourrait  paralyser,  denaturer,  aneantir 
par  degres  la  legislation. 

De  ces  memes  dispositions  ren£eraees  dans  les 
anciennes  ordonnances ,  declarations,  etc. ,  qud- 
ques-unes ,  au  contraire ,  loin  d'etre  en  opposition 
avec  les  lois,  se  trouvent  en  haraaonie  avec  leurs 
principes,  elles  sont  un  rooyen  efficace  den  assurer 
l'execution ;  elles  peuvent  done  legitimement  et 
sans  aucune  violation  de  la  loi ,  recevoir  leur  ap- 
plication, et,  si  leur  anciennele  etait  telle  que  les 
citoyens  ne  pussent  etre  presumes  en  avoir  une  con- 
naissance  suffisante,  le  Gouvernemen t ,  les  minis- 
tres,  les  prefets,  etc.,  rempliraient  encore  un  de- 
voir en  les  publiant  de  nouveau. 

Mais  cette  distinction  exige ,  il  faut  en  convenir, 
quelque  sagacite  et  particulierement  une  grande 
bonne  foi  de  la  part  de  l'homme  d'etat ,  de  l'admi- 
nistrateur.  Aussi  ne  serait-il  pas  sans  utilite  quele 
publiciste,  ou  le  legislateur  lui-meme,  en  facilitat  la 
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recherche  et  en  simplifiat  l'examen.  11  n  est  pas  im- 
possible a  celui-ci  de  le  faire  par  Hne  loi  qui  en 
fixerait  et  classerait  les  points  principaux ,  et  dont 
tl  est  utile  que  le  premier  rassemble  les  elemens. 

1> autre  part,  il  nest  pas  invraisemblable  que  plu- 
sieurs  des  dispositions  legislatives  et  surtout  des 
ordofmances  nouvelles,  que  jtousvenoas  d'indiquer 
conrnie  recevaat  en  ce  moment  leur  execution , 
aient  ete  modifiees,  cbangees,  abrogfes  meme,  par 
quelques  dispositions  et  ordonnances  recentes.  Nous 
avouerons  meme  que  nous  n'avons  pa&  cru  n^ces- 
sajre  de  nous  attacher  a  saisir  et  a  signaler  precise- 
ment  le  dernier  etat  de  choses  a  cet  egard.  Rien  de 
plus  mobile  et  de  plus  variable  que  toutes  ces  dis- 
positions proprement  dites  rfeglementaires  et  d  exe- 
cution. Jusqu'ici,  chaque  jour  pour  ainsi  dire  y 
apporte  quelque  modification ;  le  changement  d'un 
ministre ,  d'un  prefet ,  d'un  simple  employe ,  suf- 
fit  souvent  pour  y  produire  des  bouleversemens ,  et 
ce  serait  en  quelque  sorte  entreprendre  de  suivre 
une  ombre  que  de  vouloir  s'attacher  a  faire  con- 
naitre  avec  la  derniere  exactitude  l'etat  positif  de 
leur  ensemble  au  moment  ou  Ton  ecrit.  Avant  que 
louvrage  n'ait  ete  livre  a  l'impression  par  son  au- 
teur,  les  choses  ne  sont  deja  plus  les  raemes;  et 
quelque  ordonnance  du  tendemain  fera  meme  eva~ 
nouir  en  partie  ce  qui  existait  la  veille  (a). 

(a)  Par  exemple,  au  sujet  des  enrdlemens  volontaires 


44*  MONARCHIE.   M 

Enfin ,  beaucoup.de  ces  dispositions  fondamen- 
tales  ou  reglementaires  que  nous  avons  citees,  et 
que  Pon  peut  encore  considerer  aujourd'hui  comme 
formant  le  code  ou  le  manuel  des  prefets,  des  sou* 
prefets  et  des  maires ,  auraient  besoin  sans  contre- 
dit  duplications ,  de  notes  et  de  commentaires, 
destines  a  en  critique^  quelques-unes ,  a  expliquer 
les  autres,  a  en  faire  bien  comprendre  le  sens,  les 
limites,  letendue  :  mais  ce  travail,  encore  serait 
immense ;  il  exigerait  un  ouvrage  dont  le  plan  fut 

------  -  ___.  ■   i 

(p.  1 6 3),  nous  avons  omis  de  citer  la  loi  da  io  mars 
1818  ,  et  plusienrs  instructions  ,  circnlaires  et  decisions 
d'une  date  posterieure.  —  D'apres  Tune  de  ces  instruc- 
tions ,  en  date  du  20  mai  1818  {art.  5)  ,  les  engages  vo- 
lontaires  doivent  ne  pas  6tre  ^ges  de  plus  de  trente  an* 
reVolus.  —  Les  hommes  qui  ont  deja  servi ,  peuvent  ^tre 
admis  a  s'engager  jusqu'a  trente-cinq  ans  re  vol  us  ;  mais , 
passe  l'age  de  trente  ans ,  leur  engagement  n'a  lieu  que 
pour  un  corps  de  l'arme'e  dont  ils  ont  fait  partie.  — Sui- 
vant  la  circulaire  du  ier  septembre  18 19  ,  les  hommes  qui 
n'ont  pas  encore  servi ,  de  me1  me  que  les  anciens  mili- 
tates, sont  aptes  jusqu'a  quarante  ans  r£volos,a  con- 
tracter  des  engagemens  pour  les  corps  formant  la  garnison 
des  colonics.  —  Cette  instruction,  du  20  mai  181 8,  ade 
nouveau  determine^  par  un  tableau  y  annexe,  la  tattle 
que  les  engages  doivent  avoir,  selon  Parme  a  laquelle  ils 
se  destinent.  (  Voy. ,  au  surplus,  sur  cet  article ,  le  Manuel 
du  recrutement ,  publiepar  ordre  du  minis tre  de  la  guerre  t 
au  /noes  de  juin  1820,  1  ,vol.  */2-8°). 
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concu  dans  ce  but  particulier;  il  outrepasserait  par 
consequent  de  beaucoup  les  bornes  dans  lesquelles 
nous  avons  ete  obliges  de  nous  renfermer  relative- 
ment  a  cette  partie  secondaire  et  purement  acces- 
soire,  a  laquelle  raeme  quelques-uns  de  nos  lee- 
teurs  nous  reprocheront  peut-etre  d'avoir  d^ja  con- 
"sacre  trop  d'espace  dans  un  ouvrage  qui,  par  sa 
nature  et  son  objet,  ne  peut  en  effet  s'etendre  sur 
les  details. 

II  existe  d'ailleurs  plusieurs  trails  qui  peuvent , 
a  plus  dun  egard  et  particulierement  en  ce  point, 
suppleer  a  Tinsuifisance  de  celui-ci,  et  qui  ne  se 
recommandent  pas  moins  a  la  t  ten  lion  publique  par 
le  merite  de  leur  execution  que  par  le  nom  et  les 
talents  de  leurs  au teurs  (a). 

n  i  ■     «  i  i  in 

(a)  Voyez  ,  entre  autres  ,  le  Manuel  alphab&ique 
des  maires,  de  leurs  adjoints  et  des  commissaires  do 
police,  etc. ,  par  M.  Dumont,  ancien  chef  de  division  au 
minister?  de.la  justice  (i8i3);  les  Elemens  de  jurispru- 
dence administrative,  extraits  des  decisions  rendues  par 
le  Conseil  d'etat,  etc.,  par  M.  Macarel,  avocat  (1818);. 
les  Elemens-pratiques  de  radministration  municipale  , 
par  M.  Pecbart,  employe  au  minis tere  de  l'inte'rieur  (1 82 1 ) ; 
et  particulierement  les  Questions  de  Droit  administratif , 
par  M.le  baron  deCormenin(  18*22)$  du  Pouvoir  municipal 
et  des  Biens  communaux,  par  M.  le  President  Henryon  de 
Pensey  (1822) ;  les  Collections ,  par  ordre  de  matiere,  de 
MM.  Dupin  et  Desenne ;  le  Recueil  des  lois  et  ordon-r 
nances  du  royaume,  a  compter  du  i.cr  avril  1814 »  par- 
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If.  Isambert,  avoqat  a  la  Cour  de  cassation;  les  Lois 
rurales ,  par  M.  Fournel ,  avocat  a  la  Cour  royale ;  les 
anciens  Recueils  et  Commentaires  connus  sons  le  nom 
de  Code  municipal,  Code  rural,  Code  de  police,  Code 
penal ,  etc ;  le  Repertoire  de  jurisprudence,  par  Guyot; 
le  Nouveau  Repertoire,  par  M.  Merlin;  particulierement 
aux  mots  :  Amende  §  8r  Armes,  Arrestation,  Assem- 
blee ,  Aumdne  ;  Bac ,  Bail  §  18 ,  Ban  de  vendange,  Boues, 
Boucher ,  Boulanger,  Budget  des  communes ;  Cimetiere, 
Chasse,   Chaume,  Chemin,  Chirurgien,   Cloche,  Com- 
munaux§  5,  Compagnon,  Contrdle,  Curage';  Demence, 
Drogues ,  Droguistes;  Jtchenillage ,  fichevin,  Emprison- 
nement,  Jtpizootie,  jfitat-cmt,  Expedition  §  5;  Fonda- 
tion ,  Forcats,  Fumiers  ;  Garde-champe*tre ,  Garde  des  bois, 
Garde  nationals ,  Glanage ,  Grains;  Hdlage ,  HSpital ; 
Jncendie,  Injure,  Interdiction;  Lanterne ;  Moire ,  Maison 
de  justice y  Manufacture^  Morals  ,  Mariage  >  Marque, 
Mort,  Moulin;  Naissame,  Naturalisation  ;  Octrois*  Ojfi- 
ciers  de  police  judiciaire;  Papeterie ,  Parcours,  Portage 
$  io,  Passe-port,  Patente,  Peine,  Poids  et  Mesures, 
Poison,  Port-d' armes ,  Poudre>  Pouvoir  judiciaire ,  Pre- 
set, Presbyteres ,  Prison ,   Proces-verbal ;  Registres  des 
gros  fruits,.  Riviere,  Route;  Secours  public  ,  Sepulture , 
Sous~prefet;  Transaction;  Vagabond;  Unhersite;  etc 
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SECTION   III. 


Attributions  des  Conseils  de   Prefecture  >  (jle 
Sous-Prefecture  et  de  Mairie. 


«  Novice*  q«e  tons  aommes  dans  la  science  du  Gottverae- 
«  ment  repre*sentatif ,  il  noqs  faut  lea  lecons  dn  temps 
«  et  de  Pezpenence  avant  de  saroir  bwn  positivement 
«  (aire  Ig  part  de  la  Justice  et  de  1' Administration  »  (a). 


Nous  avons  reconnu  pr^c^dcmment  que  les 
Attributions  du  Conseil  d'etat  sont  telles  que, 
pour  qu'elles  soient  convenablement  r^parties 
et  exerc^es ,  il  importe  essentiellement  que  ce 
Conseil  soit  divis£  en  trois  sections  ou  comi- 
t£s  distincts,  savoir  :  Comity  de  Legislation, 
Comit£  general  d'examen  et  redaction  des  or- 
donnances  et  reglemens  de  pure  execution ,  et 
Comity  du  Contentieux  administratif  \b). 

Nous  avons  vu  aussi  que  les  Attributions 
des  Conseils  de  prefecture ,  de  sous-prefecture 
et  de  mairie  sont  de  m^me  nature  que  celles 

(a)   Du  Conseil-d'Etat,  selon  la  Charte,  etc.,  par 
M'.  Sirey ,  pag.  164  et  180. 

(J?)  Foy.  ci-dessw,  vol.  vm,  meme  §,  premiere  divi- 
sion ,  pag.  201  et  suis*. 
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du  Conseil  d'etat ,  quoiqua  des  degr£s  infe- 

rieurs  (a). 

La  merae  base  d'organisation  doit  done  se 
retrouver  dans  la  repartition  de  ces  Attribu- 
tions ;  et  pour  cela  les  Conseils  de  prefec- 
ture ,  de  sous-prefecture  et  de  mairie  doivent 
etre  aussi  divises  en  trois  Sections,  Comit& 
ou  Bureaux,  savoir  :  i°  Bureau  de  Legislation; 
2°  Bureau  d'examen  et  redaction  des  regie- 
mens  partiels  d' execution ;  3°  Bureau  de  Con- 
tentieux  local  et  purement  administratis 


i°  Bureau  Legislatif. 


Ce  Bureau  doit  etre  sp^cialement;  charge  de 
la  conception  et  redaction  des  resolutions  le- 
gislatives, locales,  et  de  leur  presentation  et 
discussion  dans  les  Chambres  departementales , 
cantonales  et  municipstles  (J?) ;  comme ,  par 
exemple  ,  lorsqu'il  s'agit  de  la  construction 
d'une  route,  d'un  canal,  d'un  pont,  d'un  edi- 
fice public  quelconque ,  dont  la  depense  doit 
rester  k  la  charge  du  departement ,  de  Tarron- 


(a)  Voy.  ci-dessitSy  vol.  ix,  pag.  7  et  8. 

(b)  Ibid. ,  vol.  vii  ,  pag.  234  et  suit'. 
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dissentient  ou  de  la  commune,  et  que,  par 
consequent,  les  Representans  de  la  Propriety 
et  de  Tlndustrie-  dans  le  departement;  Tarron- 
dissement ,  ou  la  commune  doivent  naturelle- 
ment  voter. 

2°  Bureau  cFexamen  eU  redaction  des  Reglemens 
ou  Arretes  partiels  de  pure  execution. 

..  La  designation  de  ce  Bureau  suffit  pour  faire 
connaitre  le  cercle  de  ses  attributions  speciales 
et  particulieres.  L'execution  de  toute  resolu- 
tion legislative,  soit  generate,  soit  locale,  n£- 
cessite  un  travail ,  une  correspondance  active , 
des  decisions ,  reglemens  ou  arretes  ulterieurs  : 
et  c'est  dans  les  limites  de  cette  partie  d' ad- 
ministration assez  importante,  que  le  Bureau 
dont  il  est  ici  question  doit  se  renfermer; 
comme,  par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  d'effec- 
tuer  la  repartition  des  contributions  (a),  de 

(a)  Le  titre  icr  de  la  loi  da  3  frimaire,  an  VII,  expose 
les  prinoipes  d'apres  lesquels  se  sont  faites  jusqu'ici  ces 
repartitions.  Les  deux  titres  suivans  indiquent  le  mode 
de  nomination,  et  les  fonctions  des  r^partiteurs.  {Voy.  ti- 
dessus ,  vol.  ix  ,  pag.  36 1  et  suiv.). 

h'art.  i.er  de  la  loi  du  3  nivose  suivant  a  charge  les 
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r£gler  le  partage  des  bois  d'affouage  (a);  etc. 

3°  Bureau  du  ConterUieux  administratif. 

Des  difficult^  s'^levent  quelquefois  entre 
les  divers  Agens  de  l'autorit^  executive,  rela- 
tivement  k  l'exercice  et  ji  l'&endue  respective 
de  leurs  pouvoirs ;  c'est  au  Comitd  du  Con- 
tentieux  administratif  dans  le  Conseil  d'etat 
qu'appartient  en  propre  le  droit  de  statuer 
sur  les  contestations  de  cette  nature,  soft 
entre  les  ministres ,  soit  entre  les  pr£fets  sur 
le  renvoi  des  ministres  (If). 

Par  les  memes  motifs ,  le  Bureau  du  Con- 
tentieux  dans  les  Conseils  de  prefecture,  de 
sous-prefecture  et  de  mairie,  statuera  sur  les 
contestations  du  raeme  genre ,  entre  les  sous- 
pr^fets,  les  maires  ou  adjoints,  les  commis- 
saires  de  police,  les  pr£pos£s  de  Fadminis- 
tration  des  contributions  directes  et  indirectes, 
les  gardes  champetres  et  autres. 

repartiteurs  de  la  contribution  fonciere  d'opeser  dgale- 
ment  la  repartition  de  la  contribution  pertonnelle  ft 
in  obi  Here  (  Voy.  ci-dessus ,  pag.  371  et  suiv.y 

(a)  Voy.  ci-dessus  y  vol.  ix,  pag.  3oa  etsuiv. 

(I>)  Jbid.,  vol.  viii ,  pag.  9.45  et  sut'p. 
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II  pourra  aussi  accorder  les  autorisations 
n&essaires ,  non  pas  pour  que  les  tiers  sou* 
tiennent  et  revendiquent  leurs  droits  contre 
les  d^partemens ,  les  arrondissemens  ou  les 
communes  ;  ce  qui ,  de  la  maniere  dont  on  a 
paru  quelquefois  Pentendre ,  nous  semble  etre 
une  veritable  absurdity  (a) :  mais  pour  que  les 

(a)  On  parait  en  £tre  revenu  aujourd'hui  a  une  juris- 
prudence plus  conform e  a  la  raison ;  et  voici,  entre  au- 
tres  ,  ce  que  dit  a  ce  sujet  M .  le  president  Henryon  de 
Pensey,  dans  son  Trait  e  du  Pouvoir  municipal  et  des 
Biens  communaux  : 

«  L'&lit  du  mois  d'avril  i683  ddfend  aux  communes 
d'habitans  d!intenter  aucune  action  ,  ni  commencer  aucun 
prOces ,  tant  en  cause  principale  que  d'appel,  ni  d*ordon- 
ner  aes  deputations ,  sous  quelque  pretexte  que  ce  soit , 
sans  avoir  auparavant  obtenu  le  consentement  des  habi- 
tans ,  dans  une  assemblee  generate ,  dont  Facte  de  deli- 
beration sera  confirme  et  autorise  d'une  permission  par 
e*crit  du  sieur  commissaire  departi  en  la  generality ,  etc,  » 

«  L'&lit  du  mois  d'aout  1764,  concernant  Padminis- 
t  ration  des  communes  ,  porte: 

«  Art.  43.  Les  ordonnances ,  edits  et  declarations  ,  con- 
cernant les  autorisations  necessaires  pour  plaider,  seront 
execute" es  selon  leur  forme  et  teneur. 

«  Art.  44-  Ne  sera  neanmoins ,  ladite  autorisation ,  ne- 
cessaire  pour  defendre  aux  appels  des  sentences  rendues 

Tome  IX.  29 
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departemens ,  les  krrondis&emens ,  ou  les  com- 
munes puissent  in  tenter  action  en  justice,  dans 
la  vue  et  pour  la  conservation  de  leurs  int£- 

««■  '  *      .  .     * 

enfaveur  desdits  villes  et  bourgs ,  ni  pour  se pourvoir par 
devers  nous. 

•  Le  decret  du  14  decembre  1789,  sanction  ne  le  28 
du  m£me  mois,  renferme  a  ce  sujct,  les  deux  disposi- 
tions suivantes  : 

«  Art .  54  •  Le  Conseil  general  de  la  commune  sera  con- 
voque,  lorsqu'il  s'agira  de  deliberer  sur  les  proces  a  in- 
tenter,  meme  sur  les  proces  a  soutenir,  dans  le  cos  oil  le 
fond  du  droit  sera  conteste. 

«  Art.  56.  Les  deliberations  ,  pour  les  que  lies  la  convoca- 
tion du  Conseil-general  est  necessaire  9  ne  pourront  etre 
executees  qu'avec  r approbation  du  directoire  du  depar- 
tement.  • 

«  La  loi  du  28  pluviose  an  VIII  porte  :  • 

«  Art.  1 5.  11  y  aura  un  Conseil  municipal  dans  chaxfue 
ville ,  bourg ,  ou  autre  lieu  pour  lequel  il  existe  un  agent 
municipal  et  un  adjoint.  II  deliberera  sur  les  proces  quil 
conviendra  d'intenter ,  ou  de  soutenir  pour  Vexercice  et  la 
conservation  des  droits  com/nuns. 

«  Art.  %l\.  Le  Conseil  de  prefecture prononcera  sur  les  de- 
mandes  qui  seront  presentees  par  les  communautes  de< 
villes,  bourgs ,  ou  villages ,  pour  etre  autorisees  a plai- 
der..». 

«  J'ai  vu  mettre  en  question ,  si  celui  qui  intente  Tac- 
tion n'est  pas  oblige  de  procurer  a  la  commune  Tauton- 
sation  necessaire  pour  y  defendre.  S'il  en  & tait  ainsi ,  il 
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rets,  soit  entre  elles,  soit  centre  des  particu- 
liers. 

Peut-etre  trouvera-t-on  qu'en  raisou  de  la 

ii 

• 

faudrait  plus  de  temps ,  de  soins  et  de  d-marches  pour 
obtenir  la  reparation  d'un  tort  cause  par  une  commune  , 
que  s'il  Itait  du  fait  d'un  particulier  :  par  consequent 
Taction  de  la  loi  serait  plus  ou  moins  directe,  Faeces 
des  tribunaux  serait  plus  ou  moins  facile,  snivant  la 
qualite  des  personnes,  ce  qui  choquerait  Fegalite*  consti- 
tutionnelle.  D'ailleurs,  celui  qui  revendique  une  propri&te 
use,  quel  que  soit  l'usurpateur,  d'un  droit  qui  lui  est 
propre ,  d'un  droit  dont  l'exercice  n'est  subordonne  a 
aucune  condition.  Enfin,  ce  qui  tranche,  e'est  cette  dis- 
position de  la  loi  du  28  pluviose  an  VIII  :  Les  Conseils 
de  prefecture  prononcent  sur  les  demandes  qui  leur  sont 
presentees  par  les  communes ,  a  Veffet  d'etre  autorisees  a 
plaider.  C'est,  comme  Ton  voit,  la  commune  qui  doit 
demander  Fautorisation  :  ce  n'est  done  pas  son  ad  versa  ire 
qui  en  est  charge. 

«  Une  assignation  dans  la  forme  legale,  et  devant  le 
juge  competent,  voila  done  la  seule  formalite  exigee, 
pour  traduire  une  commune*  devant  les  tribunaux . 

«  Si  le  raaire  se  presente,  sur  cette  assignation,  sans, 
£tre  autorise  a  y  deYendre ,  le  juge ,  sur  Fobservation  qui 
lui  en  est  faite ,  soit  par  la  partie ,  soit  par  le  ministere 
public ,  donne  a  la  commune  un  delai  sufiisant  pour 
remplir  cette  formalite*.  A  l'expiration  de  ce  delai,  et  meme 
d'un  second,  toutes  les  fois  que  les  circonstances  l'cxi- 
gent ,  si  Fautorisation  n'est  pas  representee,  il  demeiire 

a9  • 
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population  actuelle ,  dans  un  grand  nombre 
de  petites  communes,  ce  systeme  d'organisa- 
tion  qui  necessite  ,  meme  pour  chacune  de  ces 

constant  qu'elle  a  ete  refusee  par  le.Con#eil  de  prefec- 
ture ;  1'affaire  est  jugee  par  d£fau£  :  ce  jqgement ,  apres 
les  significations  legates  et  les.  delais  voulus  par  la,  lpi9 
devient  definitif ,  et  le  proces  est  terming. 

«  Dans  un  ouvrage  recent ,  in^tule  Jurisprudence  cqjffl- 
munale  et  municipale ,  ouvrage  fort  utile  ,*  ojq  troupe , 
pag.  426,  deux  ordonnances  royales  du  4  jui»  X$4§*  et 
4  novembre  181 7,  qui  cpnsacreut  cette  doctrine..,. 

«  Je  le  repete,  la  regie  est  que  Tautorisation  du  Cojo- 
seil  de  prefecture  doit  etre  demandee  par  la  commune  , 
lors  meme  qu'il  s'agit  de  defendre  3  une  accusation  in l en- 
tee  contre  elle 

«  Cette  regie,  cependant  n'est  applicable  qu'aux  actions 
reelles ,  il  n'cn  est  pas  de  meme  lorsqu'il  s'agit  d'une 
creance.  Celui  qui  se  pretend  creancier  d'une  commune 
doit  d'abord,  et  avant  toute  poursuite  judiciaire,  sou- 
met  t  re  au  Conseil  de  prefecture  le  titre  en  vertu  duquel 
il  se  propose  d'agir.  Si  ce  titre  empqrte  execution  pare'e, 
en  un  mot ,  s'il  est  inattaquable ,  le  Conseil  de  prefec- 
ture en  ordonne  l'execution.  La  somme  reclamee  est 
portee  sur  le  budget  de  la  commune  ,  et  l'affa^re  est  ter- 


roinee. 


«  Mais ,  si  le  Conseil  de  prefecture  croit  avoir  des  rai- 
sons  de  douter,  si  le  titre  qui  lui  est  soumis  lui  parait 
susceptible  d'une  critique  raisonnable ,  sans  qualite  pour 
prononcer  comme  juge  ,  il  doit  renypyer  le  creancier  a  se 
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petites  c6tiifriUhe$ ,  au  moins  ttois  employes , 
independamment  du  maire,  entrainerdit  avec 
lui  tes  kicbliv^niens  dnnfc  d^perise  houV&lle 


powvoir  devant  les  tribunaux,  et,  par  le  meine  arfre'te, 
autoriser  la  commune  a  s'y  defend  re. 

«  Cela  est  ainsi  r^gle*  par  un  edit  da  mois  d'aout  i683, 
et  par  un  arretd  du  17  veiidemiaire  an  1.../.  » 

Le  106*106  aiiteur  ajoute : 

*  L'Edit  fait  defense  aux  creaticieri  des  communes 
d'inieitter  contre  efJtes ,  en  Id  personhe  des  tnaires ,  ecke- 
vim :,  syndics,  etc.,  aucune  action,  jntfme  pour  emprunt 
legitime,  qu'apres  qu*ils  en  auront  obtenu  fa  permission 
par  ecrit  des  intendans  et  cbmmissair$$  ,  departis  en  cha- 
cune generality,  donl  Hsferont  donher  copie  avec  V exploit 
de  demande ,  a  peine  de  nullitc  de  toates  procedures,  etc. 

*  L'arrele*  du  17  vendemiaire  an  X  ordohne  Fexecu- 
tion  de  cet  edit ;  eh  voici  les  termes  :  Les  creanciers  des 
communes  nepourront  intenter  contre  ellts  aucune  action, 
qu'apres  qu'tts  en  auront  obtenu  la  permission  par  6crit  du 
Conseil  de  prefecture ,  sous  les  peines  porte'es  par  fe'dit 
du  mois  d'aoUt  i683». 

«  Cette  distinction  entre  les  questions  de  propriete  et 
les  actions  qui  ont  pour  ebjet  \e  paiement  d'une  creance, 
est  bien  marquee  dans  ttri  avis  du  Conseil  d'etat  du 
18  juillet  1807 ,  sur  la  question  de  savoir  si  les  crean- 
ciers des  conimunes  peurettt  former  des  oppositions  sur 
les  deniers  deposes  a  la  caisse  d*amortissement.  On  y  lit: 
JOonside'rant  que ,  dans  Vexercice  des  droits  des  creanciers 
des  communes ,  il  faut  distinguer  la  faculte'  qu'ih  ont 
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et  ceux  dune  sorte  de  surabondance  dans  les 

eraplois. 

Mais  a  cette  objection,  il  y  a  quelques  r6- 
ponses  &  faire. 

Et  d'abord  la  population  tend  £videmment 


d'obtenir  contre  elles  une  condamnation  en  justice ,  el  les 
actes  qui  ont  pour  but  de  tnettre  leur  titre  a  execution; 
que,  pour  Vobtention  du  titre  ,il est  hors  de  doute  que  tout 
creahcier  d'une  commune  peut  s'adresser  aux  tribunaux 
dans  tous  les  cas  qui  ne  sontpas  specialement  attribues  a 
I' administration ,  mais  que ,  pour  obtenir  unpaiernent for- 
ce ,  le  creancier  d'une  commune  nepeut  jamais  s'adresser 
qu*a  V administration  ;  que  cette  distinction  ,  constamment 
suivie  par  le  Conseil  d'etat ,  estfondee  sur  ce  que ,  d'une 
part,  les  communes  ne  peuvent  faire  aucune  depense  sans 
y  etre  autorisees  par  V administration ;  que  ,  de  V autre , 
les  communes  n'ont  que  la  disposition  des  fonds  qui 
leur  sont  attribues  par  leur  budget,  et  qui  tous  ont  une  des- 
tination dont  Vordre  ne  peut  etre  interverti;  —  Conside- 
rant  en  outre  que ,  d*apres  Varrete  du  Gouvernement  du 
19  ventose  an  X,  qui  a  constitue  la  Caisse  d'amortisse- 
meht  depositaire  des  fonds  appartenant  aux  communes , 
elle  ne  peut  les  mettre  a  leur  disposition  sans  une  deci- 
sion du  ministre  de  Vinterieur;  que  cette  precaution  a  pour 
but  de  prevenir  tout  abus  de  I 'emploi  des  fonds ,  et  d'en 
regler  la  disposition  de  la  maniere  la  plus  av  ant  age  use 
aux  communes  ;  —Considerant  enfin  que  la  Caisse  d 'amor- 
tissement  doit  etre  regarde'e,  non  com  me  debit  rice  des 
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a  s'accroitre ;  dans  Fetat  de  paix  que  Ton  doit 
desirer  de  voir  se  maintenir  long-temps  >  et  qui 
deviendra  l'6tat  habituel  des  peuples,  cet  ac- 
croissement   est   rapide,  et  depuis  quelqu.es 


communes ,  mais  seulement  comme  depositaire  de  leurs 

fonds  ,  et  comme  ieur  caisse  particuliere  des  tine e  a  con- 
server  une  partie  designee  de  leur  actif;  — est  davis  que  la 
caisse  d*  amortissement  ne  doit  pas  recevour  des  oppositions 
de  la  part  des  partie uliers ,  surlesjonds  appartenant  aux 
communes ,  sauf  aux  cre'anciers  a  se  pourvoir  pres  de 
V administration ,  pour  obtenir,  s'il  y  a  Ueu9  la  decision 
exigee  par  Varrete  du  1 7  vendemiaire  a n  X.  . 

«  Les  regies  de  cette  matiere  sont  reunies  avec  une 
clarte  qui  ne  laisse  rien  a  desirer,  dans  un  avis  du  Con- 

.  seil  d'etat  du  3  juillet  1808.  Je  vais  encore  le  transcrire : 

Le  Conseil  d'etat est  davis  que  les  demandeurs  qui 

se  proposent  dHntenter ,  contre  les  communes ,  des  actions 
pour  creances  chirographaires  ou  hypothecates ,  sont^  aux 
termes  de  Varrete  du  17  yendemiaire  anX,  tenus  a  pren- 
dre Cauterisation  du  Conseil  de  prefecture ;  mais  que, 
pour  former ,  soil  au  petitoire,  soit  au  possessoire ,  une 
action ,  a  raison  dun  droit  de  propriete ,  il  riy  a  pas  lieu 
a  demander  ladite  autorisation  ». 

—  Dans  le  cas  ou  les  sections  d'une  m£me  commune 

.  sont  en  contestation  relativement  a  des  interets  particu- 
liers ,  le  sous-prefet  designe  ,  pour  representer  ces  sec- 

"{ions  ,  des  proprietaires  pris  par  mi  les  plus  imposes.  Ces 
proprietaires  form  en  t  une  commission  qui  s'assemble  chez 
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anndes,  on  en  voit,  en  France  sttrtout,  la 
prenve  chaque  jour  et  de  touS  cites.  Or,  pour 
que  cet  accroissement  de  population  puisse 
avoir  lieu  sans  danger,  sans  efnbarras,  sans 
entraves,  dans  la  marche  de  toutes  les  parties 
de  l'administration ,  il  faut  que  les  cadres  de 
toutes  ces  parties  distinctes  existent  d'avance  , 
et  soient  disposes  de  fcnani&re  k  ce  que  toutes 
choses  soierit  successivement  classees  comme 
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le  sous-prefet ,  pour  y  oppose?  les  motifs  de  plaintes  et 
de  contestations  des  sections  qn'elles  repr6sentent,  et 
delibeYer  s"il  y  a  lien  a  intenter  on  soutenir  le  proces. 
S'lln^  a  pas  conciliation,  le  procfcs-Verbal  de  l'assemblee, 
ttendant  a  obtemr  l'autorisation  de  plaider,  est  adresse* 
an  Conseil  de  prefecture ,  qui  prononce  si  l'atitorisation 
de  plaider  est  accordee ;  les  membres  elus  par  le  sous- 
preset,  nomment,  chacun  pour  les  sections  qn'il  repriS- 
sente,  un  d'entre  enx  qui  est  charge  de  suivre  Paction 
devant  les  tribunaux.  Ce  cboix  ne  pent  tomber  ni  sur  le 
maire,  ni  sur  l'adjoint  de  la  commune.  (  Voy.  Elemens 
pratiques  de  l'Administration  municipale ,  par  M.  PS- 
chart,  tit.  i ,  pag.  a ,  j£dll.  4e  )• 

*—  (  Foy.  nnssi  tUdessus,  a  Tarticle  ^tAt-Crra, ,  etc., 
les  mots ,  Actions  et  Procedures  judiciaires  ;  et  les  loisdu 
i*j  veildemiaire  an  V,  du  28  pluviosean  VIII,  les  Arr&tes 
du  a4  germinal  an  XI,  du  ai  fHmaire  an  XII,  et  TAtis 
du  Conseil  d'etat ,  approute*  le  la  juillet  1806). 
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elles  doivetit  r&re,  dans  la  place  qui  leur  est 
propre  et  qui  seule  convient  k  chacune  dalles. 
Que  Ton  consult©  les  registres  qui  peuvetit 
cbnfctater  le  nombre  des  ^tudians  en  droit 
dans  lea  faenitSs  de  Parte  et  autres  villes, 
cotntne  aussi  les  tableaux  des  avocats  stagiaires 
pres  des  diff&rentes  Cours  royales ,  et  Von  ju- 
gera  ensuite  s'il  n'est  pas  convenable  et  tr&s- 
txtite  d'ouvrir  k  cette  jeunesse  nombreuse 
totrtes  les  carrteres  nouvelles  qu'un  plan  d*6r- 
ganisalioh  constitutionnelle ,  regiilier  et  bien 
con^n ,  que  des  institutions  liberates  et  repo- 
sant  sur  des  bases  larges  et  fixes  peuvent  of- 
frir  a  leur  Emulation ,  k  leur  fc&le ,  k  leur  amour 
de  la  patrie,  de  1'ordre  et  du  travail. 

Secondement,  il  y  a  eu  aussi  beaucoup 
d'employ^s  supprim^s ,  et  il  en  existe  encore 
beaucoup  d'autres  k  supprimer  dans  des  par- 
ties d  administration  sans  utility  r^elle  ou  par 
rlles-tn&nes  fort  on£reuses.  Or,  la  plupart  de 
ces  employes  saisiraient  sans  doute  avec  em- 
pfressetnent  les  occasions  de  retrouver  de  nou- 
veau*  moyens  de  subsistence,  en  se  rendant 
utiles  k  leurs  concitoyens. 

En  troisiemelieu,  nous  rtpeterons  qu'ilvau- 
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drait  beaucoup  mieux  que,  des  aujourd'hui 
meme ,  les  traitemens  en  general  et  surtout 
ceux  des  hauts  fonctionnaires  fussent  plus 
mqderes  et  leur  exc^dant  convenablement  t£- 
parti  entre  les  employes  des  rangs  inferieurs. . 
Cette  juste  distribution  des  ^molumens  et  des 
recompenses ,  de  meme.  que  celle  des  attri- 
butions de  toutes  les  branches  de  l'adminis- 
~>  .  • 

tration ,  de  toutes  les  parties  de  l'organisation 
sociale,  serait  d'une  grande  efficacite,  aurait 
une  immense  influence  pour%  le  bien-etre  ge- 
neral et  individuel,  pour  la  conservation  bu 
le  retablissement  des  bonnes  moeurs,  pour  le 
maintien  et  la  propagation  de  toutes  les  ver- 
tus  publiques  et  privees;  l'Etat.,  les  d^parte- 
mens ,  les  arrondissemens  et  les  communes  y 
trouveraient  des  sources  nombreuses  de  bon 
ordre  et  de  prosperity. 

On  peut  d'ailleurs,  par  I'apergu  des  attri- 
butions des  prefets,  des  sous-prefets  et  des 
maires  dans  l'etat  present  de  la  legislation, 
reconnaitre  qu'il  existe  assez  de  travaux,  assez 
d'objets  differens,  soit  de  legislation  locale, 
-soit- d'administration  et  d'execution,  soit  de 
malierc  contentieuse,  pour  motiver  cette  divi- 
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sion  et  organisation  des  Conseils  de  prefecture, 
de    sous-prefecture  et  de  mairie,  meme  pour 
ce.  qui  concerne  les  plus  petites  Communes, 
dans  un  pays  ou  ces  Communes  admises  enfin 
au   benefice  de  Femancipation ,  seraient  ap- 
pel^es  et  rendues  aptes  a  administrer  par  elles- 
memes  tout  ce  qui  se  rattache  manifestement 
a  des  interets  restreints  et  purement  locaux. 
.    Enfin  4  le  Bureau  du  Contentieux  adminis- 
tratis surtout  est  n^cessaire  k  admettre  jusque 
dans  l'organisation  des  Conseils  de  mairie,  ou 
ses  attributions  prendrai«nt  meme,  pour  le  mo- 
ment ,  une  extension  qui  y  serait  utile ,  mais 
qu'il  n'est  pas  n^cessaire  de  leur  donner  dans 
le  Comite  contentieux  du  Conseil  d'etat  ni  des 
Conseils  de  prefecture  ou  de  sous-prefecture. 
En:effet,  les  contestations  qui  interessent 
Fadministration ,  mais  qui  doivent  etre  mises 
hors  de  la  sphere  de  sa  juridiction  du  moment 
ou  ses  pretentions  rencontrent  dans  leur  mar- 
che  l'opposition  d'interets  individuels  et  pri- 
v£s  qui  peuvent  en  etre  froisses;  ces  contes- 
tations,  disons-nous ,  peuvent  et  doivent  etre 
soutenues  et  defendues  dans  l'int6ret.  de  Tad- 
ministration  devant  les  premieres  autorites  de 
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TOrdfe  judiciafre  ,  c'e&t-&-dire  la  Haute-Cour 
de  justice  tiu  de  cassation ,  les  Cbtirs^  d'appel 
oti  de  dtfparteifceht ,  et  les  TribUnaui  dfc  pre- 
ifitttfe  ittstetice  tfu  d'aWtftidisSetaent  (<i),  pa 
les  magisttats  dii  pattjtiet ,  ou  officiei*s  du  mi- 
nistete  public ,  elegant  p*te  de  cfefc  Cbtxti  ft 
Tfibunaiix;  tatidfe  qu'aticun  offider  ou  magis- 
tral de  cette  ddSSfc  ti'exfetant  aujdiitdvhui  ptfe§ 
des  justices  de  p&ix  oil  Tribuuaux  inf&ietirs 
da»S  tes  cbtamuhfcs  (£),  lfe  ttiaire  pdurtrait(  rfr 
lativetrient  k  toufc  les  c&s ,  tels  t[Ue  ceux  de  po- 
Jiee  et  autf es ,  dans  l&qUels  11  tie  deVt&it  pai 
£tre  cottfctitug  jtige  (6) ,  ftiais  bien  partie  pu- 
blique  et  accusatrice )  soUtetiir  l'&ccusation  par 
lui  port^e,  sitioti  lui-meme  et  en  personne, 
du  mdins  par  l'interra^diarfe  du  Conseillet  dc 
mairie,  ttiembre  du  But^au  du  Contentieui;et 
cet  drdre  de  choses  dufefait  justjti'i  ce  que  la 
ligne  des  officials  dits  du  Minister^  public  ait 
£t£  pareillettient  remplie  et  Cotnpl^tee  pres  dc 
ces  Tribunaui  inftrietifs  6\x  de  Commune, 
i'  ■  i  i     — 

(a)  Pay.  ci-apres ,  titre  iii  ,  t>u  Pouvoir  judiclaire* 

(b)  Ibid.  ' 

(c)  Voy,  ci-dcssus ,  vol.  ix ,  pag.  6j  et  suiv* 


i 
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linsi  qu'elle  Test  maintenant  pres  des  Cours 
}%  des  Tribunaux  de  raqgs  plus  efcv&u  G'est 
iusXf  en  quelque  sorte,  que  la  ioi  du  i4  d&- 
lembre  1789,  portait,  art.  a6,  qu'il  y  aurait, 
kans  chaque  municipality,  mi  procureur  de 
a  commune  sans  voix  deliberative ,  et  charg£ 
|e  d^fendre  les  interets  $t  de  poursuivre  l.es 
tffaires  de  la  communa,ut^ ;  et,  art.  27  x  que 
\&j\$  les  villes  au-dessus  de  10,000  am$$,  \\y 
iwait  e.u  outre  un  substitut  du  procureur  de 
a  commune,  lequel,  a  defaut  de  oelui-e*, 
aerceralt  ses  fbnetions  (a). 


Les  Ambassadeurs ,  Pl^nipotentiaires ,  IWsi- 
iens  ou  Consuls,  ^tantles  agens  et  d£l£gu£s  du 

* 

Chef  de  la  Puissance  executive  a  l'ext^rieur  du 
Royaume,  comme  les  Ministres,  Pr^fets ,  Sous- 
Prefqts  et  Maires ,  a  Finterieur ,  il  en  r^sulte 
que  \es  x\mbassades  et  Consulats ,  etc. ,  de- 
irwieu^  r^ipprocher  eu  plusieue$  points  des 
memes  bases  d'organisation. 

(a)  Les  Adjoints  des  maires  avatent  reeu  de  hi  lot  du 
37  ventose  an  VIII,  une  attribution  qui  teur  dtait  pro- 
pre ,  celle  de  remplir  les  fonctions  du  ministere  public 
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Nota,  Cette  partie  du  Pacte  social ,  relative  a  lor 
ganisation  et  a  l'exercice  des  Attributions  propres 
aux  Conseils  de  prefecture,  de  sous-prefecture  et 
de  mairie,  est  en  tout  point  conforme  non-seulemest 
aux  bases  et  aux  principes  du  droit  constitutioiinel 
developpes  dans  cet  ouvrage,  mais  meme,  on  pent 
le  dire ,  a  ceux  de  ces  principes  deja  admis  par  h 
Gharte  et  par  les  prec^dentes  constitutions  deh 
France  depuis  1789.  Elle  en  est  une  consequence 
naturelle  et  manifeste;  mais,  comme  ces  principes 
ne  sont  point  encore  adoptes  en  totalite,  ou  que 
les  consequences  de  ceux  qui  sont  consacres  ne  sont 
pas,  en  ce  point,  non  plus  qu'en  beaucoup  d'autres, 
reconnues  et  suivies  avec  exactitude  et  ponctualite, 
il  serait  difficile  peut-fitre  de  trouver  dans  la  legis- 
lation ou  dans  les  ouvrages  recemment  publies,  des 
autorites  directes  et  bien  formelles  a  invoquer  a  cet 
egard.  Et  d'ailleurs,  s'il  estimpossiblede  ne  pas  voir 
clairement  que  cette  organisation  est  en  effet  une 
"consequence  reelle  des  premiers  principes  admis,  de 

pres  le  tribunal  de  police  de  leur  canton ,  lorsque  ce 
tribunal  etail  dans  une  commune  ou  il  n'existait  point 
de  commissaire  de  police. 

D'apres  Particle  144  du  Code  d'instruction  criminellc, 
c'est  le  maire  qui  est  appelc ,  en  premiere  ligne ,  a  remplir 
ces  fonctions ,  sauf  a  lui  a  se  faire  remplacer  par  sod 
adjoint. 


Chap.  II.  Tit.  II.  Pouvoir  executif.     463 

i 

la  distinction  des  trois  Pouvoirs  et  tie  la  division  du 
premier  de  ces  Pouvoirs  en  trois  branches ,  qu'est-il 
besoin  d'autre  soutien  et  de  plus  grande  autorite  ? 
On  ne  manque  pas  du  moins  de  faits  et  d'observa- 
tions  piiisees  dans  les  ecrits  des  hommes  les  plus 
^claires  et  les  plus  verses  dans  la  science  administra- 
tive ,  propres  a  justifier  ces  assertions;  que  jusqu'ici 
^institution  des  Conseils  de  prefecture ,  ou  celle  des 
Administrations  qui  les  ont  precedes ,  etait  impar- 
faite  et  vicieuse;  que  par  consequent  les  suites  en 
ont  du  etre  et  en  ont  ete  prejudiciables  et  funestes  j 
que  institution  telle  quelle  existe  aujourd'hui  est 
encore  insuffisante  et  defectueuse;  qu'elle  donne 
lieu  a  une  jurisprudence  remplie  de  doutes  et  de 
difficultes ,  et  que  les  resultats  ne  peuvent  en  etre 
favorables  et  satisfaisans  pour  un  ami  de  l'ordre  et 
de  rhumanite  (a). 

(a)  Voici  un  extrait  de  ce  que  dit  en  ce  sens  1'nn  de 
ces  auteurs ,  en  parlant  de  la  justice  administrative  pen- 
dant la  Revolution  : 

«  L'assemblee  constituante  crea  le  pouvoir  adminis-. 
tratif ,  et  fit  la  faute  de  ne  point  assez  le  limiter.  Bient6t 
apres ,  chaque  faction  se  jeta  avec  avidite  sur  ce  nou- 
veau  pouvoir ,  et  s'en  servit  comme  d'un  instrument  de 
domination.  *' 

>  On  etablit  dans  chaque  departement  des  Administra- 
tions centrales.  Le  Gouvernement  envoya  aupres  d'elles 
des  commissaircs  revStus  de  pouvoirs  secrets  et  presque 
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iilimites;  P^U  U  lea  rcanplit  et  lea  infesta  d'une  multi- 
tude de  aea  creatures,  satellites  ebaqur*,  **&&&  propa- 
gateura  dea  doctrine*  re>olutianj?aires,  otfwrt  poos  ga- 
rauties  leur  perveraite!  »  leujra  cf in\e*  et  la  fraja*  pqbliqw} 
ennemis  farouches  de  I'ordre  et  des  loia,  eniyrqa.  d'utt 
pouvoir  si  nouveau  pour  eux ;  ne  connaissant  d'autr& 
regies  que  les  caprices  de  1'arbitraire  »  et  ne  go&tant,  ne 
Youlant  de  la  revolution  que  sa  licence  et  sea  profits. 

«  Ces  administrate urs  improvises  furent  prompts  a 
imiter  leurs  mattrea,  et  leur  tyrannic  devint  d'autant 
plus  insupportable ,  qu'elle  pesait  de  plus  prea ,  sans  re- 
ttcie*  et  sans  distinction ,  sur  toua  lea  Francaia. 

«  Le  pouvoir  administratis  protegd  par  la  terreur ,  &ea- 
<$ajt  de  j«ur  en  jour  acs  attributions,  hornait  le  pouv+k 
civil ,  et  portal*  ses  mains  de  tons  efcea  sur  les  efeosea  at 
sur  }ea  personnel. 

«  Quant  aux  choses  : 

«  La  noblesse  et  le  clerge  possedaient  en  propriete  la 
plus  grande  partie  du  sol  de  la  France. 

*  Le  clerge  fut  suppriiM,  et  ses  biens  tomberent  dans 
le  domaine  national. 

«  La  noblesse  emigra  ,  et  ses  biens  rrappe's  de  conns- 
cation  par  les  lois  existantes  furent  slquestrea  et  vendus 
adaainistrativement. 

f  Les  questions  relatives  a  la  validite,  a  l*6tendue  et 
aux  effets  de  ces  ventes ,  ftirent  soumises  a  Fadministra- 
tion. 

«  Lea  revindications  de  propriete  exercees  par  des 
tie*a  repubikolea  aur  leurs  propres  biens  soumissionnes 
caanme  nationaux  ,  etaient ,  m^me  avant  la  vente,  aban- 
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donnees  au  jugement  des  Administrations  centrales;  de 
sorte  que  non-seulement  les  emigres ,  mais  les  re*pu- * 
blicoles  eux-memes  ne  pouvaient  dormir  tranquilles  a 
l'ombre  des  lois  revolutionnaires  (*).         4 

«  Les  nombreux  creanciers,  qui  avaient  a  exercer 
contre  les  Emigres  ou  le  clerg£  des  actions ,  soit  person- 
nelles  ,  soit  hypolbecaires ,  soit  de  toute  autre  nature , 
forent  tenus  de  produire  leurs  titres  devant  l'adminis- 
tration ,  et  de  les  faire  d£battre  et  liquider  par  elle. 

«  Les  femmes  des  emigres,  pour  la  reprise  de  leurs 
constitutions  dotales ;  les  coproprietaires  par  indivis  , 
pour  la  liquidation  de  leurs  portions ;  les  peres  et  meres 
des  emigres ,  pour  les  partages  de  prlsuccessions;  les  de- 
biteurs  des  emigres,  ou  des  corporations  religieuses, 
pour  le  rembour semen  t  de  leurs  dettes ,  etaient  juge*s 
administrativement  (**). 

•  <c  Les  Administrations  de  departement ,  par  haine  pour 
la  noblesse ,  et  pour  multiplier  les  complices  de  la  revo- 
lution, depouillaient ,  sans  formes,  sans  titres,  sans  jus- 
tice ,  et  sans  meme  entendre  le  domaine,  les  anciens  sei- 
gneurs de  leurs  propri&es  les  plus  legitimes,  pour  les 
livrer  aux  depredations  des  communes. 

«  Ces  memes  administrations  jugeaient ,  sous  pre- 
texte  de  leurs  liaisons  avec  des  intents  administratifs ,  de 
toutessortes  de  questions  d'ltat  etde  propriete,  ainsi  que 
de  la  validite  et  des  effets  de  baux,  de  contrats  prive**, 

(*)  Xo\  da  6  floreal  an  IT. 
(**)  Loi  da  ier  floral  an  HI. 

Tome  IX.  3o 
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de  vente ,  de  donation ,  de  testament ,  de  servitude  et 
d'autres  matieres  regies  de  tout  temps  par  le  droit  civil. 

«  Les  traites  de  fournitores  etaient ,  sous  le  meme  pre- 
texte ,  et  soufent  au  mepris  de  la  loi  sacree  du  contrat, 
rompus,  modifies,  regies  par  la  volonte  capricieuse  des 
ministres. 

«  C'est  alors  que  les  speculateurs  honnetes  et  solvable* 
s'eloignerent  d'un  Gouvernement  sans  loyaute,  et  qu'on 
vit  des  traitans  sans  solvability  et  sans  credit,  as  sieger 
les  bureaux  des  ministeres  *  et  tour  a  tour  corrupteurs  et 
corrompus,  se  partager  entre  eux  les  depouilles  de  la 
fortune  publique.  f 

«  Quant  aux  personnes  : 

«  Leur  surveillance  rut  dtee  aux  tribunaux ,  et  depouil- 
lee  de  ses  formes  legale* ;  la  puissance  executive  ,  dans  la 
fecondite  de  ses  developpemens ,  enfanta  la  haute-police; 
et  ce  pouvoir  monstrueux  de  suspendre  arbitrairement 
et  impunement  la  liberte"  des  citoyens  fut  encore  remis 
a  la  discretion  de  l'administration. 
.  «  En  outre ,  les  tribunaux  revolutionnaires ,  les  com- 
missions militaires,  les  commissions  speciales,  les  com- 
missions extraordinaires ,  etaient  autant  d'einanations  du 
Pouvoir  administratis  autant  de  derogations  au  droit 
commun ,  autant  d'armes  confiees  aux  mains  du  Gouver- 
nement, etdirigees  contre  le  re^os,  la  surete  et  la  vie 
des  citoyens. v 

«Les  assemblies  nationales,  en  trainees  par  le  torrent  de 
la  revolution ,  et  occupies  sans  cesse  soit  a  assouvir  leurs 
ambitions  et  leurs  vengeances ,  soit  a  relever  le  frele  edi- 
fice de  leurs  constitutions  qui  s'ecroulaient  les  unes  sur 
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les  autres,  n'avaient  point  le  loisir  dc  jeter  leurs  regards 
sar  1'organisation  interieure  des  departemens,  et  sur  la 
meille'ure  distribution  de  la  justice  administrative.  Aussi 
la  plupart  des  lois  de  ce  temps ,  quoiqu'elles  favorisassent 
avec  complaisance  par  leur  principe  les  usurpations  de 
l'autorite'  administrative ,  ont  neglige  de  s'expliquer  clai- 
rement  sur  la  nature  des  attributions  des  Administrations 
centrales  et  sur  leurs  limites,  sur  les  cas  d'appel  et  sur  les 
autorit£s  ou  ces  appels  devaient  e'tre  de'fere^sur  les  distinc- 
tions qui  separent  l'administration  contentieuse  de  l'ad- 
ministration  reglementaire.  Peut-^tre  aussi  les  llgislateurs 
revolutionnaires  ont-ils  craint  de  s'expliquer,  de  peur 
d'etre  Obliges  de  s'arr&er  eux-meines  devant  les  limites 
qu'ils  auraient  posees ;  caiTusurpation  des  pouvoirs  judi- 
ciaires  servit  merveilleusement  l'usurpation  des  pouvoirs 
politiques.  En  effet ,  les  formes  protectrices  des  tribunaux, 
les  lenteurs  memes  de  leurs  procedures ,  la  solennite1  de 
leurs  del>ats,  la  justice  universelle,  des  lois  qu'ils  appli- 
quent  et  Vind^pendance  des  juges ,  sont  autant  de  ga- 
ranties  pour  les  citoyens ;  mais  le  despotismed'un  seul  ou 
de  plusieurs  vent  une  procedure  vive ,  des  d&ats  secrets, 
des  juges  amovibles ,  de  courts  jugemens ,  et  surtout  une 
prompte  execution  :  or,  l'autorite  administrative  rassem- 
blait  plut6t  ces  dernieres  conditions ,  que  l'autorite  judi- 
ciaire.  J'ai  fait  voir  ce  qui  arriva :  le  Pouvoir  administratis 
poor  le  profit  de  la  revolution ,  envahit  les  choses  et  les 
personnes ;  les  matieres  civiles  se  d&acherent  des  tribu- 
naux ,  et  vinrent  s'engloutir  dans  le  gouffre  des  Adminis- 
trations de  district  et  de  departement,  et  la  liberie*  de 

3o. 
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tous  les  citoyens,  obscurs  ou  puissans,  riches  ou  pauvres, 
fat  de  toutes  parts  inquire,  poiirsuivie,  enchainee  aa 
nom  de  la  liberie  meme  ». 

Dans  d'autres  chapitres,  le  meme  auteur  ajoute  :  «La 
raison  d'etat ,  la  necessite  des  circonstances ,  l'interet  da 
Gouvernement ,  ont  presque  toujours  eie* ,  pendant  la 
Revolution ,  Tame  des  lois  rendues  sur  les  matieres  ad- 
ministrates et  des  decisions  prises  en  interpretation  de 
ces  lois  par  les  Corps  administratifs. 

«  Aossi  l'administration  souffre  impatiemment ,  meme 
aujourd'hui ,  une  jurisprudence  qui  la  gene  et  qui  limite 
ses  pretentions  et  son  autorite. 

«  D'un  autre  c6t£ ,  les.  citoyens  ont  toujoars  demande 
que,  pour  la  prompte  expedition  des  affaires ,  les  com- 
petences fussent  reglees ,  et  que  PEtat ,  dans  ses  rapports 
avec  eux  fut  oblige ,  pour  la  garantie  de  leurs  droits ,  de 
se  soumettre  jusqu'a  un  certain  point  aux  maximes  de  la 
legislation  civile. 

«  Cependant  ces  justes  reclamations  n'£taient  pas  ecou- 
tees....  L'esprit  intolerant  de  la  Revolution  dominait  en- 
core. Le  principe  de  la  loi  politique  avait  envahi  tontes 
les  matieres  civiles.  Les  Administrateurs  s'e talent  faits 
juges.  Le  Gouvernement  craignait ,  non  sans  raison ,  que 
les  tribunaux  ne  se  pliassent  pas  avec  assez  de  complai- 
sance a  ses  directions  ,  et  qu'accoutumes  a  appliquer  les 
maximes  eternelles  de  la  justice,  ils  ne  fussent  revolted 
de  l'iniquite  de  certaines  lois.  Chaque  Administration 
departementale  r^formait,  modifiait,  rapportait  ses  pro- 
pres  arretes ,  et  jugeait  sans  regies.,  sans  formes ,  sans 
\  unite  de  doctrine.  Chaque  ministre  appliquait  la  loi  selon 
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le  systeme  qu'il  s'etait  construit  et  selon  l'intlre1 1  du  mo- 
ment. 

«  D'ailleurs  la  multitude ,  l'obscurite ,  les  contradic- 
tions, la  fiscalite',  et  l'injustice  des  lois  revolutionnaifes 
favorisaienl  singulierement  l'arbitraire  des  interpreta- 
tions ;  et  tandis  que  de  bonnes  lois  civiles ,  ainsi  que 
l'epuration  des  tribunaux  (  auxquels  cependant  manquait 
encore  l'inamovibilite*  )  commencaient  a  offrir  aux  ci- 
toyens  les  plus  heureuses  garanties  de  la  distribution  de 
la  justice  ordinaire,  les  affaires  administratives  con  ten - 
tieuses  etaient  le  plus  souvent  abandonees  aux  caprices 
d'un  chef  de  bureau ,  a  son  ignorance ,  a  sa  corrup- 
tion....*. 

Enfin  ,  «  l'experience ,  la  plus  sure  des  epreuves ,  nous 
enseigne  que  lesderniersGouvernemens  avaientmis  pres- 
que  tous  les  interets  des  citoyens  dans  la  d£pendance 
etroite  de  F Administration  et  sons  le  joug  de  ses  juge- 
mens  ;  que  ce  qu'ils  pensaient  faire  leur  force  a  fait  leur 
faiblesse ;  et  qu'ils  ont  p^ri  par  ou  ils  croyaient  vivre. 

«  En  effet,  il  semble  que  notre  revolution  n'ait  e*te  , 
qu'une  longue  et  universelle  conspiration  du  Gouverne- 
ment  contre  la  propri&e.  II  a  d'abord  englouti  les  biens 
du  clerg6 ;  ensuite ,  il  a  confisquc*  les  biens  des  emi- 
gres; puis,  il  a  &endu  ses  mains  sur  les  proprieteVmo- 
bilieres ;  il  a  cr46  lepapier-monnaie  ,  mine  des  cre*anciers 
de  l'£tat  et  des  particuliers ;  il  a  r^duit  la  dette  publique 
au  tiers ;  il  *  souvent  exproprie  les  citoyens  sans  indem- 
nity ;  il  les  a  grevcs  d'imp6ts  sous  le  nom  d*emprunts , 
et  d'emprunts  sans  remboursement ;  il  a  surcharge*  les 
communes  de  requisitions ;  il  a  refuse  de  payer  les  crean- 
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ces  legitimes  qni  resultaient  de  fournitures  et  d'autres 
prestations  de  toute  espece,  faites  a  l'£tat  en  vertu  de 
contraU  synallagmatiques ,  obligatoires  envers  tous  ceax 
quizes  out  forme*,  sacres  chez  toutes  les  nations.  Sous 
qnelque  modification  que  la  propri^te  puisse  se  repro- 
duire,  elle  a  &6  accablee.,  epuisee,  envahie.  Mais  anssi 
que  sout  devenua  ces  Gouvernemens  sans  loyaute,  sans 
sagesfe  et  sans  avenir  ?  Hs  out  perdu  la  .confiance  da 
citoyen,  ayec  la  confiance ,  le  credit,  avec  le  credit,  la 
force,  etavec  la  force,  Pempire. 

«  Si  le  dernier  Goirrernement  n'avait  pas  fait  liquider 
les  reclamations  de  tous  les  fonrnisseurs  et  creanciers 
de  l'Etat  par  des  Commissions  occultes ,  temporaires , 
souveraines,  qui  trayaillaient  ,dans  lombre ,  procedaient 
sans  regie ,  et  decidaient  sans  appel ;  s'il  n'aTait  pas  mis  la 
raison  d'etat  a  la  place  de  la  justice,  et  sa  volonte  a  la 
place  de  la  loi;  s'il  n'avait  point  par  des  decrets  fnrtifs, 
prononc£  des  decheances  arbitraires ,  et  ferme ,  sans  paie- 
ment ,  des  liquidations  deja  faites ;  si  enfin ,  les  decisions 
de  ces  Commissions  avaient  pu  etre  deferees  par  la  voie 
de  l'appel  a  un  tribunal  independent  ?  le  despotisme  au- 
rait  recule*  devant  la  ferme  impartiable  de  ce  tribunal; 
nous  n'aurions  pas  vu  les  richesses  de  la  France  spoo- 
ler en  depenses  extravagantes  :  cet  or,  perdu  pour  des 
conqu£tes  perdues,  aurait  alimente*  le#l  sources  de  notre 
industries  nous  ne  serions  pas  condamnes  a  gemir  an- 
jourd'hui,  lorsque  les  plaintes  de.tant  de  creanciers  d&» 
pouilles  viennent  assjeger  nos  coeurs  encore  plus  que  nos 
oreilles ;  nous  ne  ^erions  pas  forces ,  par  l'epuisement  de 
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nos  finances,  a  consacrer  tant  d'injustices  qu'il  eut  etc 
si  facile  de  ne  pas  commettre ! 

«  C'est  done  l'histoire ,  la  ve>ite  de  l'expe>ience ,  qui 
nous  apprend  qu'une  administration  arbitraire  ettfyrannt- 
qae  finit  toujours  par  s'embarrasser  et  par  s'enchainer 
elle-m£me  dans  ses  propres  liens.  Elle  ne  pcfnt  plus  mar- 
cher ,  et  la  necessite  des  choses  la  contraiht  enfin  a  avouer 
que  l'equite  et  la  bonne  foi  ne  son!  pas  moins  indi|pen- 
sables  dans  la  manutention  des  affaires  publiques ,'■  et 
dans  les  communications  du  Gonvernement  avec  le  pen- 
pie  ,  que  dans  les  transactions  des  particuliers. 

,«  Ainsi,  par  exemple,  persuadons-nous  bien  que  tant 
que  le  Gouvernement  se  fera  juge  et  partie  dans  ses  pro- 
pres actes  >  les  fournisseurs  s'imagineront  toujours  voir 
un  piege  cache*  sous  des  conditions  si  inegales.  ■•■■' 

«  C'est  alors  que  les  specula teurs  seuls  que  enhardit 
leur  insolvabilite* ,  contractent  avec  FEtat  comme  avec 
un  debiteur  discreclite  :  et  d'un  pareil  contrat,  que  re- 
sulte-t-il?  la  negligence  des  services,  la  violation  des  en- 
gagemens  ,  et  la  mine  des  deux  parties. 

«  Ainsi,  chose  remarquablel  les  manquememv  de  foi 
engendrent  le  desordre  des  finances,  etle  desordre  des 
finances  engendre  a  son  tour  rimmoralite  des  citoyens  et 
la  corruption  de  la  justice.  La  foi publique  y  dit  Montes- 
quieu', ne  saurait  manquer  a  un  certain  nombre  de  ci- 
toyens, sans  parattre  manquer  a  tons.  {Esprit  des  lois)... 

«  II  serai  t  besoin,  pour  ameliorer  et  poor  completer  la 
distribution  de  la  justice  administrative,  d'am&torer 
aussi  les  Conseils  de  prefecture.  La  composition  de  ces 
tribunaux  inferieurs  veut  etre  soignee.  II  importe  plus 
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qu'on  ne  le  pense  de  n'y  faire  entrer  que des  homines  in- 
tegres  et  edairls ,  Strangers  surtout  a  l'esprit  de  parti  et 
de  locality,  et  qui  puissent  inspirer  d'autant  plus  de  con- 
fiance  §ux  administris  qu'ils  sont  plus  pres  d'eux. 

t«  Ce  serait  ici  le  lieu  de  rechercher  si  les  Conseillers 
de  prefecture  doivent  aussi  £  tre  inamovibles ;  cette  que*; 
tion ,  que  je  souleve  et  que  je  n'ai  pas  le  temps  d'appro- 
fondir ,  merite  d'etre  examinee  sous  le  double  rapport  de 
l'interet  de  l'Etat  et  des  citoyens.  J'inclinerais  cependant 
par  analogie  pour  ^affirmative  (*). 

«  Les  Couseils  de  prefecture  ont ,  dans  leur  institution, 
deux  choses  fort  confuses  et  a  peu  pres  aussi  mal  reglees 
l'une  que  Fautre : 

«  Leurs  attributions  et  leur  procedure. 

«  L 'instruction  des-  affaires  portees  devant  le  Conseil 
d'etat  a  ete  organised  par  le  decret  du  29  juillet  1806, 
dont  les  dispositions  sont  tirees  elies-memes  du  Code  de 
procedure  civile  et  de  Ford  on  nance  de  1738;  mais  l'in- 
struction  des  affaires  con tentie  uses  portees  devant  les 
Conseils  de  prefecture  a  ete*  livree  jusqu'ici  aux  seuls 
caprices  de  l'usage  et  de  l'arbitraire. 
■•  *  L'introduction  des  instances,  les  communications ,  les 
delais ,  les  defenses ,  le  nombre  des  ecritures ,  les  opposi- 
tions, les  incidens,  les  decheances,  la  redaction  des  arrets, 
leur  forme ,  leur  execution  et  leurs  effets ,  rien  n'est 
regie  le'galement  devant  eux. 

«  Autant  de  tribunaux  -adminiatratifs ,  autant  de  va- 
riations dans  le  mode  d'y  proceder 

O  V°Z*  ci-dessus,  vol.  vm,  pag.  55o  et  suiv. 
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«  Autre  inconvenient  :  la  jurisprudence  du  Conseil 
d'etat,  qui -,  dans  le  silence  de  la  loi,  a  fixe,  tant  bien 
que  mal ,  differens  points  controvef  ses  de  la  procedure 
administrative,  est  ensevelie  dans  les  archives  du  comite\ 
et  ne  peut  servir  par  consequent  a  diriger  les  hesitations 
des  Conseils  de  prefecture. 

«  II  n'y  a  d'ailleurs  rien  de  si  vicieux ,  surtout  en  ma- 
tiere  de  procedure,  qu'une  jurisprudence  plutot  de  tra- 
dition qu'ecrite,  qui  se  forme  a  l'occasion  de  chaque 
espece  et  a  de  longs  intervalles ,  qui  ne  regit  que  certains 
cas ,  et  laisse  les  autres  dans  le  donte ,  dont  les  principes 
ne  sont  pas  rassembles  sous  le  lien  commun  d'une  doc- 
trine uniforme,  et  qui  souvent  peut-etre  se  d£truisent 
par  leurs  contradictions  memes. 

«Si  done  les  Conseils  de  prefecture  ignorent  eux-memes, 
faute  de  regie ,  la  procedure  *  qu'ils  doivent  appliquer 
selon  les  cas  et  les  matieres,  comment  voudrait-on  que 
les  parties  la  connussent?  Aussi ,  qu'arrive-t-il  ?  elles  tom- 
bent  en  de  con  tin  u  elles  perplexity,  et  ne  savent  jamais 
si  elles  doivent  diriger  leur  action  devant  le  Conseil  de 
prefecture ,  on  devant  le  Conseil  d'etat ,  si  elles  sont  en- 
core dans  les  delais  de l'opposition ,  et  meme,  avant  tout, 
si  l'opposition  est  permise ,  et  dans  quel  cas.  Or,  une 
action  mal  engagee  les  mene,  par  des  detours  longs  et 
ruineux ,  au  Conseil  d'Etat ,  qui  les  renvoie  a  proceder 
devant  le  tribunal  inferieur  qu'elles  ignoraient  devoir 
prealablement  saisir.  Cependant  les.  delais  s'ecoulent ,  les 
actions  se  periment ,  les  preuves  disparaissent ,  les  con- 
flits  s'elevent,  la  distribution  de  la  justice  est  suspendue, 
les  difficultes  se  multiplient,  its  haines  s'enveniment ,  et 
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souvent  la  lesion  des  droits  les  plus  justes  devient,  en 
definitif ,  irreparable. 

<c  Ces  inconveniens  sont  graves  sans  doute,  et  ilest 
temps  d'y  rem&lier. 

a  En  reliant  l'instruction  des  affaires  contentieuses  de- 
vant  le  Conseil  d'etat ,  on  a  oublie'  d'organiser  la  proce- 
dure des  tribunaux  administratifs  de  premiere  instance : 
c'&ait  oublier  les  fondemens  de  l'e'difice. 

«  C'4st  sur  introduction  des  instances  que  la  pensec 
d'un  bon  legislateur  doit  d'abord  se  porter;  et  c'est  Tim- 
parfaite  organisation  des  tribunaux  administratifs  infe- 
rienrs,  qui  entraine  incessamment  dans  les  ministeres 
une  multitude  d'affaires  contentieuses  et  de  detail,  qui 
vont  se  compliquant  et  grossissant ,  en  montant  paries 
divers  degre*  de  l'instruction  jusqu'au  Conseil  d'&at, 
et  qu'il  serai t  si  necessaire  et  si  facile  de  couper  dans  leur 
racine. 

«  La  plupart  de  ces  inconveniens  disparaitraient ,  je  le 
pense ,  a  l'aide  d'une  bonne  loi  reglementaire. 

«  Me  serait-il  permis  d'ajouter  qu'il  faudrait  que  la 
procedure  que  ce  reglement  organiserait  rut  particulie- 
rement  appropriee  aux  Conseils  de  prefecture ,  c'est-a- 
dire,  qu'elle  ne  fut  ni  toute  judiciaire,  ni  toute  adminis- 
trative ? 

«  En  effet,  les  Conseils  de  prefecture  sont  des  juges, 
si  vous  considerez  le  caractere  et  les  effets  de  leurs  arre1- 
tcs;  mais  ce  sont  des  juges  administratifs. 

«  En  merae  temps  done  qu'ils  doivent  emprunter  aux 
tribunaux  plusieurs  de  leurs  formes  salutaires  et  conser- 
valriccs  des  droits  de  la  propricte  ,  ils  doivent  aussicm- 
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runter  a  l'administration  plusieurs  de  ses  formes  simples, 
:onomiques  et  expeditives.  Gomme  ils  participent  de  la 
itare  des  deux  juridictions,  c'est  dans  la  combinaison 
?  ces  deux  natures  d'inter^ts ,  qu'une  loi  reglementaire 
e  parait  devoir  £tre  concue. 

«  De  ces  regies ,  les  unes  sont  deja  Sorites  dans  le  de- 
et  du  aa  juillet  1806,  les  autres  dans  le  code  de  pro- 
dure.  D'a utres  enfin  sont  eparses  et  comme  enfouies 
ins  le  secret  des  ordonnances  particulieres ;  il  ne  s'agi- 
it  plus  que  de  les  en  faire  sortir,  de  les  rectifier ,  de  les 
end  re ,  de  les  mettre  en  harmonie  avec  elles-memes , 
de  tier ,  dans  un  systeme  simple  et  uniforme ,  la  pro- 
dure  des  tribunaux  administratifs  inferieurs  avec  celle 
1  tribunal  souverain. 

«  On  pourrait  aussi,lorsque  les  Conseils  de  prefecture 
fondus  et  amelior^s  offriraient  de  suffisantes  garanties 
ix  citoyens,  pour  epargner  aux  parties  les  frais  onereux 
les  lenteurs  du  recours ,  et  pour  accroitre  la  conside*- 
tion  de  ces  tribunaux  inferieurs ,  leur  laisser  decider  , 
l  dernier  ressort,  quelques  petites  affaires,  de  meme 
le  font  les  jnges  de  paix  et  les  tribunaux  de  premiere 
stance  dans  les  matieres  civiles. 
«  Tracer  avec  nettete  aux  parties  la  marcbe  qu'elles 
>ivent  suivre  selon  les  divers  degr£s  que  parcourt  Tin- 
ruction ;  enseigner  aux  Conseils  de  prefecture  les  regies 
3  procedure  qui  doivent  les  diriger  dans  P expedition 
?s  affaires  contentieuses ;  indiquer  au  tribunal  admi- 
stratif  supe>ieur  les  diffe'rens  cas  dans  lesquels  il  doit 
►rriger  les  aberrations  des  autorites  de  premiere  in- 
ance,  etremettre  les  parties  dans  la  droite  voie;  couper 
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les  proces  a  leur  racine ;  epargner  aux  citoyens  des  frais 
et  des  lenteurs;  accelerer  enfin  la  distribution  de  la  jus- 
tice ,  tels  seraient  le  but  et  les  heureux  resul£ats  d'one  loi 
speciale  sur  les  attributions,  des  tribunaux  administrati/s 
inferieurs ,  et  sur  Instruction  des  affaires  portees  devant 
eux ;  loi  que  les  Couseils  de  prefecture ,  le  Comite  cod- 
tentieux,  et  les  parties  attendent  tons  avec  une  egale  im- 
patience. 

a  J'arrive  enfin  a  la  reformation  de  la  legislation  ad- 
ministrative ,  matiere  si  delicate  que  je  n'ose  la  toucher, 
et  si  importante  qu'elle  invite  a  sa  meditation. 

a  J'en  tirerai  seulement  quelques  reflexions  generate. 

<:  Si  les  lois  civiles  elles-memes ,  qui  sont  la  raison  et 
la  justice  universelles ,  subissent  des  cnangemens,  que 
doit-ce  £tre  des  lois  administrative*,  si  variables  par  leur 
nature ,  et  si  subordonnees  aux  besoins  de  radminisut- 
tion  et  au  system e  du  Gouvernement  ?  Ainsi,  il  serait 
difficile  que  des  lois  imbues  des  maximes  de  la  licesic 
democratique  et  du  despot isme  imperial ,  pussent  s'ac- 
commoder  a  notre  regime  constitutional.  Mieux  eiles 
ont  servile  principe  des  autres  Gouvernemens,  plus elles 
sont  etrangeres  a  celui-ci. 

«  Le  principe  politique  d'un  Gouvernement ,  qui  pe- 
netre  quelquefois  par  certains  cotes  dans  les  lois  civiles, 
se  mele  d'abord  et  de  suite  aux  lois  administrative*  qui 
sont  ses  propres  et  indispensable*  moyens  de  disposing 
et  d'action.  Chez  nous ,  la  matiere  administrative  s'est 
teinte  de  la  couleur  des  divers  Gouvernemens  a  traters 
Icsquels  elie  a  passe  depuis  vingt-huit  ans.  Elle  est  en- 
core regie  par  unefoulcde  lois  sanglantes,  monstrueuses, 
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fiscales ,  indigestes,  confinement  entassees  dans  le  recep- 
tacle du  bulletin. 

«  Plusieurs  sont  tombees  en  desuetude ,  non  par  une 
abrogation  directe  ,  mais  par*leur  propre  infamie.  Elles 
portaient  leur  mort  en  elles-memes. 

•  ITautres  ent  determine  le  but  et  les  pouvoirs  des  an- 
ciennes  autorites ,  et  ne  pea  vent  evidemment  servir  a 
fixer  les  attributions  des  autorites  nouvelles. 

«  Les  unes  sont  noyees  dans  des  details  fastidieux ,  et 
perdent  de  vue  le  principe  general. 

«  Les  autres  sont  trop  breves ,  et  d'one  disposition  tel- 
foment  g&ierale  ,  qu'on  ne  peut  y  puiser  aucune  inter- 
pretation pour  les  cas  particuliers. 

«  La  jurisprudence  a  partout  explique ,  comment^  , 
remplace*  la  loi  :  cette  jurisprudence  elle-meme  est  in- 
connue  ,  parce  que  les  decrets  et  ordon nances  qui  la 
venferment  n'ont  jamais  ete  rendus  publics,  hors  quel- 
ques-uns  dont  l'insertion  est  Sparse  dansle  bulletin.  Ses 
principes  d'ailleurs  sont,'  an  grave  detriment  des  ci  to  yens, 
exposes  a  varier  continuellement ,  par  I'amovibilite*  jus- 
qu'ici  permise  des  membres  du  comite  du  contentieux , 
qui  seuls  ont  fait  cette  jurisprudence ,  et  qui  seuls  la 
conservent  par  une  sorte  de  tradition. 

«  Je  pourrais  developper  ces  regies ,  leur  ne'cessite , 
leurs  exceptions  ,  leurs  differentes  applications  et  leur 
differente  nature  ;  mais  pourquoi  traiter  de  la  jurispru- 
dence , '  lorsque  le  tribunal  est  a  reorganiser  et  la  legis- 
lation a  refaire? 

«  Apres  des  revolutions  si  multipliers  et  si  opposees 
dans  leur  principe  et  dans  leur  but,  qui  ont  d^truit  et 
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recr^e  de  si  norobreux  intere1  ts ,  qui  ont  mis  cntre  quel- 
ques  ancles  l'intervalle  de  plusieurs  siccles  ordinaire*, 
qui  ont  change*  les  moeurs  ,  les  institutions ,  les  opinions, 
les  lois,  les  autoritls  et  la  forme  du  Gouvernement,  n'esfc 
il  pas  temps  enfin  de  refondre  la  legislation  administra- 
tive ,  et  de  ne  plus  nous  lais£er  vivre  sous  le  regime  de 
la  jurisprudence,  qui  est  toujours  un  peu,  quoiquoa 
fiasse,  le  regime  de  l'erreur  et  de  l'arbitraire?  Toutefoii, 
cette  jurisprudence  serait  encore  la  source  la  plus  pare 
et  la  plus  abondante  oil  Ton  pourrait  pniser  les  disposi- 
tions des  lois  nouvelles. 

«  Ses  regies,  Iprouv&s  par  une  longue  application, ont 
deja  recu  la  sanction  du  temps.  II  ne  s'agirait  pins  qoe 
de  les  convertir  en  regies  legislatives  :  car  la  douceur  da 
Gouvernement  rcpresentatif  consiste  principalerocnt  a 
vivre  sous  1'empire  des  lois  publiques. 

«  Mais  la  re  forme  de  la  Legislation  administrative  nc 
doit  se  consommer  qu'avec  des  precautions  inGnies.  II 
faudrait  e'viter  surtout  d'irapi  imer  aux  lois  nouvelles  ju- 
cun  effet  retroactif.  II  faut  bien  se  garder  d'abroger  des 
lois  anciennes ,  quelque  absurdes  qu'elles  paraissent ,  non 
a  cause  d'elles,  mais  a  cause  des  interests  nombreux  (]u: 
reposent  sur  clles,  et  qui  s'alarmeraient  si  on  y  touchait. 
Le  cours  insensible  des  choses  et  les  garanties  de  la 
Cbarte  ct  des  lois  nouvelles  ,  mienx  appropriees  aux 
besoins  des  temps  presens  et  a  la  nature  de  notre  con- 
stitution politique,  ameneront  cette  abrogation ,  ou  pi u tot 
cette  desuetude,  par  degres,  sans  secousse  et  sans  la  le- 
sion d'aucun  interet. 

«  Mais  il  y  a  une  foule  de  malieres  que  tons  les  intmis 
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fiscales ,  indigestes,  confinement  entassees  dans  le  recep- 
tacle du  bulletin. 

«  Plusieurs  sont  tombees  en  desuetude ,  non  par  une 
abrogation  directe ,  mais  par'leur  propre  infamie.  Elles 
porta i en t  leur  mort  en  elles-memes. 

«  D'autres  ent  determine*  le  bnt  et  les  pouvoirs  des  an- 
ciennes  autorites,  et  ne  peuvent  evidemment  servir  a 
fixer  les  attributions  de$  autorites  nouvelles. 

«  Les  unes  sont  noyees  dans  des  details  fastidieux,  et 
perdent  de  vue  le  principe  general. 

«  Les  autres  sont  trop  breves ,  et  d'one  disposition  tel- 
lement  general  e  ,  qu'on  ne  peut  y  puiser  aucune  inter- 
pretation pour  les  cas  particuliers. 

«  La  jurisprudence  a  partout  explique ,  comment^ , 
remplace'  la  loi  :  cette  jurisprudence  elle-meme  est  in- 
connue  ,  parce  que  les  decrets  et  ordonnances  qui  la 
renferment  n'ont  jamais  &e  rendus  publics,  hors  quel- 
ques-uns  dont  l'insertion  est  eparse  dansle  bulletin.  Ses 
principes  d'ailleurs  sont ,'  au  grave  detriment  des  ci  toy  ens , 
exposes  a  varier  continuellement ,  pa'r  I'amovibilite*  jus- 
qu'ici  permise  des  membres  du  comite  du  contentieux , 
qui  seuls  ont  fait  cette  jurisprudence ,  et  qui  seuls  la 
conservent  par  yne  sorte  de  tradition. 

«  Je  pourrais  developper  ces  regies ,  leur  necessite , 
leurs  exceptions  ,  leurs  differentes  applications  et  leur 
differente  nature  ;  mais  pourquoi  rraiter  de  la  jurispru- 
dence ,  lorsque  le  tribunal  est  a  reorganiser  et  la  legis- 
lation a  refaire? 

a  Apres  des  revolutions  si  multipliers,  et  si  opposees 
dans  leur  principe  et  dans  leur  but ,  qui  ont  de'truit  et 
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Gouvernement  imperial ;  ils  ont  conserve  la  meme  auto- 
rite,  les  mdmes  habitudes ;  ils  ont  eu  la  meme  facilitede 
se  livrer  a  l'arbitraire,  et,  de  toutes  parts,  ils  ontou- 
trepasse'  l'impulsion  moderee  qu'on  s'efforcait  .de  leur 
donner. 

«  On  a  vu  une  chose  monstrueuse  ;  les  preTets  se  per- 
mettre  dans  leurs  departemens  ce  que  les  ministres  con- 
stitutionnels  n*avaient  pas  ose  faire  a  Paris ,  et  la  capitate 
devenir  le  refuge  de  tous  les  hommes  qui,  persecutes 
ohez  eux  et  obliges  de  fuir  leurs  demeures,  venaient 
chereher  protection  et  security  sous  les  yeux  des  premiers 
depositaires  de  l'aufbrite  royale. 

«  L'institution  des  preTets ,  forte  des  le  moment  de  sa 
creation ,  fut  constitute  de  fa  con  a  seconder  les  desseins 
de  Thomme  qui  la  concut.  Les  circonstances  contri- 
buerent  encore  a  augmenter  l'extraordinaire  puissatfce  de 
cette  magistrature. 

«La  France  sortait  d'un  etat  dont  tout  le  monde  etait 
las ;  le  pouvoir  confie  dans  les  provinces  a  des  mains  in- 
habiles  s'exercait  sans  discernement,  et  d'apres  le  ca- 
price de  ceux  qui  en  etaient  charges  ;  on  crat  voir  dans 
ce  magistrat  etranger  au  departement  un  horome  qui  le 
serait  egalement  aux  aniniosites  locales ,  et  tous  les  partis 
se  jeterent  avec  confiance  dans  ses  bras. 
-  «Chaque  preset  se  presenta  avec  des  formes  moins  acer- 
bes ,  moins  sauvages ;  leur  traitement  ,  sans  etre  en- 
core exagexe* ,  leur  permettait  de  tenir  un  rang  honorable, 
et  de  frapper  les  esprits  par  l'eclat  d'une  representation 
inconnue  depuis  long-temps  :  il  n'est  pas  meme  jusqu'a 
1' elegance  de  leur  costume  qui,  annoncant  un  premier 
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retour  aux  arts  de  luxe  et  a  1'urbanite  des  moeurs,  ne 
fat  favorable  a  l'etablissement  de  leur  autorite  morale. 

a  Us  rallierent  done  autour  d'eux  tout  ce  qu'il  y  ay  ait 
d'hommes  moderes,  et  qui  n'avaient  poiift  pris  de  part 
aux  exces  de  la  revolution. 

«  Quelques-unes  de  leurs  attributions  les  firent  d'ailleurs 
considerer  comme  les  premiers  reparateurs  des  maux 
qu'on  venait  de  souffrir,  et  comme  la  source  des  graces 
que  le  nouveau  Gbuvernement  allait  repandre.  On  brigua 
leur  protection ;  on  tacha  de  se  les  rendre  favorables. 

«La  noblesse  surtout  eut  le  plus  grand  interet  de  les 
raenager  :  sa  situation  politique  la  plaeait  dans  une  sin- 
guliere  dependance;  elle  attendait  tout  du  chef  de  l'£tat , 
et  le  recouvrement  de  ses  biens  et  sa  radiation  definitive 
de  la  liste  des  emigres ,  et  meme  des  emplois  pour  spa- 
rer ses  pertes.  Dans  chaque  departement ,  elle  forma  une 
cour  au  magistrat  dont  le  credit  et  l'autorite  pouvaient 
si  puissamment  seconder  ses  esperances;  et  la  multitude, 
en  voyant  cet  homme  environne  de  tant  d'hommages ,  de 
tant  d'egards,  s'habitua  elle-meme  a  le  respecter. 

«  La  surveillance  des  preTets  n'eut  bient6t  plus  de  bor- 
nes:  ils  devinrent  les  bras  tres-actifs ,  les  yeux  tres-vigilans 
d'nnGouvernement  qui  voulait  tout  savoir  et  tout  dinger. 

«  A  mesure  que  ce  Gouvernement  marchait  au  despo- 
tfeme ,  leur  autorite  devint  plus  puissante ;  elle  s'etendit 
sur  toutes  les  parties  de  l'administration  de  ce  vaste  em- 
pire. L'independance  des  tribunaux  ne  fut  plus  qu'un 
principe  abstrait  et  vain ;. plus  d'une  fois  le  juge  fut  sur. 
veille  par  eux  sur  son  siege  ;  plus  d'une  fois  ils  meprise- 
rent  les  arrets  de  la  justice ,  au  point  de  faire  arreter  les 
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malheureux  dont  elle  venait  de  proclamer  Finnocence. 
Par  leur  moyen ,  le  Chef  de  l'fitat  renforcait  ses  arme'es 
de  trois  fois  plus  de  soldats  que  son  facile  Senat  ne  lai  en 
accordait.  II  levait  des  impots  extraordinaires ;  il  com- 
primait  les  plain tes  et  les  murmur  es;  il  forcait  tons  les 
fonctionnaires  a  seconder  son  esprit  de  domination. 

«  Tels  etaient  les  preTets-  sons  le  pouvoir  absola;tels 
ils  ont  &£  conserve's  sous  la  monarchic  constitntionnelle: 
ainsi ,  notre  organisation  politique  ressemble  a  un  corps 
qui  serait  surmonte'  d'une  tete  majestueuse  et  douce, 
mais  dont  les  membres  difformes  seraient  constitnfc 
pour  le  inal 

«  Dans  l'e'tat  actuel  de  notre  systeme  administratif, 
les  affaires  contentieuses  sont  jugees  par  des  Conseils  de 
prefecture.  Ces  Conseils ,  pas  plus  que  le  Conseil  d*Etat, 
qui  juge  les  appels  de  leurs  arretes ,  n'ont  une  physiono- 
mie  judiciaire. 

«  Ce  sont  de  veritables  commissions.  Les  membres 
qui  les  composent  ne  sont  point  des  juges  ;  ils  n'entrat 
ni  les  mceurs ,  ni  le  caractere,  ni  la  dignite  :  ils  sont  prives 
d'independance ,  et  leurs  institutions  violent  la  Charte, 
qui  veut  que  la  justice  soit  rendue  par  des  juges  inamo- 
vibles. 

«  Ce  defaut  d'inamovibilite,  cette  absence  de  la  seule 
garan tie  judiciaire  qui  nous  reste,  apres  le  renTersement 
de  toutes  les  autres,  rendent  la  justice  des  Conseils  de 
prefecture  tres-incertaine,  tres  -  douteuse ,  et  la  font 
extremement  redouter  des  plaideurs; 

«  Chaque  Conseil  est  preside*  par  le  pre"fet ,  qui  a  voix 
preponderante  en  cas  de  part  age.  Je  me  trorape ;  la  jus- 
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tice  administrative  reside  tout  entiere  dans  cet  adminis- 
trateur  :  c'est  lui  seul  qui  la  distribute ;  les  membres  du 
Conseil  de  prefecture  n'agissent  que  d'apres  son  impul- 
sion, et,  la  plupart  du  temps,  ils  se  bornent  a  signer 
les  arrdts  qui  leur  sont  presented. 

«Le  Gouvernement  imperial  mettait  d' ail  leur  s  fort  pea 
d 'importance  au  choix  de  ces  officiers ;  presque  de  toutes 
parts,  il  noromait  des  hommes  nuls  ou  peu  verses  dans 
les  affaires ,  afin  sans  doute  que  chaque  preTet  pat  plus 
facilement  s'en  rendre  maitre.  On  ne  les  soumet  d'aii- 
leurs a aucun noviciat ; on  n'exige deux  ni stage,  ni etudes 
prealables.  II  semblerait  que  la  loi  qui  les  a  institues  * 
ait  craint  de  leur  voir  trop  destruction  et  de  caractere. 

«  La  maniere  de  proceder  devant  ces  especes  de  com- . 
missions,  n'est  environnee  d 'aucun es  formes;  les  affaires' 
n'y  sont  pas  instruites;  il  n'y  a  point  de  plaidoiries, 
point  de. stances  publiques,  rien  de  ce  qui  peutmettre 
le  juge  en  garde  contre  Ferreur,  ou  preserver  les  parties 

de*  sourdes  insinuations Tout  .est  surprise,  tput.se 

fait  dans  le  mystere,  sur  des  memoires  qui  peuvent  n'etre 
pas  Ins ,  et  dont  il  est  facile  de  soustraire  la  connaissance  . 
aux  interesses.  Lorsqu'une  decision  pa  rait,  c'est  conume 
tun  coup  de  foudre  qui  atteint  sans  qu'on  ait  pu  s'en  ga- 
rantir.  II  ne  reste  plus  que  la  voie  du  recours  au  Conseil 
d'&at,  nouvelle  espece  de  tribunal  egalement  irregulier, 
dont  on  est  toujours  separl  par  de  grandes  distances. 

«  La  legislation  administrative,  si  toutefois  on  peut 
appeler  legislation  un  amas  de  dispositions  qui  n'ont 
aucun  lien  entre  elles,  est  d'ailleurs  si  tenebreuse  que, 
semblable  aux  livres  sibyllins  ,  les  seuls  inities  peuvent 
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se  flatter  de  la-  connaitre.  Elle  se  compose  d'une  multi- 
tude de  decrets  imperiaux ,  d'avis  du  Conseil  d'&at ,  de 
decisions  ministerielles ,  et ,  pour  en  donner  une  idee ,  il 
soffit  de  dire  que.  la  collection  des  decisions  relatives  a 
une  seule  branch e  d'administration,  celle  de  Penregis- 
trement  et  des  domaines,  forme  deja  quatorze  gros  vo- 
lumes in-4°. 

. «  Comment  esperer  de  trouver  la  des  regies  et  des  prin- 
oipes  fixes  ? 

«  Aussi  rautorite  administrative  n'a-t-elle  point  de 
jurisprudence;  elle  ne  peut  pas  me1  me  s'en  former  une. 
Chaque  affaire  est  decidee  d'apres  des  considerations  de 
circonstances.  Quelque  fois  des  decrets  imperiaux  etaient 
rendus  pour  le  besoin  d'une  cause,  et  d'autre  fois  c'etaient 
des  decisions  ministerielles  qui  arrivaient  au  moment 
du  jugement ,  pour  tracer  des  directions.  Ces  dtarets, 
ces  decisions ,  enregistre's  a  mesure ,  pour  servir  de  regies 
jitsqu'a  nouvel  ordre,  imitaient  ces  constitutions,  que, 
dans  la  decadence  de  l'Empire ,  Pimportunite  arrachait  a 
la  faiblesse ,  et  qui ,  s'abrogeant  tour  a  tour ,  jetaient  le 
trouble  dans  les  families  et  le  desordre  dans  la  legis- 
lation. 

«c  Sous  l'ancienne  monarchic ,  la  justice  administrative 
e'tait  plus  sagement  regime.  Le  soin  de  la  rendre  &ait  con- 
fix a  des  tribunaux  d'un  ordre  particulier ,  et  de  denomi- 
nations differentes;  ils  ressortissaient  par  appel  a  des 
Gouts  supe>ieures ,  des  aides  ,  gabelles  et  finances ,  des 

comptes,  etc Les  magistrats  qui  y  siegeaient,  pos- 

s&Laient  leurs  charges  en  titre  d'office ;  ils  elaient  tons 
inamovibles  et  independans.  A  c6te  d'cnx ,  e'taient  place* 


Chap.  II.  Tit.  II.  Pouvoir  executif.     4#5 


des  officiers  du  minis  tere  public,  qui  veillaient  a  l'obser- 
vation  et  a  l'execution  des  lois. 

• « Devant ces tribunaux,  et,  suivant  la  diversite  de  leurs 
attributions ,  on  portait  toutes  les  affaires  contentieuses 
dont  Tad  ministration  actuelle  s'est  emparee,  et  qu'elle  a 
attirees  a  sa  juridiction,  quoique  differentes  entre  elles 
par  leur  nature  et  leur  objet. 

«  Ces  affaires  etaient  instruites  avec  solennite;  on  ob- 
servait  des  formes  protectrices ,  et  les  citoyens  trouVaient 
dans  ces  magistrats  des  juges  impartiaux  ,  rarement  dis- 
poses a  fa^oriser  les  envahissemens  du  fisc. 

«  Ainsi,onpeut  direde  la  justice  administrative,  comme 
de  tant  d 'autre s  choses;  elle  etait  plus  liberalement  ren- 
due  sous  l'ancienne  monarchic  absolue,  <Jue  sous  le  Gou- 
vernement  constitutionnel.  C'est  que  nous  nous  trainons 
sur  les  institutions  qui  servaient  de  marche-pied  au  des- 
potisme  imperial. 

«  La  premiere  chose  que  les  besoins  de  la  France  recla- 
ment ,  c'est  done  un  code  administratif  qui  trace  des  regies 
uniformes ,  sures  et  invariables ,  et  qui  previenne  tout 
arbitraire ;  car  rien  n'est  plus  propre  a  aliener  les  cosurs 
et  a  d£truire  la  confiance  que  l'arbitraire,  etc. ,  etc.  (*)». 

En  fin ,  dans  le  traits  du  Conseil  d'etat  selon  la  Charte, 
par  M.  Sirey ,  on  lit  la  reflexion  sunrante  :  «  Le  voeu 
general  appelle ,  pour  la  justice  contentieuse  des  Conseils 
de  prefecture  ,  une  organisation  fixe;  des  juges  offrant 
des  garanties ,  et  une  instrnction  rassurante.  La  haute 

(*)  De  la  Justice  eriininelle  en  France ,  par  M.  Beranger ,  tit.  i } 
chap.  \t,  §  3 ,  pag.  3xi  ,  349  c*  suiv 
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sage&se  qui  preside  a  nos  destinies  aura  egard ,  dans  le 
temps ,  a  ce  voeu  comme  a  beaucoup  d'autres  de  meme 
nature.  Si  Particle  4  du  decret  du  9  fructidor  an  IX  a 
pu  disposer  que  Its  membres  des  Conseils  de  prefec- 
ture sont  rlcusables  comme  les  juges  des  tribunaux; 
si  plusieurs  decrets  ont  pu  disposer  que  leurs  decisions 
rendues  par  d£faut,  sont  susceptibles  d'opposition ;  sile 
decret  du  21  juin  181 3  a  pu  disposer  que  leurs  arretes 
contradictoires  ont  le  caractere  de  chose  jugee,  sont  irre- 
tractables  :  cet  hommage,  rendu  aux  regies  communes 
de  l'ins traction  contentieuse ,  prouve  qu'il  est  permis 
d'esperer  l'introduction  d'un  systeme  destruction  r&- 
guliere  decant  les  Conseils  de  prefecture  (*)  ». 

(*)  Du  Cornell  cTEtat,,  selon  la  Charte,  etc.,  pag.  a 55, 
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8  ir. 

TRANSMISSJOJN  ET  HEREDlli  DKS  DROITS  DU  TRQNJ5. 

— DUREE  DE  LA  MINORITE  DU  PRINCE. REGENCE 

DU  ROYA.UME  :  GARDE   ET   TUTELLE  DU   PRINCE. 


«  L'atmosphere  repandve  autour  dea  Tronee  deepotiquea  et  dec 
«  Souverains  qui  a'y  at aeicnt ,  semble  remplie  d'une  vapeur  le- 
u  thargiqae  qui  aaiiit  toutea  lea  farultee  de  leur  ttne.  Aossi  ne 
«e  compte«t-on  ( dana  cea  sortes  da  Gouvernemens  )  parmi  let 
«  grands  Princei  que  ceux  qui  ae  aont  frayea  la  route  du  Trdne, 
m  ou  qui  ae  aont  long*terapa  inatruita  k  l'ecole  du  malheur.  On 
«  n«  doit  aea  lumieres  qu'A  l'inte're't  qu'on  a  d'en  acquerir»  (a). 

«  L'ordre  de  aucoeeaion  -  eat  fonde* ,  dana  lea  Monarchiee ,  aur  la 
«  bien  de  l'Etat,  qui  deroande  que  cet  ordre  aoit  fixe*, 'pour  evtter 
«  lei  malheurs  que  j'ai  dit  devoir  arriver  daoa  le  Deapotiame  ou 
«  tout  eat  incertain  ,  parce  que  tout  y  eat  arbitraire  »  (4) . 

«  La  queatien  de  savoir  qui  occupera  la  premiere  place  ,  divisera 
«  eiernellementlea  Gouvernemena  eimplea ;  et  elle  trouhlera  meme 
« ceux  ou  lea  Pouvoira  ne  aeraient  divisee  qu'en  deux  bran- 
it  chea  »  (c). 

«  Lea  Fonctiona  pnbliquea  ne  aont  pai  donnles  au  hatard  dans  un 
«  Gouvernement  mod^ri ;  il  y  a  la  un  droit  de  naiaaance ,  un 
«  droit  dr  cite* ,  une  patrie  :  mail,  sous  le  Despotism e ,  tout  est 
««  rrnverse* ,  ilevi ,  cree" ,  dltruit  par  un  seul  mot ,  par  un  signe, 
«  par  un  souffle  du  maitre  »  (</). 

Soma  air*.  Sujct  et  division  de  ee  paragraph©. 

La  Motiarchie  constitutionnellc  participe  de 
la  democratic ,  quant  k  l'exercice  et  &  Porga- 

(a)  Hklve*tius.  De  l'Esprit ,  torn,  n ,  disc.  4  >  chap.  xiv. 

(b)  Montesquieu.  Esprit  dcs  Lois,  liv.  xxvi,  chap.  xvi. 
(<?)  John  Adams.  D£f.  des  Const,  am. ,  torn,  n ,  p.  377. 
((f)  Hisloirc  dc  la  Legislation,  par  M.  le  marquis  de 

Pastorct,  toni.  11 ,  pag.  53. 
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nisation  du  Pouvoir  legislatif  (a) ;  et  en  con- 
sequence, dans  le  paragraphe  2  du  titre  ier 
de  ce  second  chapitre  ,  nous  avons  fait 
l'application  du  principe  Sl  Election  au  re- 
nouvellement  des  Chambres  representatives 
nationales ,  departementales  ,  cantonales  et 
communales  (b). 

Elle  participe,  au  contraire,  essentiellement 
du  Gouvernement  d'un  seul,  quant  a  l'exer- 
cice  et  a  l'organisation  du  Pouvoir  ex6cutif(c); 
et  en  consequence ,  dans  ce  second  paragra- 
phe du  titre  n  de  ce  meme  chapitre ,  nous 
reconnaitrons  que  la  Transmission  des  Droits 
du  Trone  doit  y  avoir  lieu  par  voie  d'HerSdite. 

Ce  second  paragraphe  sera  done  divis£  en 
trois  sections,  ayant  pour  titre:  la  premiere, 
«  De  la  Legitimit^  ou  Transmission  des  droits 
du  trone  par  voie  d'h6r£dit£  »;  la  seconde, 
«  De  la  Dur£e  de  la  Minorite  du  Prince  » ;  la 
troisieme ,  «  De  la  R^gence  du  Royaume ,  de 
la  Garde  et  Tutelle  du  Prince  ». 


(a)  Voy.  ci-dessuS)  entre  autres,  vol.  iv,  p.  5i3,  elsuiv* 

(b)  Foy. ,  entre  autres ,  vol.  vn ,  pag.  289  et  suiv. 

(c)  Foy.  vol.   iv,  pag.  5 19  et  suiv. 
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SECTION  PREMIERE. 


LegiUmite  ou  Transmission  des  Droits  da 
Trdne  par  voie  d'heredite. 


Sommamk.  Veritas  qui  doivent  servir  de  bases  aux  regies  rela- 
tives a  la  transmission  de  la  Couronne. 

Transmission  par  Toie  d'beredite. 

lie  T/dne  et  le  people  ne  sont  pas  stueeptibles  de  partage ,  et  lea 
droits  qui  sont  attaches  a  la  possession  da  Trone ,  doivent  se 
transmettre  dans  lenr  integrite  a  llieritier  designe  par  la  loi 
fondamentale  de  l'Etat. 

Cette  transmission  doit  avoir  lien  en  ligne  directe  descendante , 
et  par  ordre  de  primogeniture. 

Les  Femmes  doivent-elles  y  £tre  admises. 

Les  enfans  naturels  y  ont-ils  droit. 

Devolution  a  la  ligne  collaterals  a  defeat  d'heritier  en  ligne  di- 
recte ;  ou  Succession  liniale. 

Droit  d'adoption  en  cas  d'extinction  de  la  famille  regnante  du 
cote  paternel. 

Mode  d'41ection  a  defant  d'adoption. 

Sous  un  Gouvernement  despotique ,  il  en     vente-i 

*•  L  servant  de  b. 

est  des  regies  que  Ton  voudrait  £tablir  au  su-  "^£j}4 
jet  de  la  Transmission  des  Droits  de  la  Cou-  d.Tcourom 
ronne ,  comme  de  celles  qui  sont  relatives  au 
Principe  de  l'Inviolabilit£  de  la  personne  du 
Prince  (a);  on  ne  peut  compter  sur  leur  exe- 


(a)  Voy.  ci-dessus  vol.  vn ,  pag.  478  et  sitiv. 
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cution,  et  il  serait  d'ailleurs  impossible  d'y 
indiquer  d'avance  quelle  est ,  dans  ce  systeme 
precaire  et  vacillant ,  la  meilleure  loi  a  adop- 
ter. 

Si  Ton  veut  y  6tablir  rh£r£dit£  du  trone/ 
nous  avons  vu  d£ja  quels  inconv^niens  peu- 
vent  en  resulter  (a).  Le  souverain  design^  par 
la  loi  fondameptale  ou  par  une  sorte  d'usage, 
est-il  n6  sous  la  maligne  et  funeste  influence  de 
quelque  astre  malfaisant,  ou  plutot  la  perfide 
et  pernicieuse  atmosphere  des  adulateurs  nom- 
breux  qui  l'environnent  a-t-elle  corrompu  son 
enfance ,  le  peuple  est  bieutot  sous  le  poids 
d'une  odieuse  oppression ,  et  l'exces  de  ses 
maux ,  son  infortune ,  sa  misere  ne  tardent 
pas  non  plus  a  devenir  la  cause  ou  de  revo- 
lutions violentes  ou  de  catastrophes  et  de  de- 
chiremens  sanglans.  Quelquefois  aussi,  il  se 
presente  un  chef  audacieux ,  intrepide;  le  peu- 
ple le  regarde  comme  un  lib^rateur  et  suit 
#veuglement  ses  ^tendards  (5).  Le  despote  sera- 
t-il,  comme  cela  se  rencontre  souvent,  sans 
force  ,  sans  energie ,  sans  courage ,  effemine , 

(a)  Voy.  ci-dessus  vol.  iv  ,  pag.  4\8  et  suit*. 
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amolli  des  sa  jeunesse  par  l'exces  des  plaisirs 
et  de  la  volupte,  sa  chute  plus  facile  et  plus 
prompte  ne  sera  jamais  sans  danger  pour 
l'Etat. 

Pr^fereraiUon  qu'avec  cette  forme  de  Gou- 
vernement ,  la  souverainet^  ftit  elective ,  le 
L;  trone  et  la  society  ne  seront  pas  pour  cela 
*  exempts  de  seditions  et  de  troubles.  En  sorte 
que,  dans  tous  les  cas,  on  peut  dire  avec  les 
publicistes  :  «  Sous  un  Gouvernement  despo- 
tique  ,  le  trone  appartient  a  celui  qui  a  le 
courage  de  s'y  placer ;  c'est  ainsi  que  le  des- 
potisme,  qui  est  l'ouvrage  de  la  force  et  de 
1'usurpation ,  se  detruit  par  1'usurpation  et  par 
la  force  :  ce  qui  fait  que  les  plus  grands  enne- 
mis  des  rois  sont  ceux  qui  leur  conseillent 
de  s'emparer  du  pouvoir  absolu  »  (a). 
:  —  «  Dans  les  Etats  ou  il  n'y  a  point  de 
lois  fondamentales ,  dit  Montesquieu,  la  suc- 
cession a  l'empire  ne  saurait  etre  fixe.  La 
,  Gouronne  y  est  Elective  par  le  prince  dans  sa 
famille  ou  hors  de  sa  famille.  En  vain  serait-il 


(a)  Voy.,  entre  autres,  Sidney;  et  (THolbach,  Syatt 
social,  3e  par  tie,  chap.  xv. 
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&abli  que  l'ain£  succederait ;  le  prince  en 
pourrait  toujours  choisir  un  autre.  Le  succes- 
seur  est  d£clar£  par  le  prince  lui-meme  ou 
par  ses  ministres,  ou  par  une  guerre  civile. 
Ainsi  cet  Etat  a  une  raison  de  •dissolution  de 
plus  qu'une  Monarchic 

«  Chaque  prince  de  la  famille  royale  ayant 
une  egale  capacite  pour  etre  6lu,  il  arrive  que 
celui  qui  monte  sur  le  trone  fait  d'abord  etran- 
gler  ses  freres ,  comme  en  Turquie ;  ou  les  fait 
■aveugler,  comme  en  Perse  (a);  ou  les  rend 
fous,  comme  chez  le  Mogol(i) :  ou,  si  Ton  ne 
prend  point  ces  precautions,  comme  aMaroc, 
chaque  vacance  du  trone  est  suivie  d'iine  af- 
freuse  guerre  civile. 

«  Par  les  constitutions  de  Moscovie,  le  Czar 


(a)  «  A  la  mort  du  roi,  lorsque  le  prince  successeur 
est  sorti  du  fond  du  s£raii  pour  monter  sur  le  trone, 
il  fait  perdre  la  vue  a  ses  freres  avec  un  fer  rouge  qu'on 
leur  passe  devant  les  yeux.  Ce  moyen  barbare  qu'on  em- 
ploie  pour  les  empccher  d'aspirer  a  la  couronne,  parait 
si  raisonnable  et  d'un  si  bel  usage  aux  Perses ,  qu'ils  ie 
moquent  du  Grand- Seigneur  et  du  Mogol  qui  ne  suivent 
pas  la  meme  coutume  ».  (  Voy.  le  Dictionnaire  de  la  Mar- 
tiniere,  au  mot  Perse  ). 

(b)  Voy.,  a  cesujet,  ci-dessus,  vol.  v,  pag.  i5a  et  i53. 
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peut  choisir  qui  il  veut  pour  son  successeur, 
soit  dans  sa  famille ,  soit  hors  de  sa  famille  (a). 


(a)  (  Pay.  particulierement  la  Constitution  de  172a  ). 
—  Les  aines  &aient  ordinatrement  les  hlritiers  da 
trone;  les  filles  y  succedaient  au  deTaut  des  males ,  et  la 
couronne  passait  entre  les  mains  du  plus  proche  parent 
de  celui  qui  le  laissait  vacant  :  mais  les  souverains  out 
plus  d'une  fois  derange*  cet  ordre ,  et  l'histoire  fournit 
phisieurs  exemples  de  la  preference  accordee  au  petit- 
*   Alt  sur  le  fils,  au  puinc*  sur  le  fils  aine*,  et  meme  a  un 
"    Stranger  sur  des  princes  de  la  famille  r^gnante.  Les  Czars 
r  pre'tendaient  avoir  le  droit  de  disposer  de  la  souverainete' 
~  a  leur  gre\  Jean  Basilowitz  I*r,  mort  en  i584,  avait  d'a- 
.    bord  appel4  a  la  succession  de  la  couronne  son  petit- 
fils,  au  prejudice  de  son  fils;  il  y  rappela  ensuite  son 
fils.  Le  Czar  Alexis  ,  mort  en  1676,  laissa  entre  autres 
enfans ,  trois  fils  et  une  fille  :  le  fils  aine ,  nommi  Theo- 
dore, lui  succe*da  et  mourut  sans  enfans  en  168*.  II  resta 
deux  fils ,  Jean  sorri  d'un  premier  lit  en  i663 ,  et  Pierre, 
d'un  second,  et  une  fille  appelee  Sophie,  laquelle  e*tait 
nee  du  premier  lit.  Pierre,  &ge  seulement  de  dix  ans, 
fat  proclame  Czar,  a  Fexclusion  de  Jean  son  aine\  Sophie 
s'opposa  a  l'e'le'vation  de  Pierre,  soit  par  attachemeut 
pour  Jean ,  ne  de  la  m£me  mere  qu'elle ,  soit  dans  Tesp6- 
~~   ranee  de  gouverner  sous  son  nom.  Les  intrigues  de  cette 
princesse  souleverent ,  en  faveur  de  Jean  ,  les  Strelitz  qui 
£taient  en  Moscovie.  Pour  e'teindre  la  guerre  civile,  il 
.  fut  regie  que  les  deux  freres  regneraient  ensemble.  Lea 
Grands*  Dues ,  Pierre  «t  Jean ,  partagerent  done  Tautorite 


494  MONARCHIE. 

Un  tel  6tablisseraent  de  succession  cause  mille 
revolutions,  et  rend  le  trone  aussi  chancelant 
que  la  succession  est  arbitraire.... 

«  Lorsque  la  succession  est  etablie  par  une 
loi  fondamentale ,  un  seul  prince  est  le  sac- 
cesseur,  et  ses  freres  n'ont  aucun  droit  viel 
ou  apparent  de  lui  disputer  la  couronne.  On 
ne  peut  presumer  ni  faire  valoir  une  voionte 
particuliere  du  pere*.  II  n'est  done  pas  plus 


du>  Gouyernement ,  ou  p}utot  Pierre  la  partagea  arec 
Sophie,  qui  s'etait  rendue  maitrease  absolue  de  l'esprit 
de- Jean*  Dans  la  suite ,  Pierre  fai&ant  le  siege  de  Precop, 
son  regiment  meme  se  mutina.  Les  officiers  las  plus  con- 
siderables prirent  part  a  la  sedition ;  la  disunion  se  mit 
dans  l'armee ,  et  il  fallut  que  Pierre  songeat  a  la  retraite 
sans  avoir  rien  execute.  Des  qu'il  fut  de  retour ,  il  pre- 
tendit  que  sa  soeur  avait  ete  la  principale  cause  de  la  re- 
bellion, et  il  la  fit  enfermer  en  1688  dans  le  monastere 
deNqvodievitz,  ou  elle  mourut  en  1704 ;  il  fit  aussi  mourir 
quelques  nobles  et  fit  publiquement ,  dans  les  marches 
et  dans  les  rues  de  Moscow,  hacher  en  pieces  douse 
mille  §tr£Iitz ,'  comme  des  be*  tes  sanvages.  Depuis ,  il  ad- 
ministra  seul  les  affaires  publiques ,  et  il  ne  laissa  a  son 
frere  de  la  souverainetd  que  les  bonneurs  et  le  titre. 

Le  a5  juin  17 10,  il  fit  condamner  a  mort  son  fils 
Alexis  Petrowitz ,  qu'il  avait  eu  d'Eudoxia  Federowna , 
sa  premiere  femme,  pour  avoir  voulu  conspirer  con  tie 
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question  d'aireter  ou  de  faire  mourir  le  frere 
du  roi ,  que  quelqu'autre  sujet  que  ce  soit. 

«  Mais  dans  les  Etats  despotiques,  ou  les  freres 
du  prince  sont  ^galement  ses  esclaves  et  ses 
rivaux,  la  prudence  veut  que  Ton  s'assure  de 
leurs  personnes ;  surtout  dans  les  pays  maho-  * 
rattans,  ou  la  religion  regarde  la  victoire  ou 
le  succes  comme  un  jugement  de  Dieu;  de 
sorte  que  personne  n'y  est  souverain  de  droit, 
mais  seulement  de  fait. 

• 

sa  Tie.  Un  grand  nombre  de  personnes  de  l'un  et  l'antre 
sexe,  peVirent  comme  prevenus  d 'avoir  favorise  cette 
conspiration;  et ,  le  5  fevrier  1722,  il  publia  un  ukase 
on  eclit ,  porlant  qn'il  dependrait  tonjpurs  du  souverain 
regnant  de  disposer  du  trone  en  faveur  de  qui  il  vou- 
drait,  et  m^me  de  deposer  celui  qu'ii  aurait  nomme  ,  s'il 
le  jngeait , dans  la  suite,  incapable  de  porter  la  couronne. 
Lorsqne  ce  prince  mourut ,  la  couronne  passa  a  sa  se- 
conde  fetnme ,  Catherine ,  laquelle  regna  plusieurs  an- 
nexes et  mourut  sur  le  trone ,  qaoique  le  Czar  eut  des 
filles  de  ce  second  manage.  Ce  fut  le  second  exemple 
qu'une  femme  eut  gouverne  la  Moscovie.  Rien  de  sem- 
blable  n'etait  arrive  depuis  Olka,  mere  du  troisieme 
Grand-Due ,  laquelle ,  apres  la  mort  de  son  fils ,  regna 
avec  courage  <,  mais  avec  inhuman  ite.  La  Czarine  Cathe- 
rine mourut  le  i5  mai  1727  :  outre  un  fils  nomme  Alexio- 
witz ,  qui  fut  tue  au  berceau  d'un  coup  de  Conner  re , 
elle  avait  eu  deux  filles ,  du  Czar  Pierre. 
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«  L'ambition  est  bien  plus  irrit^e  dans  les 
Etats  ou  des  princes  du  sang  voient  que ,  s'ils 
ne  montent  pas  sur  ie  trone,  ils  seront  ren- 
fermes  ou  mis  a  mort ,  que  parmi  nous  ou  les 
princes  du  sang  jauissent  d'une  condition  qui, 
si  elle  n'est  pas  si  satisfaisante  pour  Fambi- 
tion ,  Test  peut-etre  plus  pour  les  d&irs  mo- 
d&&. 

«  Les  princes  des  Etats  despotiques  ont  tou- 
jours  abuse  du  manage.  Ils  prennent  ordinal- 
rement  plusieurs  femmes ,  surtout  dans  la  par- 
tie  du  monde  ou  le  despotisme  est  pour  ainsi 
dire  naturalist ,  qui  est  ¥ Asie.  Ils  en  ont  tant 
d'enfans,  qu  ils  ne  peuvent  guere  avoir  d'affec- 
tion  pour  eux ,  ni  ceux-ci  pour  leurs  freres. 

«  La  famille  regnante  ressemble  a  l'Etat :  elle 
est  trop  faible ,  et  son  chef  est  trop  fort ;  elle 
parait  etendue,  et  elle  se  reduit  k  rien.  Ar- 
taxerxes  fit  mourir  tous  ses  enfans  (a)  pour 
avoir  conj  ur£  contre  lui.  II  n'est  pas  vraisem- 
blable  que  cinquante  enfans  conspirent  contre 
leur  pere;  et  encore  moins  qu'ils  conspirent, 
parce  qu'il  n'a  pas  vouiu  c^der  sa  concubine 

_  .         . » 

(a)  Voy%  Justin. 
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a  son  fils  srfn£.  II  est  plus  simple  de  croire  qu'il 
y  a  \k  quelque  intrigue  de  ces  serai] s  d' Orient; 
de  ces  lieux  ou  l'artifice ,  la  mexhancete' ,  la 
ruse  regnent  dans  le  silence,  et  se  couvrent 
d'une  Ipaisse  nuit ;  ou  un  vieux  prince,  de- 
venn  tous  les  jours  plus  imb£cille ,  est  le  pre- 
mier prisonnier  du  palais  »  (a). 

Qui  ne  voit  pas  qu'en  effet  sous  un  Gou- 
trernement  despotique,  il  ne  peut  exister  de 
principes  et  de  regies  sur  quelque  point  que 
ze  soit.  Tout  y  depend  des  6v£nemens  et  des 
arconstances ;  tout  y  est  vague ,  incertaip ,  ar~. 
titraire  :  ce  qui  est  utile  dans  un  temps,  y  est 
l£favorable  et  nuisible  dans  un  autre. 

«  Le  despotisme ,  dit  Fergusson  ,  est  une 
nonarchie  corrompue ,  dans  laquelle  il  reste 
5n  apparence  une  cour  et  un  prince ,  mais  ou 
oute  subordination  de  rangs  est  d&ruite ,  ou 
'on  dit  an  sujet  qu'il  n'a  point  de  droits ,  qu'il 
ae  peut  rien  posseder  en  propre  ni  remplir 
iucune  place  ind^pendamment  de  la  volonte 
fcctuelle  et  momehtan^e  du  prince.  Cette  doc* 
trine  est  fondee  sur  les  maximes  de  la  con- 

(a)  Esprit  des  Lois,  liv.  v ,  chap.  xiv. 

Tome  IX.  3a 
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quete ;  elle  se  preche  le  fouet  «t  l'6p£e  a  la 
main;  elle  est  re^ue  a  1'aide  de  lepouvante, 
des  chaines ,  des  eraprisonnemens.  La  crainte 
est  alors  la  disposition  qui  rend#le  sujet  propre 
k  occuper  sa  place ;  mais  le  sou verain  .qui  pre- 
sence si  hardiment  aux  autres  l'appareii  de  la 
terreur ,  a  des  raisons  plus  que  suffisantes  de 
garder  une  bonne  part  de  ce  sentiment  pour 
lui-m£me.  Cette  mlthode  avec  laquelle  il  tran 
ohe  sur  les  droits  des  autres,  bientot  on  Tap- 
fdique  k  la  discussion  de  ses  propres  droits; 
et  il  comprend  que  Ce  pouvoir  qu'il  avait  taut 
k  coeur  d'augmenter  et  de  conserver,  n'avait 
pour  fondement  qu'un  fantome  imaginaire, 
semblable  aux  fortunes  chimeriques  de  son 
peuple ,  un  etre  de  raison ,  un  caprice  d&or- 
donn£  »  (a). 

Dans  une  Monarchic  bien  constitute ,  les 
choses  sont  tout  autres  :  les  principes  recon- 
nus  et  pos6s  d'avance ,  particulierement  les 
regies  relatives  k  la  transmission  des  droits  de 
la  Couronne ,  n'y  sbnt  pas  inutiles  ;  elles  sont 


{a)  Essai  sur  l'Histoire  de  la  sOciete  civile,  torn-  i 
chap,  x,  pag.  195. 
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m£me  n£cessaires,  indispensables ;  elles  servent 
de  point  de  ralliement  k  tous  les  esprits ;  elles 
deviennent  la  boussole  de  l'opinion  publique , 
la  base  de  la  volont^  geu^rale ,  qui ,  sous  cette 
forme  de  Gouvernement,  ont  et  doivent  avoir 
une  influence  reelle  et  puissante ;  elles  ^touf 
fent  1'ambition  ,  arr£tent  les  brigues  ,  hearten! 
et  pr^viennent  les  conspirations. 

Quel  que  fut  le  principe  admis  dans  une 
Monarchic  de  ce  genre,  relativement  k  la 
ti*ansmis$ibilit£  des  droits  du  trone ,  il  est  vrai 
de  dire  qu'il  serait  salutaire  par  cela  seul  qu'il 
serait,  ainsi  que  tous  les  autres,  plus  inva- 
riable et  plus  certain.  «  A  moins,  dit  John 
Adams,  qu'il  nexiste  un  mode  habituel,  l^gal, 
constitutioftnel ,  qui  determine  la  personne  qui 
doit  occuper  le  premier  rang ,  il  ne  peut  exis- 
ter  de  tranquillite  parmi  le  genre  humain.... 
Il  est  dans  toute  association  une  graiide  ques- 
tion a  decider,  e'est  de  savoir  quel  sera  le 
premier.  Si ,  dans  un  Etat  quelconque  ,  cette 
question  reste  indecise ,  elle  jettera  infaillible- 
ment  le  desordre  dans  la  society.  Quoiqu'il  en 
doive  couter  de  sang  et  de  blessures,  il  faut 
qu'elle  se  d£cide-<Or,  dans  un  Gouvernement 

32. 
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ou  la  triple  composition  (  la  distinction  defr 
tuois  pbiivoirs  )  est  admise ,  cette  question  est 
plus  irr£vocablement  d^cid^e ;  et  cette  seule 
consideration  serai t  un  argument  puissant  en 
faveur  de  ce  fcysteme.  Les  autres  ouvrent  la 
capriere  a  un  plus  grand  nombre  de  rivaux; 
les  ambitieux  y  ont  aussi :  plus  de  moyens  a 
employer,  et  les  scelerats  meme  y  peuvent 
avoir  trop  d'influence  »  (a)* 

Ceperidant  il  importede  rechercher  quel 
est,  entre  tous  les  modes  possibles  de  trans- 
mission ,  le  plus  favorable  a  admettre  ,•  et  nous 
pouvons  encore  rapporter  en  ce  sens  la  re- 
flexion suivante :  «  Quelle  que  soit  la  doctrine 
de  ceux  qui  mettent  leur  fidelite  a  ne  vivre 
que  de  souvenirs  monarchiques  et  de  ceux  qui 
se  disent  royalistes ,  parce  qu'ils  prechaient  na- 
gueres  le  pouvoir  absolu,  cette  v£rite:  n'en 
sera  pas  moins  ^ternelle ;  despotisme  et  ligiti- 
mite  s'entrechoquent  et  se  repoussent.  Sans 
doute ,  la  l£gitimite  et  la  loi  fondamentale  sont 
inseparables ,  puisqu'on  ne  peut  les  concevoir 


(a)  Defense  des  Constitutions  americaines ,  torn.  n, 
pag.  348  et  377. 
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separement,  .et  que,  pour  se  soustraire  a  la 
fiddite,  il  faudrait  briser  4lc  pacte ,  d'alliance : 
mais  on  ne  doit  pas  moins  d^sirer  que  la  iriys- 
ticit^  dograatique  cesse  enfin  d'environner 
cette  question  £vidente  de,  ses  t^nebres  ac- 
coutumees;  car  les  siecles  civilises  ne  sauraient 
croire  a  ce  qu'ils  ne  peuvent  comprendre,  et  il 
est  difficile  de  respecter  ce  que  Ton  ne  croit 

pas ;»(«).  •  >.       ,       ",         ,  ,      > 

Pour  parvenir  k  la  solution  de  cette  ques- 
tion ,  si  Ton  se  contentait  de  consulter  les 
usages  existans  ou  ayant  exists,  sans  interro- 
ger  en  meme  temps  le  droit  et  la  raison,  on 
ne  sortirait  pas  d'incertitude  :  car,  sur  ce  point 
important,  comme  sur  tant  d'autres ,  les  usages 
et  lef  lois  ont  varte  selon  les  pays  et  les  lieux, 
selon*les  circonsjances  et  les  temps;  ils  ont 
ete  plus  multiplies  et  plus  nombreux  que  ne 
le  sont  les  diverses  nations  qui  ont  paru  sur 
la  terre;  et  il  y  a  plus,  ces  lois,  ces  usages 
divers ,  consid^r^s  d'une  maniere  trop  res- 
treinte  et  purement  relative,  ri'ont  pas  et£ 


(a)  De  la  Responsabilite*    minis  lerielle ,  par  M.  J,-P, 
Pages,  pag.  4  (1818). 
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trouv^s  d^pourvus  de  sagesse  et  dc  solides 
fondemens  par  d'habiles  et  c^lebres  pubH- 
cistes. 

«  Dans  quelques  dynasties  de  la  Chine ,  dit 
encore  l'illustre  auteur  de  FEsprit  des  lois, 
il  fut  regW  que  les  freres  de  PEmpereur  lui 
succederaient ,  et  que  ses  enfans  ne  lui  suc- 
cederaient  pas  (a).  Si  Ton  voulait  que  le  Prince 
eftt  une  certaine  experience,  si  Ton  craignait 


■■  t  « 


(a)  Cet  ordre  de  succession  existe  encore  au  royaume 
de  Loango.  La  couronne  ne  passe  point  aux  enfans  du 
roi,  ma  is  a  l'ain^  de  ses  freres;  et,  s'ii  n'y  a  pas  de 
freres,  aux  enfans  de  sa  sceur.  (Hist,  g&ier.  des  Voyages, 
torn.  iv9  pag.  598  ). 

Chez  les  Natches  ,  peuple  de  la  Louisiane,  ce  n'est 
pas  non  plus  le  fils  du  prince  qui  succede  a  son^pere ; 
c'est  de  meme  le  fils  de  la  soeur ,  ou  de  la  premiere  prin- 
cesse  du  sang.  ( Lett,  ediff. ,  tom.«xxi  ).  * 

Le  meme  usage  est  etabli  chez  plusieurs  peuples  des 
Indes ,  et  particulierement  sur  toute  la  c6te  de  Malabar. 
(  Pietr.  della  Valle  9  part.  3  ;  Ep.  6.  —  Hiexonim  Osor.  9 
passim,  —  Phil.  Bald.  Descrip.  de  Malab.  et  Corom. , 
cap.  xvii,  pag.  102.  —  Gauthier  Schongem,  tome  1  de  la 
traduction  ). 

Dans  le  royaume  de  Borneo ,  la  succession  est  defe- 
ree  de  reine  en  reine ,  de  la  mere  a  la  fille.  (  Batlb.  Re- 
publ.  des  Lett.,  janv.  1686 ,  art.  10  ). 

La  succession  du  royaume  d'Issini   tombe  au  plus 
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les  minorites ,  s'il  fallait  prerei>ir  que  des  Eu- 
nuques  ne  pla^assent  successivenoent  des  en- 
fans  sur  le  trone ,  on  put  tres-hien  etablir  un 
pareil  ordre  de  succession :  et  quand  quelques 
ecrivains  (a)  ont  traite  ces  freres  d'usurpa- 
teurs  ,  ils  ont  juge  sur  des  idees  prises  de 
ces  pays-ci. 

«  Selon  les  lois  de  Numidie  (£) ,  Delsace , 
frere  de  Gela,  succeda.au  Royaume,  non  pas 
Massinisse  son  fils.  Et  encore  aujourd'hui  (c) 
chez  les  Arabes  de  Barbarie,  ou  chaque  village 
a  un  chef,  ou  choisit ,  selon  cette  ancienne 
coutume,   l'oncle  ou  quelque   autre  parent 

pour  succ^der. 

■  ...  ,  ^ 

proche  parent  du  roi ,  a  Texclusion  de  ses  prop  res  en  fans. 
La  loi  ne  lui  permet  meme  pas  de  leur  kisser  une  partie 
de  ses  richesses ,  de  sorte  qu'ils  n'ont  pour  leur  subsis- 
tancc  ct  leur  £tablissement ,  que  ce  qu'ils  ont  acquis  pen- 
dant la  vie  de  leur  pere.  Cependant  il  les  aide ,  pendant 
son  regne ,  a  faire  des  provisions  pour  Tavenir ;  il  leur 
fait  meme  apprendre  quelque  art,  ou  quelque  commerce 
qui  puisse  leur  servir  apres  sa  mort.  (Histoire  ge*n.  des 
Voyag. ,  vol.  m ,  pag.  44 1 ,  44a  ). 

(a)  Entre  autres,  le  pere  Duhalde,  sur  la  seconde  Dy- 
nastic 

(b)  Voy.  Tit.  Liv.,  Decad.  3,  liv.  ix. 

(c)  Voy.  les  Voyages.de  Schaw,  torn.  1,  pag.  401- 
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«  11  y  a  des  Monarchies  purement  electi- 
ves  (a) ;  et  des  qu'il  est  clair  que  Pordre  des 
successions  doit  d&iver  des  lois  politiques  (b) 
ou  civiles ,  c'est  k  elles  a  decider  dans  quels 
cas  la  raison  veut  que  cette  succession  soit 
d£feree  aux  enfans ,  et  dans  quels  cas  il  faut 
la  donner  k  d'autres. 

«  Dans  le  pays  ou  la  polygamic  est  &ablie, 
le  Prince  a  beaucoup  d'enfans  :  le  nombre  en 
est  plus  grand  dans  des  pays  que  dans  d'au- 
tres. II  y  a  des  Etats  (c)  ou  Tentretien  des  en- 

—  —        -         -      -  -  — * 

,  (a)  Voy.  aussi  Vattel,  Droit  des  Gens, chap.  ▼,  §  57. 
•-De  Real,  Science  da  Gonvernement ,  torn,  iv ,  ch.  11. 

(b)  C'est  encore  ici,  ce  nous  semble ,  la  meme  erreur 
que  nous  avons  deja  combattue.  L'ordre  de  la  succession 
au  tr6ne  ne  doit  pas  etre  reglee  par  les  lois  politiques 
proprement  dites,  c'est-a-dire  par  celles  qui  doivent  regler 
les  rapports  et  les  in te rets  de  peuples  a  peuples  ,  mais 
par  une  loi  constitutionnelle,  fondamentale,  et  qui  acon- 
sequemment  des  bases,  un  inte>et  et  un  but  autres  que 
ceux  des  lois  qui  doivent  regler  l'ordre  de  transmission 
des  biens ,  meubles  ou  immeubles ,  dans  les  successions 
particulieres.  (  Voy, ,  au  surplus,  a  ce  sujet,  ci-dessns, 
Preface ,  vol.  z,  pag.  64 ;  et  vol.  iv,  p.  44a ,  note  c). 

(c)  Voy.  le  Recueil  des  Voyages  qui  ont  servi  a  l'dta- 
blissement  de  la  Compagnie  des  Indes ,  torn,  iv ,  ire  part.  1 
pag.  114.  —  Smith  ,  Voyage  de  Guin^e  ,  sur  le  royaume 
de  Juida.)  ac  part.,  pag.  i5o. 
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fans  du  roi  serait  impossible  au  peuple  ;  on 
a  pu  y  &ablir  que  les  enfans  du  Roi  ne  lui 
succederaient  pas ,  mais  ceux  de#sa  soeur  (a). 

«  Un  nombre  prodigieux  d'enfans  expose- 
rait  l'Etat  a  d'affreuses  guerres  civiles.  L?ordre 
de  succession  qui  donne  la  Couronne  aux  en- 
fans  de  la  soeur,  dont  le  nombre  n'est  pas 
plus  grand  que  ne  serait  celui  des  enfans  d'un 
Prince  qui  n'aurait  qu'une  seule  femme,  pr£- 
vient  ces  inconv^niens. 

«  II  y  a  des  nations  chez  lesquelles  des  rai- 
sons  d'Etat  ou  quelques  maximes  de  religion 
ont  demand e  qu'une  certaine  famille  fut  tou- 
jours  regnante ;  telle  est  aux  hides  (b)  la  ja- 
lousie de  la  caste  et  la  crainte  de  n  en  point 
descendre  :  on  y  a  pens£  que ,  pour  avoir  tou- 
jours  des  Princes  du  sang  royal ,  il  fallait  pren- 
dre les  enfans  de  la  soeur  ain£e  du  Roi  »  (c). 

Sous  l'empire  des  Incas  ,  par  un  usage  sem- 
blable  a  celui  qui  s'observait  en  Numidie ,  au- 

(a)  Voy.  ci-dessus,  pag.  5oa ,  note  a, 

(b)'  Voy.  Lett.  Edif. ,  Recueil  i4c ;  et  les  Voyages  qui 
ont  servi  a  l'ltablisseoient  de  la  Compagnie  des  lodes , 
torn,  in ,  ac  part. ,  pag.  644* 

(c)  Esprit  des  Lois,  torn,  in,  liv.  xxvi,  ch.  vi ,  p.  142. 
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cun  des  enfans  du  Roi  ne  lui  succedait  imm6- 
diatement,  mais  le  plus  ag^  de  ses  freres  pui- 
nes ,  s'il  y  en.avait  plusiears.  Apres  la  mort  de 
celui-ci ,  la  Conronne  retournait  au  fils  alrie  da 
Roi  pr^c&lent;  de  lui  a  son  frere;  puis,  de 
rechef,  de  ce  frere  au  premier  fils  de  son  ain4, 
et  ainsi  de  suite  (a). 

Chez  les  peuples ,  dans  des  temps  plus  rap- 
proch&  de  nous ,  en  Europe  ,  aujourd'hui 
meme,  les  usages  different  et  sont  assez  dia- 
metralement  opposes.  Les  uns ,  par  exemple , 
appelent  les  ferames  k  monter  sur  le  trone; 
et  les  autres  ne  les  y  admettent  pas. 

: p_ 

(a)  (  Voy.  FHistoire  de  la  d^couverte  et  de  la  conqu&e 
du  Perou,  ecrite  par  Augustin  Zarate  ). 

—  Parmi  les  Chatramolites ,  peuple  d'Arabie ,  suivant 
Strabon ,  la  conronne  ne  passait  pas  non  plus  au  fils  du 
roi ,  mais  au  premier  enfant  male  qui  venait  au  raonde 
apres  Tavenement  du  roi  au  trdne.  Aussit6t  que  le  nou- 
veau  roi  ^tait  couronne,  on  dressait  une  liste  de  toutes 
les  femmes  de  la  caste  des  Nobles,  qui  se  trouvaient  alors 
enceintes;  Ton  mettait  des  gardes  aupres  d'elles  pour 
connaitre  celle  qui  accoucherait  la  premiere  9  et  Ton  fai- 
sait  elever  son  fils  en  prince  heritier  de  la  couronne.  Voy* 
Strabon  ,  geograph. ,  lib.  xv,  pag.  in  (  3e  jtdil,  Amsterd)% 
et  pag.  768  ( Adit.  Paris,  Casaub.  ). 


Chap.  II.  Tit.  II.  Pouvoir  executif.     607 

Nous  ae  formerons  done  pas  notre  juge- 
ment  en  cette  matiere  sur  des  faits ,  des  usa- 
ges-, des  coutumes  si  variables  et  si  contraires, 

II  faut  bien  remarquer  d'ailleurs  que  la  plu- 
part  de  ces  coutumes  plus  ou  moins  extraor^ 
dinaires  n'ont  en  apparence  quelque  fonde- 
ment  de  raison  que  lorsqu'on  les  envisage  re- 
lativement  a  un  etat  de  choses  deja  loin ,  sous 
plusieurs  autres  rapports,  de  la  droite  voie, 
dans  lequel  ces  usages  sont  la  consequence 
d'une  base  fausse  et  contraire  aux  vrais  prin- 
cipes  du  droit  et  de  la  nature ,  quoi  qu'ils 
soient  destines  a  combattre  un  mal  pr&xistant, 
Ainsi,  par  exemple,  l'esclavage  et  l'existence 
des  Eunuques  sont  des  violations  bien  Evi- 
dent es  du  plus  sacr£  de  tous  les  droits ,  celui 
de  la  liberte  individuelle  (a) ;  par  ses  r&ultats , 
la  polygamic  est  contraire  aussi  k  ce  principe , 
a  la  raison  ,  k  la  sagesse ,  a  la  veritable  richesse 
et  prosp&ite  d'un  peuple ,  a  la  population  (b) ; 
et  la  religion ,  lorsqu'elle  entreprend  de  fixer 
Tordre  des  manages  et  des  successions ,  usurpe 
une  partie  des  attributions  et  de  Fautorit^  des 

(a)  Foy.  ci~dessus ,  ire  Part.,  vol.  1,  pag.  63  et  suiv~ 

(b)  Fqy.  TAppEif digs  ,  ire  part. ,  liy.  n ,  note  7. 
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lois  civiles  et  de  la  puissance  temporelle ;  die 
est  alors  plus  dangereuse  et  nuisible  qu'utile 
et  salutaire  (a). 

Vordre  de  succession  au  trdne  doit  etre  eta- 
bli  dans  FintirSt  de  la  societS  etpour  la  con- 
servation de  Ttitat. 

L'interSt  de  la  sociiti  et  la  conservation  de 
Vitat  exigent  que  cet  ordre  de  succession  soil 
etabli  de  la  maniere  la  plus  stable ,  la  plus  in- 
variable et  la  plus  facile  a  connaitre. 

Vbilk  les  deux  v£rit£s  qui  doivent  servir  de 
bases  a  toutes  les  regies  relatives  a  la  trans- 
mission des  droits  du  trone. 

Voila  dans  quel  sens  il  est  possible  de  faire 
sans  danger  et  sans  crainte  Fapplication  de 
cette  maxime  si  rebattue  ,  et  dont  les  esprits 
faux  tirent  souvent  les  plus  dangereuses  con- 
sequences :  Salus  populi  suprema  lex  (£),  le 
salut  du  peuple  est  la  supreme  loi  (c). 

* 

(a)  Foy.  ci-dessus ,  entre  autres,  vol.  i,  p.  219  et  suiv. 

(b)  (  Cic.  de  Leg. ,  lib.  111 ,  n°  8  ).  —  Fojr.  aussi  Geo- 
tius  ,  Histoire  des  troubles  des  Pays-Bas  ,  liv.  vn.  — 
Montesquieu,  Esprit  des  Lois,  liv.  xxvi,  cbap.  xxiii.— 
Vattel,  Droit  des  Gens,  liv.  1,  chap,  v,  §  8. 

(c)  Pour  signaler  le  danger  de  la  fausse  application  de 
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«  L'ordre  de  succession  etant  une  des  choses  Tranum«i<m 

dec  droits  da 

qu'il  importe  le  plus  au  peuple  de  savoir,  le  T"S^JJ5S^?i# 
meilleur,  dit  M.  de  Montesquieu,  est  celui  qui 
frappe  le  plus  les  yeux ,  comme  la  naissance , 


cette  maxime ,  Massillon ,  prechant  devant  Louis  XT  en- 
core enfant ,  disait :  —  «  Les  cris  d'un  peuple  furieux  ne 
peuvent  Sire  calrnes  que  par  le  sang  du  juste  ;  s' 'expos er 
a  leur  violence y  ce  serait  allumer  lefeu  de  la  sedition;  il 
vaut  encore  mieux  que  Vinnocent  perisse ,  que  si  toute  la 
nation  allait  se  revolter  contre  CSsar :  et  ilfaut  acheter 
le  Men  public  par  un  crime,  —  Et  voila  tou jours  le  grand 
pr&exte  de  Tabus  que  ceux  qui  sont  en  place  font  de 
l'autorite'  :  il  n'est  point  d'injustice  que  le  bien  public  ne 
Justine ;  il  semble  que  le  bonbeur  et  la  surete  publique 
ne  peuvent  subsist  er  que  par  des  crimes ,  que  l'ordre  et 
la  tranquillite  des  nations  ne  soient  jamais  dus.qu'a  l'in- 
justice  et  a  1'iniquite' ,  et  qu'il  faille  renoncer  a  la  yertu 
pour  se  d£vouer  a  la  pa  trie. 

«  Don,  sire,  je  l'ai  deja  dit  ailleurs,  et  je  ne  saurais 
trop  le  redire ,  la  loi  de  Dieu  est  toute  la  force  et  la  su- 
rete  des  lois  bumaines;  tout  ce  qui  attire  la  colere  du  ciel 
sur  les  £tats  ne  saurait  faire  le  bonbeur  des  peoples; 
l'ordre  et  l'utilite  publique  ne  peuyent  etre  le  fruit  du 
crime. ;  onsertmal  la  patrie,  quandon  la  sert  aux  depens 
des  regies  saintes;  c'est.saper  les  fondemens  de Tedifice 
pour  l'embellir  et  relever  plus  haut;  c'est ,  en  aifaiblis- 
sant  ses  principaux  appuis ,  y  ajouter  de  vains  ornemens 
qui  hatent  sa  ruine.  Les  empires  ne  peuvent  se  soutenir 
que  par  l'equite  des  mdmes  lois  qui  les  pnt  formes;  et 
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et  un  certain  ordre  de  naissance.  Une  telle 
disposition  arrete  les  brigues  ,  6tou£fe  l'ambi- 
tion ;  on  ne  captive  plus  l'esprit  d'un  Prince 
faible ,  et  Fon  ne  fait  pas  parler  les  moo- 
rans  »  (a). 

Lemode  de  l'llection ,  aucontraire ,  de  qnel- 
que  maniere  qu'il  soit  r^gle,  laisse  toujours 
ignorer  jusqu'au  dernier  moment  quel  sera  le 
successeur  du  Prince  regnant.  Les  coeurs  cher- 
£hent  vainement  un  objet  d!aflfeetion  pour  s'y 
attacher ;  et  cet  &at  d'incerfitude  et  de  doute 
dans  lequel  il  laisse  les  esprits ,  ne  se  trouve 
pas  en  harmonie  avec  le  sentiment  de  prt- 
voyance  qui  leur  est  propre,  et  qui  porte 
Thomme  &  d^sirer  de  vivre  dans  Favenir. 

D'un  autre  cotd,  il  est  utile  que  l'hoinme 
qui  doit  un  jour  occuper  le  premier  rang  dans 

Finjustice  a  bien  pu  d^tr6ner  des  souverains,  mais  elk 
n'a  jamais  affenni  les  trdnes  :  les  ministres  qni  ont  outre 
la  puissance  des  rois ,  l'ont  toujours  affaiblie ;  ils  n'ont 
eleve"  leur  maitre  que  sur  la  ruine  de  leurs  Etats ,  et  leur 
zek  n'a  4hk  utile  aux  C&ars  qu'autant  quails  ont  respect 
les  lois  de  Tempire  ».  (  Massiixow.  Petit  Car* ,  Serm.pour 
ie  VendredUSaint}. 

(a)  Esprit  des  Lois ,  liv.  t  ,  chap,  xrv ;  et  FAnti-Ma- 
chiavel,  chap.  n. 
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'  la  societe ,  soit  eleve  autant  qu'il  est  possible 
pour  ce  rang  meme.  Or,  nous  l'avons  d^ja 
prouv^ ,  dans  une  Monarchic  ou  l'autorite  du 
Prince  est  temp&^e,  au  lieu  d'etre  illimit£e  et 
sans'  bornes  comme  sous  le  despotisme ,  l'edu- 
cation  du  pr&omptif  h&itier  du  trone  peut  y 
ejtre  soumise  k  certaines  regies ,  plus  propres  a 
£tendre  et  a  developper  qu'i  corrompre  et  d£- 
truire  les  facultes  de  son  ame.  Dans  une  Mo* 
narchie  bien  r^gl^e ,  1'hgritier  presomptif  du 
trone  aura  appris  Q  saura  de  bonn$  heure , 
de  meme  que  la  g£n£ration  crotssante  avec  lui 
et  sur  laquelle  il  regnera  un  jour,  que  sa  puis- 
sance est  soumise  a  l'empire  des  lois,  quHlne 
peut  r^gner  que  par  elles  et  pour  elles  ;  que 
ce  n'est  point  pour  l'avantage  personnel  ou 
pour  le  plaisir  du  Prince  que  la  royaut£  a  6t€ 
&ablie  et  qu'elle  subsiste,  mais  qu'ayant  6t6 
institute  pour  l'int£r£t  et  la  f£licit£  des  peu- 
ples ,  elle  ne  saurait  avoir  d'autre  objet  ni 
d'autre  fin  (a) ;  qu'un  Prince  ne  pour  com- 
mander est  aussi  n6  pour  le  travail ,  imperium 


(a)  Maximcs  du  Droit  public  francais ,  torn,  i ,  chap,  *, 
pag,  5i.  (  ae  Edition  wi-ia ,  1775  ). 
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curarum  est  laborumque  grarium  susceptio 
voluntaria;  que  c'est  a  lui  k  veiller  et  meme 
a  souflrir  pour  le  repos  et  la  surety  des  pea- 
pies  ,  qui  aliis  suavi  et  profunda  somno  sepul- 
tis  y  vigilans  obdurat  (a) ;  que  le  pouvoir  sans 
bornes  est  une  fren£sie  qui .  mine  la  propre 
autorit^  des  Princes;  que  lorsqu'ils  s'accoutu- 
ment  k  ne  connaitre  d'autre  loi  que  leurs  vo- 
lont&  absolues ,  ils  sapent  eux-memes  les  fon- 
demens  de  leur  puissance ;  et  qu'enfin  le  pur 
amour  de  l'ordre  est  la  §ource  de  toutes  les 
vertus  politiques  aussi  bien  que  de  toutes  les 
vertus  divines  »  (b): 


(a)  Theophil.  Instit.  reg. ,  a* part* ,  cap.  xxi. 
(6)  (  FeKelon.  Supplem.  des  Disc,  pour  la  consc.  d'un 
roi,  pag.  86  et  suiv.  ). 

—  Voy.  encore ,  ci-dessus ,  vol.  vn,  pag.  488  et  suw.\ 
vol.  vui ,  pag.  307  et  suiv. 

—  Voy.  aussi  De  Real  ,  Science  'du  Gouvernement , 
torn,  vi,  chap.  1,  §  9,  pag.  4a. 

—  Les  anciens  historiens  rapportent  qu'en  Perse  au- 
trefois ,  ■  quoique  le  Gouvernement  y  fut  loin  de  la  per** 
fection,  les  enfans  des  rois  etaient  Aleves  avec  un  grand 
soin.  Suivant  Platon  et  Xenophon ,  a  Tage  de  14  ans,  on 
mettait  le  prince  qui  devait  succeder  a  la  couronne ,  entre 
les  mains  des  precepteurs  du  Roi ;  c'est  ainsi  que  Ton  ap- 
pelait  ceux  qui  etaient  charges  d'elever  l'heritier  pre- 
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Si  cependant  le  caractere  et  les  qualites  du 
Prince  ne  repondent  pas  completement  a  l'es- 
potr  que  Ton  en  aura  pu  concevoir;  si  les  mau- 
vais  conseils,  dont  il  nest  peut-etre  pas  pos- 
sible de  le  garantir  entierement ,  prevalent  en- 
core sur  les  pr6ceptes  dont  l'education  et  la 
sagesse  des  lois  doivent  fortifier  son  ame  et 
6clairer  sa  raison,  la  forme  merne  du  Gouver* 


sbmptif  de  la  couronne.  C'e'taient  les  quatre  plus  grands. 
seigneurs  choisis  dans  la  ▼igueor  del'age ,  les  plus  savans , 
left  plus  justes,  les  pins  sages  et  les  plus  vaillans  de  toute 
la  Perse.  Le  premier  lui  enseignait  la  magie  de  Zoroastre  , 
cr'est-a-dire ,  dans  le  langage  des  Perses ,  la  science  du 
gouvernement  et  de  la  religion.  C'est  dans  ce  sens  que 
Cyras  le  jeune ,  iris  de  Darius  Nothus ,  ecrivait  aux  La- 
c6demoniena ,  qu'il  etait  plus  exeree  dans  la  philosopkie 
et  mieux  instruit  dans  la  magie  que  son  frere  Artaxerxes. 
Le  second  lui  apprenait  a  dire  toujours  la  verite ,  fut-ce 
contre  lui-meme.  Le  troisieme  Tinstruisait  a  ne  jamais 
se  laisser  Taracre  par  ses  passions ,  afin  qfu'il  se  maintfnt 
toujours  libte  et  toujours  roi,  et  qu'il  eut,  en  tout  temps , 
L' empire  sur  lui-meme  comme  sur  les  peuples.  Le  qua- 
trieme  le  dressait  a  ne  cr&indre  ni  les  dangers ,  ni  la  mort,. 
parce  que ,  s'it  les  craignait,  de  roi  il  deviendrait  esclave  ». 
(  Dialog,  ie  Plat,  dans  son  i9W  Jlcibiade.  —  Xeilopftotf, 
l*v.  i,  cbap.  ii  }. 
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nement ,  la  force  et  la  solidite  de  toutes  les 
institutions,  en  ecarteront  du  moms  encore 
les  plus  grands  dangers  et  en  previendront  les 
suites  les  plus  funestes.  Sera-t-il  faible  et  sans 
activite  ?  ces  institutions  deviendront  son  ap- 
pui.  Sera-t-il  ambitieux  et  t&neraire?  il  trou- 
yera  dans  ces  m ernes  institutions  une  resi- 
stance salutaire  pour  Fempecher  de  courir 
aussi  facilement  a  sa  perte,  et  de  pr^cipiter 
le  trone  et  le  peuple  dans  Fabime  qix  le  pous- 
sent  les  flatteurs  et  les  courtisans.     .     . 

Tel  est  encore  Fun  des  avantages  d'un  Gou- 
vernement  constitutionnel  et  fortement  orga- 
nist. 

Et  c'est  parce  qu'il  est  impossible  de  ne  pas 
entrevoir  dans  Favenir  desemblables  dangers, 
qu'il  est  n^cessaire  d' Clever  en  effet,  sur  des 
bases  fermes  et  solides  que  le  pouvoir  lui- 
meme  ne  puisse  pas  fecilement  ebranler,  Yi- 
difice  qui  doit  leur  r^sister.  «  Plus  'Fh^redite, 
dit  madam e  de  Staei,  est  n^cessaire  au  bien 
jg^neral,  plus  il  faut  que  la  stability  des  lois, 
sous  un  Gouvernement  representatif ,  preserve 
une  nation  des  changemens  dans  le  systeme 
politique,  inseparables  du  caractere  de  cha- 
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que  roi  et  encore  plus  de  celui  de  chaque  mi- 
nistre  »  (a). 

La  transmission  des  droits  du.trone  par  voie 
d'h6r£dit£,  ainsi  comprise,  est  done  un  prin- 
cipe  constant  avec  une  monarchic  constitu- 
tionnelle. 

Mais  comment  cette  h^r&Ute  sera-t-elle  r£- 
gtee? 

Ainsi  que  Font  fait  des  publicistes ,  meme 
tres-^clair6s?  assirailera-t-on  ses  regies  aux  re- 
gies g&i£rales  des  successions  relativement  a 
la  transmission  des  biens  mobiliers  et  immobi- 
liers  ?  en  consequence ,  sera-t-il  proc£de  entre 
les  heritiers  du  Prince  au  partage  du  Peuple, 
corame  a  celui  d'un  troupeau ,  d'un  champ  ou 
de  quelque  autre  propri^te,  ou  la  Couronne 
sera-t-elle  transmise  au  contraire  integralement 
et  sans  partage  a  un  seul  et  unique  h&ritier? 

Cet  h^ritier  sera-t-il  choisi  dans  la  ligrie  as- 
cendante  ou  dans  la  ligne  descendante  ? 

Les  parens  en  ligne  collat£rale  y  auront-ils 

(a)  Considerations  sur  les  princip.  even,  de  la  Rivol. 
franc. ,  torn,  i,  pag.  45. 

33. 
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quelque  droit  ?  et  dans  quels  cas  ses  droits  se- 
ront-ils  exerc^s? 

Les  femmes  y  seront-elles  appel&s? 

Que  doit-on  r&oudre  k  cet  £gard  relative- 
men  t  aux  enfans  naturels  (a)? 

Tel  les  sont  les  questions  subs&juentes  et  se- 
condaires  qu'il  est  n&essaire  d'exaroiner  et 
dout  la  solution  doit  pr£c£der  celle  de  qad- 
ques  autres  qui  s'y  rattachent. 

i«  TrAne  et  le      S'il  6tait  cPabord  reconnu  en  point  de  droit 

Penple  ne  sont  ' 

low  .uscepti-  qUe  Tordre  de  la  succession  au  trone  est  eta- 

Mesdepartage,     *• 

tocbLIu^  bli  dans  l'interet  de  la  famille  r^gnante  et  non 

cession  de  la  . 

coaronne  doi.  pas  dans  l'interet  du  Peuple  et  de  FEtat ,  la 

ventetre  trans*   *  *  7 

wlnt^riwi  solution  des  premieres   questions   que  nous 

l'aniqoe  heri- 

tier  que  desi- yenons  denoncer  comme  relatives  au  mode 

gne  la  loi  fon- 

damenuicdc  ^e  successii)j]it^  je  ja  Couronne ,  serait,  on 
peut  le  dire,  directement  oppos^e  a  ce  que 
jugent  d'avance  la  raison  et  le  plus  simple  bon 
sens  :  car,  partant  de  ce  principe  faux  et  er- 

(a)  Sur  plusieurs  de  ces  questions.,  on  peat  voir,  entre 
autres ,  Geotius.  Droit  de  la  guerre  et  de  la  paix,  liv.  n, 
chap,  vii ,  §  a 5  et  suiv* — Burlamaqui.  Principes  du  Droit 
de  la  nature  et  des  gens ,  torn,  vi ,  chap,  n ,  §  i5,  pag.s^ 
et  suiv.  —  Pufendorf  ,  etc. ,  non  pour  adopter  en  tons 
points  l'opinion  de  Tun  ou  de  l'autre  ,  mais  avant  de  s'en 
former  une. 
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ronn£,  il  en  faudrait  naturellement  tirer,  d'a- 
pres  les  v&itables  principes  du  droit  civil, 
cette  consequence  autrefois  admise,  mais  qui 
maintenant  parai  trait  Strange  chez  les  nations 
civilis^es,  savoir;  que  le  trone  et  le  peuple 
sont  sujets  k  partage. 

Mais,  s'il  est  au  contraire  constant  et  re- 
connu  que  la  l^gitimite  ou  l'h^redit^  du  trone 
n'a  point  d'autre  base  que  la  conservation  de 
1'Etat  et  le  plus  grand  int^ret  de  la  Soci&£  (a) ; 
il  est  indubitable  aussi  que  ce  principe  fon- 
dainental  de  rh&^dite  doit  etre  expliqu^ ,  r£- 
gle  et  interpret^,  de  maniere  k  ne  pas  produire 
un  effet  diametralement  oppose  au  but  qu'il 
doit  atteindre. 

Or,  rien  ne  serait  assurement  plus  contraire 
a  la  conservation  et  k  Pint^ret  d'un  Etat,  que 
sa   division  en  autant  de  parts  qu'il  se  ren- 


>4M*>^** 


(a)  Dans  le  preambule  de  l'edit  da,  tnois  de  jaillet 
1 7 1 7  9  le  roi  s'exprime  ainsi  :  «  Puisque  les  lois  fonda- 
m en  tales  du  royaume  nous  mettent  dans  une  heureuse 
impuissance  d'aliener  le  Domaine  de  notre  Couronne , 
nons  faisons  gloire  de  reconnattre  qu'il  nous  est  encore 
mbina  libre  de  disposer  de  cette  Couronne ;  nous  savons 
qu'elle  n'est  a  nous  que  pourle  bien  et  le  salul  de  ft  tat ». 
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contre  d'h£ritiers  dans  la  famille  du  Prihcc 
regnant,  que  la  subdivision  a  l'infini  de' cha- 
cune  de  ces  parts  en  autant  de  lots  qu'il  se 
presenterait  d'ayans-droit  a  la  succession  des 
premiers  h£ritiers~  dans  chaque  branche. 

Et  lors  meme  que,  d'apres  la  force  des 
choses ,  la  loi ,  par  une  restriction  formelle , 
viendrait  entraver  les  consequences  naturelles 
du  principe ,  et  en  borner  l'application  k  un 
premier  partage  entre  les  h&itiers  d^  premier 
degre ,  Fhistoire  atteste  suffisamment  que  ce 
partage  des  empires  fut  toujours  funeste  et 
devint  la  cause  active  de  leur  ruine.  II  erisan- 
glanta  FAsie  apres  la  mort  d' Alexandre.  II  fat 
une  des  principales  causes  de  la  chute  de  l'Em- 
pire  d'Orient  et  d'Occident  apres  celle  de  Con- 
stantin ,  dont  les  trois  fils ,  Const  ant  in ,  Con- 
stance et  Constant  se  firent  une  guerre  impla- 
cable (a).  En  France,  apres  Clovis ,  apres  Char- 
lemagne, et  meme  pendant  presque  tout  le 
temps  que  r^gnerent  la  premiere  et  la  seconde 


(a)  L'Empire  avait  deja  ete*  affaibli  par  Galere  et  par  Con- 
stance Chlore ,  qui ,  n'ayant  pu  s'accorder  ,  le  partagercnt 
reellement  entre  eux.  Non-seulement  Constantin  suivit 
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race,  de  nos  rois,  il  remplit  le  royaume  de  de- 
sastres.  Le  jour  de  la  bataille  de  Fontenay, 
journee.qui  lui  fut  si  funeste,  et  ou  Lothaire 
et  Pepin  son  neveu,  Charles  -  le  -  Chauve  et 
Louis-ie-Germanique ,  enfans  de  Louis-ie-D6- 
bonnaire ,  armes  les  uns  contre  les  autres, 
ayaient  rassemble  toutes  les  forces  du  royaume 
pour^e  d£truire,  on  vit  p&ir  cent  mille  Fran- 
$ais.  Suivant  Gr^goire  de  Tours  ( livre  a ) ,  Clo- 
vis  lui-meme  avait  fornix  le-desseiti  d'exter- 
niineraa  famille ,  et  il  y  reussit.  «I1  craignait , 
dit  cet  historien ,  que  les  Francs  n'y  prissent 
un' autre  chef.  Ses  successeurs  suivirent  cette 
pratique  autant  qu'ils  purent  :  on  vit  sans 
cesse  le  frere,  Foncle,  le  neveu,  que  dis-je! 
le  fils,  le  pere ,  conspirer  contre  toute  la 
famille ».  Et  M.  de  Montesquieu  ajoute  :  «  La 
loi  s^parait  sans  cesse  la  Monarchic ;  la  crainte, 


cet  exemple ,  mais ,  par  vanite  et  pour  fonder  une  ville 
a  laquelle  il  put  donner  son  nom ,  il  se  deter  mi  na  a  porter 
le  siege  de  FEmpire  en  Orient ;  ce  qui  fut  encore  une  des 
causes  de  sa  decadence  (  Voy.  Oroze,  liv.  vn;  et  Mon- 
tesquieu, Grandeur  et  Decadence  de  i'Empire  romain, 
chap,  xvii ). 
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Fambttion ,  la  cruautl,  voulaient  la  rfouir  » (a). 

— *  L?indi?isibilit<  >  dit  l'auteur  de  la  Science 
du  Gou  vernemen  t ,  est  mfinitnent  utile  am 
Monarchies.  Tout  partage  affaiblit  la  puissance 
partag^e.  Chaqne  Prince  est  plus  faible  et 
centre  F Stranger  et  contre  ses  sujets  indociles 
et  revokes ;  les  co-partageans  se  font  ordinal 
rement  la  guerre  et  s?entred£truisent. 

«  Les  Romains  surent  unir  les  parties  d*un 
grand  Etat ,  et  en  faire  un  tout  rggulig ;  c'e9t 
ce  qui  fit  la  grandeur  de  PEmpire,  cororae  sa 
•  divisibility  fut  dans,  la  suite  Tune  des  princi- 
pals causes  de  sa  decadence.... 

<c  L'usage  des  partages  avait  £nerv£  l'Empire 
de  la  Chine;  la  loi  de  Im divisibility  a  fait  sa 
grandeur  et  sa  duree.  Jamais  les  empereurs 
de  la  Chine  ne  donnent  k  leurs  enfans  puin& 
un  pouce  de  terre  en  souverainet^ ;  et  ils  re- 
tiennent  tous  les  membres  de  leur  famille  au 
rang  de  sujets.... 

«  Tous  les  Etats  d'Espagne  qui  etaient  sous 
la  domination  des  Chretiens  avaient  6t£  rtu- 

(n)  Esprit  des  Lois,liv.  xviii  ,  chap.  xxix» 
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tus  sous  Sanctius  ,  mort  en  io55.  Le  sucees- 
seur  de  ce  Prince  partagea  ses  Etats  entre  ses 
quatre  enfans ;  et  ces  quatre  Princes,  se  firent 
presque  toujours  la  guerre,  Ferdinand,  sur- 
nomn^  le  Grand,  mort  en  jo65,  partagea 
aussi  ses  Etats  k  ses  trois  fils ;  et  de  ce  par- 
tage naquii  le  wieme  inconvenient  que  du 
precedent.  Alphonse,  mort  en  J  257,  eut  deux 
fijL»  y  k  qui  il  partagea  encore  ses  royaumes  de 
Castille,  de  L£on,  de  Galice;  et  chacun  de 
ces  dm*  freres  voulut  reculer  ses  frontieres 
au  prejudice  de  l'autre. 

«  Le  premier  affaiblissement  que  re$ut  la 
puissance  formidable  de  la  maison  d'Autriche 
sous  Charles-Quint,  mort  en  i558  apres  avoir 
abdiqu^,  vint  du  partage  qu'il  fit  avec  son 
firere  Ferdinand,  a  qui  il  ceda  les  provinces 
d'Allemagne  (a),  et  qu'il  fit  ensuite  dire  Roi 
des  Romains.... 

«  Les  deux  enfans  que  Aribert,  Roi  de  Lorn- 
bardie  ,  laissa  en  bas  &ge ,  Bertherite  et  Gon- 

(a)  Cet  exemple  est  mal  choisi ;  car  il  existait  plnsieurs 
raisons  naturelles  et  sages  de  ce  partage  (  Voy,  ci-dessu*9 
cntre  autres,  ire  Partie,  vol.  11,  pag.  58  et  suiv*). 
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debert ,  se  partagerent  ce  royaume  :  Fun  eat 
Milan  ,  et  l'autre  Pa  vie  9  pour  capitale ;  et  ils 
furent  d'abord  vaincus.... 

«  La  France  fournit  elle  seule  plusieurs 
exemples  £clatans  des  inconveniens  de  la  di- 
visibility. Les  Gaules  Itaient  un  Etat  patrimo- 
nial dans  les  mains  de  Childeric  et  de  Clovis 
son  fils ;  ils  pouvaient  declarer  indivisible  un 
royaume  qui  6tait  leur  conquete.  Mais ,  parmi 
les  Francs,  a  la  mort  d'un  seigneur  partial- 
Her,  ses  enfans  males  partageaient  £g&lement 
ses  btens;  et  malheureusement  pour  le  roi  et 
pour  les  peuples,  cette  coutume,  exceliente 
parmi  les  sujets,  passa  des  families  particu- 
lieres  dans  la  maison  r^gnante.  A  peine  cette 
monarchie  avait-elle  6t6  fondle  qu'elle  fut  par- 
tagee  entre  les  quatre  enfans  de  Clovis,  en 
5 1 1 .  Ce  fut  la  premiere  source  des  guerres 
civiles  qui  inonderent  la  France  de  sang.  Ce 
royaume ,  r^uni  sur  la  tete  de  Clotaire  en  549, 
fut  divis^  en  plusieurs  Etats,  en  56a ,  entre  ses 
fils  et  petits-fils;  et  ce  fut  une  nouvelle  source  de 
guerres  intestines.  Clotaire  II  vit  encore  tous  les 
Etats  des  M^rovingiens  r£unis  sous  son  scep- 
tre, vers  Tan  6i3.  Mais  le  rovaume  fut  bientot 
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partag£  de  nouveau ,  et  ne  cessa  presque  ja- 
mais de  Petre  pendant  cent  dix  ans  que  dura 
l'autorite  des  maires  du  palais  sous  les  rois 
fain&tns,  depuis  Tan  638  jusqu'en  748.  P^pin , 
chef  de  la  seconde  race,  partagea  aussi  ses 
Etats  a  ses  enfans,  et  Charlemagne  tornba  dans 
le  meme  inconvenient.  Ce  Prince  qui  r&ablit 
FEmpire  d'Occident,  quelesBarbaresdu  Nord 
avaient  d&ruit,  fit  une  grande  faute  en  par- 
tageant  cet  Empire  a  ses  trois  enfans  (a)  ,  sui- 
vant  la  coutume  pernicieuse  observee  sous  la 
premiere  race,  a  laquelle  le  roi  son  pere, 
s'£tait  exactement  conform^.  Deux  des  enfans 
de  Charlemagne  moururent  avant  leur  pere, 
et  Louis-le-Debonnaire ,  associ£  k  l'empire,  de- 
meura  seul  maitre  de  toute  la  monarchie  fran- 
9aise.Ce  Prince  imita  son  pere,  comme  son 
pere  avait  irait£  ses  pr^d^cesseurs  (£)....  Ce 


(a)  Voy,  ce  partage ,  fait  en  806 ,  dans  les  Constitutions 
imperiales  de  Goldast,  dans  les  Capitulaires  de  Baluze , 
dans  les  Annales  de  Baronnius,  dans  celles  de  Vithou,  et 
dans  le  Corps  diplomatique  du  Droit  des  gens  ,  torn.  1 , 
ire  part. ,  pag.  4» 

(b)  Voy.  cet  autre  partage ,  fait  en  837  ,  dans  Goldast , 
dans  Baluze  et  dans  le  Corps  diplomatique,  pag.  8. 
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nest  qu'avec  la  troisieme  race  qu'a commence 
l'usag*  de  n'assigner  aux  puinfe  que  des  Apa- 
nages toujours  relevant  de  la  Couronne  et  re- 
versible$  k  la  Couronne  faute  d'enfans  males. 

<c  Le  roi  Jean  laissa,  en  i363,  le  duche  de 
Bourgogne  a  Philippe,  son  fils,  et  forma  ainsi 
dans  la  maison  de  France ,  la  branche  de 
Bourgogne  qui  augmenta  consid&rablement 
ses  Etats ,  et  qui  ne  cessa  presque  de  faire  la 
guerre  a  nos  rois  qu'en  cessant  d'exister ,  k  la 
mort  de  Charles,  tu£  devant  Nancy.  A  cette 
occasion,  Louis  XI  rdunit  le  duche  de  Bour- 
gogne  a  la  Couronne,  dont  il  relevait;  mais  le 
manage  de  Marie  de  Bourgogne  avec  Maximi 
lien  fit  passer  dans  la  maison  d'Autriche  tous 
les  autres  Etats  de  la  maison  de  Bourgogne. 

«  On  a  et£  enfin  desabus£  dans  ce  royaume 
d'un  partage  dont  Fexperience  avait  fait  sentir 
tant  de  fois  les  inconveniens.  C'est  a  la  nouvelle 
couturae  toujours  invariablement  observ^e  de- 
puis ,  que  la  France  doit  l'avantage  d'avoir  re- 
pris  une  partie  de  son  ancien  6clat »  (a). 


(a)  Le  meme  auteur  ajoute,  et  il  n'est  pas  inutile  de 
le  rapporter  :  «  En  voila  bien  plus  qu'il  n'en  faut  pour 
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Dans  la  Monarchic  Constitutionnelk  sur- 
tout,  ce  aera  done  un  second  principe  cor* 
stant  et  invariable  que  le  trone  est  un,  indi- 
visible, et  qu'il  doit  etre  tran&mis  dans  son 

prouver  que  1'indivisibilite  est  infiniment  avantageuse  aux 
monarchies;  il  n'en  est  pas  de  meme  dans  les  families  par- 
ticulieres.  De  tons  lea  usages,  le  droit  cfaiuesse  est  le 
plus  injuste ,  consider^  par  rapport  aux  membres  d'une 
meme  famille;  des  enfans  qui  ont  une  origine  commune 
ne  doivent-ils  pas  avoir  une  part  egale  aux  biens  de  leur 
pere  ?  II  est  aussi  le  plus  pernicieux ,  considere  par  rap* 
port  au  bien  public,  en  ce  qu'il  net  uae  Irop  grands 
disproportion  dans  les  fortunes  donLl'e^galite  forme  l'opu- 
lence  publique  ,  et  en  ce  qu'il  nuit  a  la  propagation  ,-parce 
qu'il  porte  l'attention  d'un  pere  sur  un  seul  de  ses  en- 
fans,  et  l'engage,  pour  rendre  solide  la  fortune  d'un 
seul,  a  s'opposer  a  Vetablissemest  de  pfasieiirs.  Le  Corps 
politique  ne  pent  se  bien  porter  qu'autaut  que  les  ri- 
chesses,  qui  en  sont  comme  le  sue  et  le  sang,  sont  dis- 
tributes dans  toutes  les  parties  ».  (  Science  du  Gouver- 
nement ,  torn  i ,  chap,  in ,  §  4  )• 

—  II  importe  de  remarquer  que ,  dans  le  partage  d'une 
succession ,  il  ne  s'agit  que  do  reglement  des  droits  de 
propriety ,  qui  ne  dependent  et  qui  ne  peovent  s'exercer 
que  sur  les  choses ,  tandis  que  les  droits  de  souverainetc , 
attaches  a  la  possession  de  la  Gouronne  ne  consistent 
qu'en  une  auU>rifc£  de  direction  qui  ne  s'exerce  et  m'a 
d'appKcatton  que  sur  les  persomtes.  (  Voy,  ci-dessus , 
vol.  vii,  pag.  35a  et  suiv.). 


transmu 
des  droits 
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int£grit£  et  sans  partage  k  l'heritier  designe 

par  la  loi  fondamentale  de  TEtat  (a). 

Comment  l'heritier,  entre  les  mains  de  qui 
r^e  Lit  seront  transmis  les  droits  du  trone ,   sera-t-il 

lieu    en 

SefdSSe  choisi?  le  sera-t-il  dans  la  ligne  ascendante  ou 
dans  la  ligne  descendante ,  dans  la  ligne  di- 
recte  ou  dans  la  ligne  collat&rale,  parmi  les 
oncles ,  les  freres ,  les  neveux  oil  les  enfans  du 
Prince  decide? 

II  est  dans  l'ordre  de  la  nature  que  la  ge- 
neration qui  croit  et  s'eleve,  succede  k  la  ge- 
neration qui  vieitlit,  s'^coule  et  s'eteint;  la 
transmission  des  droits  du  trone  doit  done 
s'operer  en  ligne  descendants 

Par  la  meme  raison,  entre  autres,  les  en- 
fans  doivent  aussi  etre  prefers  aux  oncles  et 
aux  freres ,  et  par  suite  aux  neveux  et  autres 
parens  collateraux. «  C'est  un  avantage  pour  le 


(a)  On  pourrait  appliquer,  dans  ce  sens,  le  serment 
fait  par  les  Rois  de  France  a  leur  sacre ,  depuis  Charles  V, 
en  1 365,  jusqu'a  Charles  VIII  en  1484,  de  conserver 
les  droits  et  la  dignite  de  la  Couronne.  et  de  ne  les  aliener 
a  personne  :  «  Superior ita  tern,  jura  et  nobililates  Corona? 
Francias  inviolabiles  custodiam  ,  et  ilia  nee  transportabo , 
nee  alienabo. 
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peuple  que  le  .Goqvernement  se  perp&ue  par 

les  memes  yoies  qui  perp^tuent  le  genre  hu- 

main ,  et  qu'il  aille  pour  aihsi  dire  de  pair 

avec  la  nature....  Toutes  choses  egales  d'ail- 

leurs,  il  faudrait  pr^ferer  ce  qui  est  r£gl£  par 

cet  ordre  fixe  et  constant  de  la  nature,  a  ce 

qui  n'est  que  la  volont^  capricieuse  et  incon- 

stante  des  homines  »  (a). 
» 

Les  minority  out  des  dangers  sans  doute; 
mais  ce  n'est  point  en  d£rangeant  cet  ordre 
naturel ,  en  choisissant  un  roi  debile  et  que  la 
vieillesse  ramene  vers  l'enfance ,  qu'il  faut  es- 
p^rer  d'y  rem^dier  (b). 

Les  motifs  tir^s  de  la  conduite  et  de  l'in- 
trigue  des  Eunuquessont  insignifians,  et  nous 
dirions  presque  d&isoires,  pour  etablir,  en 
droit,  les  regies  relatives  a  l'ordre  de  succes- 
si  on  au  trone,  parce  que,  en  droit,  les  Ea- 
nuques  n'existent  pas. 

En  droit  encore,  la  polygamic  ne  doit  pas 
non  plus  exister  (c).  On  ne  peut  dotic  pas  da- 
vantage  motiver  sur  son  existence  aucun  des 

(a)  Science  da  Gout.  ,  torn.  1 ,  ch.  m,  sect.  4>  p-  274. 

(b)  Voy. ,  ci-apres ,  sections  11  et  111. 

(c)  Foy.  TAppknidice,  i*9  part.,  liv.  11,  note  7. 


5a8  MONARCHIE. 

principes  g^ueraux  de  droit  ooncernant  Yht- 
rfditl  de  la  Coaronne,  du  moins  dans  use 
Monarchic  constitutionnelle. 

Lorsqu'il  a  d'abord  6te  reconnu  et  aduiis 
que  le  Trone  doit  etre  indivisible  et  iroparta- 
geable ,  lorsque  Ton  a  pris  d'ailleurs  les  pre- 
cautions n6cessaire$  pour  attribuer  le  droit  de 
succession  a  Tun  des  eofans  da  Prince  rggnant, 
le  plus  ou  le  moins  grand  norabre  de  ees  en- 
fans  n'est  pas  une  raison  mieux  fbndde  pour 
changer  l'ordre  naturel  de  succession  et  pour 
appeler  au  trone  les  enfans  des  freres  ou  de 
la  soeur ,  et  non  pas  ceux  du  pere. 

Enfin,  les  motifs  de  religion,  de  jalousie,  de 
caste,  etc.,  dont  parle  M.  de  Montesquieu («), 
sont  aussi  peu  d£terminans  pour  placer  sur  le 
trone  la  ligne  collat^rate  &  1' exclusion  de  h 
Kgne  directe. 

L'heredite  de  la  Couronne  aura  done  lieu 
en  ligne  descendante,  ainsi  que  nous  venous 
de  le  dire ,  et  de  plus  en  ligne  directe. 

*  tr.nsm.5-      Mais ,  s'il  existe  plusieurs  enfens ,  l'ain6  sera- 

a  d«t  droits 

Jlreu^r  *"*'  prefere  a  tous  les  autres? 

ogcniJr?.*       II  est  des  pays  ou  tous  les  biens  immohiliers 

■■ '       *  ■■  ■!■       i< 

(a)  Voy.  ci-dessus,  pag.  5o5. 
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et  tous  les  biens  personnels  qui  se  trouvent 
en  la  possession  du  pere  au  jour  de  son  d£ces, 
appartiennent  au  plus  jeune  de  ses  enfans;  et 
cette  disposition  de  la  loi  civile  n'est  pas ,  sous 
certains  points  de  vue ,  aussi  d£pourvue  de 
justice  et  de  raison  qu'au  premier  apergu  elle 
pourrait  le  paraitre.  Quand  les  ain£s  ont  re<;u 
d'avance  une  portion  de  Fh&itage,  que  1c 
pere  les  a  etablis,  aides  et  secourus,  il  arrive 
par  \k  que  long-temps  avant  sa  mort  ils  sont 
eux-memes  en  £tat  d'&ever  et  d'&ablir  leurs 
propres  enfans.  Le  plus  jeune  au  contraire  est 
celui  qui  a  plus  besoin  d'assistance  et  de  se- 
cours.  Lui  seal ,  d'ailleurs,  est  rest^  peut^etre 
sous  le  toit  paternel ,  et  n'ayant  point  encore 
de  femme  ni  d'enfans ,  tous  ses  soins  sont  con- 
sacr£s  a  soulager  la  vieillesse  de  ses  pere  et 
mere ,  courb^s  par  le  poids  des  ans  et  s'avan- 
^ant  vers  la  tombe.  Souvent ,  lui  seul  pendant 
les  dernieres  ann^es  de  leur  vie  accompagne 
Leurs  pas  chancelans;  il  ferme  leurs  paupieres 
et  recueille  leurs  derniers  soupirs.  Ainsi ,  la 
derniere  portion  d'h&itage  que  le  pere  com- 
mun  s'^tait  r^serv^e  se  trouvant  de  fait  en  la 
possession  de  son  dernier  enfant,  il  n'est  pas 
Tome  IX.  3/| 
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contre  la  nature  qu'elle  lui  soit  devolue  par  le 
droit.  Selon  le  pere  Du  Halde ,  chez  les  Tar- 
tares,  c'est  au  plus  jeune  des  fils  que  passe  la 
succession.  Cette  nation  ne  se  composant  que 
de  conducteurs  et  proprtetaires  de  troupeaux, 
les  fils  aines ,  aussitot  qu'ils  sont  capables  de 
mener  la  vie  pastorale,  quittent  leurs  peres, 
et ,  avec  certaine  part  de  betail ,  ils  vont  cher- 
cher  ailleurs  une  habitation  nouvelle.  Alors  le 
plus  jeune  des  fils ,  qui  continue  le  dernier  de 
demeurer  avec  son  pere,  est  naturellement 
rh&itier  de  la  maison,  ses  freres  etant  ddja 
pourvus.  On  trouve  raeme  quelques  peuples 
du  Nord  chez  lesquels  les  fils  quittaient  leur 
pere  5  a  l'exception  d'un  seul ,  qui  devenait  son 
heritier(a). 


(a)  «  Glanvil  et  Litleton,  dit  Blacks  tone,  font  mention 
d'une  coutume  semblable  en  Angleterre,  d'apres  laquelle 
le  plus  jeune  des  fils,  et  non  1  aine,  succede  au  tenement 
en  bourgage,  apres  la  mort  du  pere  ».  (  Coramentaires, 
-vol.  ii,  liv.  11,  chap,  vi,  pag.  439,  440.  Traduction  de 
M.  Chompre). 

M.  de  Montesquieu  s'ex prime  ainsi : «  J'ai  ouidirequ'onc 
pareille  coutume  etait  obserree  dans  quelques  petits 
districts  d'Angleterre;  et  on  la  trouve  encore  en  Bre- 
tagne,  dans  les  duches  de  Rohan,  ou  elle  a  lieu  pour  les 


f 

tc 
a 

fa 
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Cependant  il  serait  contre  la  nature  et  le 
droit  qu'en  conservant  les  biens  qui  se  trou- 


rotures.  C'est  sans  doute  une  loi  pastorale ,  venue  de  quel- 
que  petit  peuple  breton,  ou  apportee  par  quelque  peuple 
germain.  On  sait,  par  Cesar  et  Tacite,  que  ces  derniers 
caltivaient  peu  la  terre ».  ( Esprit  des  Lois  ,  liv.  xvin ,' 
chap,  xxi ). 

En  Angleterre  encore,  dans  quelques  bourgs  anciens, 
nommes  par  cette  raison  Bourgs  anglais,  la  coutume  pre- 
sent que  le  fils  cadet  doit  succe*der  a  l'heritage  par  prefe- 
rence a  tous  les  freres  aine*s. 

Dans  ce  pays,  les  droits  d'ainesse  et  les  substitutions 
sont  presque  generalement  admis ;  cependant  la  coutume 
de  Gavelkind ,  dans  la  province  de  Kent  et  dans  quelques 
autres  parties  du  royaume ,  coutume  qui ,  selon  Black- 
stone  ,  existait  peut-6tre  par  tout  avant  la  conqu£te 
des  Normands ,  veut  que  tous  les  fils  succedent  en  com- 
nran  a  l'heritage  de  leur  pere.  (  Commentaires ,  vol.  i , 
Discours prelim, ,  section  a,  etvol.  n,  pag.  44**  Traduc- 
tion de  M.  Chompre  ).  ( Voy*  aussi  ci-dessus ,  vol.  in , 
pag.  210,  note  a). 

Dans  le  cas  ou  le  nombre  des  enfans  serait  assez  con- 
siderable dans  une  meme  famille,  pour  que,  relativemeut 

la  modicite  de  l'heritage,  les  lots  qui  resulteraient 
d*nn  partage  egal ,  n'atteignissent  pas  certaine  quotite  de"- 
termince  par  la  loi,  nous  ne  craignons  pas  de  le  dire, 
one  disposition  de  droit  civil ,  qui  statuerait  que  les  en- 
fans  derniers  n&  seraient  appells  a  ce  partage  a  Tex  elu- 
sion des  aine*s,  nous  paraitrait  moins  injuste,  plus  fon- 

34. 
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vent  encore  en  la  -possession  du  pere  au  mo- 
ment de  son  d£ces,  le  plus  jeune  des  Jflls  suc- 
cedat  k  son  autorit&  D'apres  l'ordre  naturel, 
cette  autorit^  doit  bien  6videmment  passer  a 
l'ain£ ,  parce  que  g6n£ralement  la  raison ,  I'ex- 
p^rience  lui  ont  doon£,  des  Ykge  de  disGeooe- 
ment,et  doivent  lui  conserver  par  la  suite, une 
sorte  descendant  sur  les  autres  membres  de 
la  family.  «  L'histoire  de  Jacob  et  d'Esaii,  dit 
M.  de  Pastoret ,  fait  universellement  connaitre 
l'importance  que  de  tout  temps  on  a  attache  au 
droit  d'ainesse.  L'ain£  n'avait  paS  seulement 
une  portion  plus  forte  de  l'heritage  paternel; 
il  etait  dans  la  famille  le  suppleant  du  pere , 
le  representant  de  son  autorite;  et  a  ce  titre, 
avant  qu'on  eut  un  sacerdoce  regiilierement 
etabli,  il  fut,  dit -on,  le  pretre  domestique 


dee  en  raison ,  que  ces  pretendus  et  iniques  droits  d'ai- 
nesse ,  que  ces  substitutions  et  ces  majorats  ,  inventes 
pour  satisfaire  le  ridicule  orgueil  ,  la  vanite  de  quelques 
families  aristocratiques,  deponrvues  des  premiers  senti- 
niens  de  veritable  religion,  de  justice,  d'humanite,  ou 
trop  facilement  dispdsees  a  faire  flechir  ces  memes  sen- 
timens  (levant  des  considerations,  aupres  d'eux  ,  si  viles 
et  si  meprisablcs. 
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ou  le  sacrificateur  (a) :  ses  freres  devaient  lui 
ob^ir;  ils  fl^chissaient  le  -genou  devant  lui 
comrnue  devant  leur  pere  (£)..  Cest  toujours  lui 

qui  parlait  en  leur  nom »  (c).  • 

.  L'autorit^  royale ,  qui,  sous  certains  rap- 
ports ,  est  rinaage  de  la  puissance  paternelle(<i), 
doit  de  raeme  etre  transmise  dans  la  ligne  di- 
recte  descendante  par  ordre  de  primogeniture ; 
«  unus  tantum  in  regno  succedit,  primogenitus 
scilicet »  (e), 

Reste  k  decider  si  les  femmes  seront  admises  V"  fen,n?ff 
au  trone,  et  si  les  enfans  naturels  y  seront  cl.ru^5elTu* 
appel^s. 

Diodbre  suppose  que ,  dans  les  quinze  niille 
ans  auxquels  il  a  cru  pouvoir  fixer  la  duree 
du  regne  des  hommes  en  Egypte  depuis  que 

i . 

(a)  Foy.  les  Commentateurs,  et  Schuckford,  torn,  i, 
pag.  289, 

(b)  Genese,  xxvii,  v.  29. 

(c)  Histoirede  la  legislation,  torn.  1,  chap,  m,  p.  $78 
et  suiv. ;  et  torn,  hi,  chap.  11 ,  pag.  54  €t  su^* 

(d)  Voy.  ci-dessus,  vol.  v,  pag.  270  et  suiv. 

(e)  (Periomjcus.  Consil. ,  lib.  u,  ConsiL  x  ,  n.  9,  18  et 
*3).£t.cela.,  que  cet  aine*  soit  ne  avaut  ou  apre*  I'aveue- 
raent  de  son  pere  a  la  Couronne. 


Trdne. 
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les  dieux  eurent  cess£  de  r^gner,  il  y  eut  quatre 

cent  soixante  et  dix  rois  et  cinq  reines  (a). 

H&odote  n'en  compte  qu'une  sur  trois  cent 
^rente-trois  rois ;  savoir,  Nitocris  (b ). 

Une  femine  qui  voulait  se  meler  des  affaires 
de  l'Etat  fut  une  chose  si  extraordinaire  parmi 
les  Romains  que  ,  lorsque  Amasie  se  pr^senta 
pour  purler '  devant  le  s£riat ,  la  r£publique 
crut  devoir  envoyer  consulter  Foracle  pour  sa- 
voir  ce  que  lui  pr£sageait  un  phdnemene  si 
rare. 

Sparte  ne  laissait  meme  pas  le  titre  de  reine 
aux  femmes  de  ses  rois ,  et  Venise  a  depuis 
refas6  le  titre  de  duchesse  k  celle  du  doge  (c). 

En  France ,  les  femmes  ont  6t6  exclues  de  la 
couronne  par  induction  des  dispositions  de  la 
Loi  Salique{d)9  donton  attribue  l'etablissement 
a  Pharamond ,  premier  roi  de  la  race  des  M£- 


(a)  Diod.  I,  §  44. 

(6)    He*ROD.    II,  §  IOO. 

(c)  De  R^al.  Science  du'Gouvernem. ,  torn.  1,  ch.  m, 
section  4 ,  pag.  379. 

(d)  L'epithete  de  Salique,  donne>  a  cette  loi,  provient, 

dit-on ,  du  mot  Sala,  qui,  en  langage  celtique,  signifiait 
maison. 
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rovingiens,  lequel  r^gnait  au  commencement 
du  cinquieme  siecle  de  Pere  chr^tienne,  c'est- 
a-dire ,  vers  Fan  4^o  depuis  J^sus-Christ. 

Apres  la  mort  du  fils  posthume  de  Louis- 
le-Hutin ,  Jeanne ,  fille  de  Louis ,  disputa  la 
couronne  a  Philippe-le-Long.  On  convoqua 
une  assemble  de  pr^lats ,  de  seigneurs  et  de 
bourgeois,  et  on  d^clara  dans  cette.  assemble 
quau  royaume  de  France  les  femmes  ne  sue- 
cedent  puint  (a). 

Apres  la  mort  de  Charles-le-Bel,  Edouard  III, 
roi  d'Angleterre ,  disputa  aussi  la  Couronne  de 
France  a  Philippe  de  Valois.  Edouard  etait  plus 
proche  parent  de  Charles-le-Bel  que  Philippe 
de  Valois;  mais  il  n'etait  parent  que  par  sa 
mere.  «  II  y  eut,  dit  Jean  de  Montreuil,  une 
determination  et  jugement  des  pairs ,  des  ba- 
rons, des  pr^lats  et  autres  sages  du  royaume 
de  France,  et  de  tous  les  habitans  dudit 
royaume  de  France.  Finalement  (  ce  sont  les 
propres  termes  d'un  auteur  qui  6crivait  sous 


(</)  Voy.  le  Continuateur  de  Guillaume  de  Nangis, 
Spicil. ,  torn,  in,  pag.  72;  et  le  Repertoire  de  Jurispru- 
dence au  mot  Roi. 
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Louis  XI ) ,  parties  ouies  en  tout  ce  qu'elles 
voulurent  all£guer  (Tune  part  et  d'autre ,  les 
princes,  les  pr^lats,  nobles  gens  des  bonnes 
villes,  etautres  notables  clercs,  faisant  et  re- 
pr£sentant  les  trois  Etats-g6n6raux  du  royau- 
me ,  assembles  pour  ladite  matiere ,  dirent  et 
d^clarerent  que,  selon  Dieu,  raison  et  justice, 
a  leur  avis ,  le  droit  dudit  Philippe  de  Valois 
Stait  le  plus  apparent  pour  parvenirJi  la  cou- 
ronne  »  (a). 

Cependant  Charles  VI ,  par  le  fameux  traite 
de  Troies,  du  21  mai  i4*o,  avaft  transport^ 
apres  sa  mort  la  couronne  de  France  au  roi 
(TAngleterre ,  son  gendre,  et  lui  avait  assurl 
pendant  sa  vie  la  r^gence  du  royaume  (£).  II 
renversait  ainsi  la  loi  la  plus  fondamentale  011 
du  moins  la  plus  g^ndralement  reconnue  et  la 
plus  respect^e  de  tous  les  rois  de  la  Monar- 
chic (c). 

(a)  Memoires  de  FA  cad.  des  Belles-Lettres  ,  torn.  x«, 
pag.  464  et  469. 

(b)  Foy, ,  ci-dessus,  vol.  v,  pag.  159. 

(c)  Bodin  appelle  la  regie  que  la  Loi  Salique  etablit 
relativement  a  la  succession  de  la  couronne ,  le  Fonde- 
ment  de  la  Monarchie  (De  la  R^publ. ,  liv.  1 ,  ch.  xvin). 

Coquille,  apres  avoir  defini  les  lois  fondamcntales  du 
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Dans  les  Indes,  em  Airique  (a) ,  en  Asie,  en 
Pologne,  en  Russie,  en  Suede ,  en  Danemark, 

Royaume ,  celled  qui  sont  telles  que  le  roi  et  ses  succes- 
seuTs,  et  le peuple,  y  soient  obliged, et  qu'eHes nepuissent 
etre  revoquees  par  le  roi ,  place  a  ce  rang  la  Loi  Sali- 
que  et  la  prohibition  d'aliener  le  domaine  de  la  couronne, 
(Foy.  Histoire  du  Nivernais,  pag.  44 1*  Adit.  1703). 

Un  auteur  appelle  cette  meme  loi  le  Palladium  de  la 
France.  (  Toy,  l'Hist.  Thuan. ,  lib.  ex  ). 

Un  quatrieme  l'appelle  settlement  une  coutume  parti- 
culiere ,  un  Privilege  des  Francais  (  Marca.  de  jurisp. 
2  part. ). 

Et  en  effet,  de  toutes  les  couronnes  de  la  chr&iente, 
la  couronne  de  France  est  ceUe  ou  cette  coutume  a 
&e  le  plus  constamment  observee ;  et  e'est  pour  eela  que 
cette  sorte  de  succession ,  que  les  Romains  appelaient 
agnatique,  a  depuis  ete  xppelee  francais e. 

La  succession  ou  les  males  et  les  femelles  et  ceux  qui 
sent  nes  des  branches  feininines  parviennent  an  tr6ne,au 
defaut  des  males,  appelee  par  les  Romains  cognatiqae^ 
seat  aussi  appelee  depuis  ' CastilUmne ,  parce  quelle  est 
en  usage  en  £spagne.  (  Voy. ,  entre  autres ,  Burlamaqui  , 
Prinuipes  du  droit  de  la  Nature  et  des  Gens,  torn,  vi, 
ae  part. ,  oh.  in  ,  §  xiii,  pag.  2194  \  et  &£  Real,  Science 
du  Gouvernement). 

(a)  Suivant  Laesteus,  il  est  un  pays  de  l'Afrique  ou  les 
homines  etaient  gouvernes  par  le  roi  et  les  femmes  par 
la  reine  ;  et  e'etsh  anciennement  une  loi  fondamentale 
de  TEgypte ,  que  les  sceurs  suocedassent  avec  les  freres-; 
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en  Hollande  (a),  en  Angleterre  (6),  en  Es- 
pagne,  et  autres  parties  de  l'Europe,  les  fem- 
mes ,  au  contraire  ,  ont  ete  admises  sur  le 
trone  ;  et  si  Ton  en  croit  meme  plusieurs  his- 
toriens ,  philosophes  et  publicistes ,  elles  y  ont 
souvent  r^gn6  sagement  et  avec  gloire. 

Les  premiers  citent  avec  £loge ,  entre  autres 
reines ,  Semiramis ,  femme  de  Ninus  et  belle- 
fille  de  Nemrod ;  Art^mise ,  reine  de  Carie  et 
fille  de  Lygdamis ,  diflferente  de  la  reine  de  Carie 
qui  a  immortalise  sa.m^raoire  en  eternisant 
sa  tendresse  pour  Mausole,  son  ^poux;  Ze- 
nobie,  reine  de  Palmire,  vaincue  par  Aure- 

mais,  pour  maintenir  Punit£  du  gouvernement ,  on  y 
mariait  le  frere  et  la  soeur,  ainsi  que  le  furent  Isis  et 
Osiris  (  de  ittustrium  foeminarum  auctoritate  ). 

(a)  Ce  fut  au  commencement  de  l'annee  1747 »  qu'a  la 
suite  (Tune  sedition  populaire ,  provoquee  par  la  crainte 
des  armes  de  Louis  XIV ,  les  Provinces-Unies  etablirent 
l'he'redite  du  Stathouderat  dans  les  lignes  masculine  et 
feminine  de  la  maison  de  Nassau,  Les  provinces  de  Gro- 
ningue  et  de  Frise ,  oil  le  Stathouderat  etait  deja  etabli , 
ont  ete  les  dernieres  a  reconnaitre  cette  heredite  dans  les 
femmes. 

(b)  Tacit.  .  in  vitd  Jgricolce.  —  De  Real  ,  Science  du 
Gouvern. ,  torn.  11,  ch.  vn  ,  sect.  7,  pag.  371. — BlacIl- 
stoue,  Commentaires ,  entre  autres,  liv.  1,  chap.  111. 
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lien;  PulchiSrie,  soeur  de  Thfodose;  Blanche, 
mere  de  Saint-Louis;  Isabelle ,  femme  de  Fer- 
dinand; Catherine  Paleologue,  duchesse  de 
Mantoue  et marquise  de Montferrat;  Elizabeth, 
reine  d'Angleterre ;  Marguerite  de  Waldemar; 
Catherine  II ;  Marie  -  Therese ,  et  quelques 
autres. 

Parmi  les  seconds,  Platon ,  entre  autres ,  sou- 
tenait  que  les  femmes  en  general  devaient  etre 
admises,  com  roe  les  hommes ,  au  maniement  des 
affaires  publiques,  a  la  conduite  des  guerres, 
au  Gouvernement  de  l'Etat ;  et  c'^tait  par  une 
consequence  de  cette  id6e ,  qu'il  voulait  qu'on 
les  appliquat  aux  memes  exercices  que  les 
hommes,  pour  leur  former  le  corps  et  l'es- 
prit  (a). 

«  Dans  les  Indes ,  dit  l'auteur  de  l'£sprit  des 
lois ,  on  se  trouve  tres-bien  du  gouvernement 
des  femmes ;  et  il  y  est  etabli  que  si  les  males 
ne  viennent  pas  du  meme  sang,  les  filles  qui 
ont  une  mere  du  sang  royal,  succedent  (b). 
On  leur  donne  un  certain  nombre  de  per- 


(a)  Plat.  ,  De  Re  pub. ,  lib.  v. 

(b)  Lettres  Idif.,  14  Recueil. 
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soonest  pour  lea-  aider  a  porter  le  poids  du 
Gouveruement.  Selon  M.  Smith  (a)  ,  on  se 
Groove  aussi  tres-biem  du  Gouvernemenk  des 
fenTHBes  en  Afrique.  Si  Ton  ajoufce  k>  cela 
I'exemple  de  la  Moscovie  et  de  l'Angleteire, 
on.  verva  quelle^  r&ississent  ^galemeat  et  dans 
le  Gouvernement  mod£r6  et  dans  le  Geiwer- 
ncment  despottque  » (A): 

Coovient-il  done  que  les  nations  dVilis&s 
suivent  a  Pavenir  l'exeraple  de  la  France'v  ou 
tes  Fran^ais  onfr-ils  interet  a>  abandonner  Tune 
des  lois  fondamentales  du  royaume  pour  adop- 
ter la  eoutume  des  autres  peuples?  En  d'aii- 
tres  lerroes ,  quel  est  le  principe  en  lui-meme 
preferable ,  et  que  Fon  doit  admettre  comme 
base  dans  une  bonne  constitution?  Pour  re- 
soudre  qptte  question,  il  esb  encore  indis- 
pensable de  eonsulter  la-  voix  de  la  raison ,  et 
il  n-'est  pas  fort  difficile  de  L'econnaitee  ici  les 
conseils  qu'elie  donne. 

Saras  dou-Ce ,  il  est  des  femnies  douees  d'ufl 


(a)  Voyage  de  Guinee,  i&  part.,  surleroyanmed'An- 
gola  a  la  C6te-d,Or,  pagf  i.65  de  la  traduction. 

[b)  Esprit  des  Lois,  liv.  vn,  chap.  xvn. 
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e,pri,  „«if ,  ta,  gmule  cap***  d.  jog.! 
ment  et  d'une  certaine  force  d'arae  et  de  ca- 
ractere.  'Plusreurs,  sur  ie  trone,  outlansles 
rangs  itfoins  6lev&  de  la  soci£t£ ,  ont  <&£  ani- 
m<£es  par  un  grand  courage,  et  out  fait -paraitre 
de  sublimes  et  h£roiques  vertus.  11  en  est  meme 
dont  les  forces  physiques  se  sont  <en  quel- 
que  sorte  trouv^es  en  rapport  avec  :P2tevation, 
la  force  morale  de  kur  <;aractere ,  avec  ta  no- 
blesse de  leurs  isentimens  et  Wtendtie  de  leurs 
facult^s  intellectueltes ;  «ais  cette  force  cor- 
porate, fce  courage  m£me  sont-ils  g&ierale- 
ment  au  nombre  des  heureuses  qualitls  pat* 
lesquefHes  la  nature  s'est  plue  a  les  Nembellir  ? 
ces  vertus  sont-elks  leur  laabituel  et  veritable 
apanage,  ou  ne  lui  seraient-elles  meme  pas  op- 
poses et  contraires?  Les  femmes  fortes ,  en 
g£&6ral ,  ne  doivent-efles  pas  etre  consider^es 
comme  des  ph^nortienes  extraordinaires ;  leurs 
moeurs,  leur  caractere  ne  font-ils  pas  con^ 
trasfte  avec  la  foiblesse,  la  timidity,  la  douceur, 
les  vertus  naturelles  de  leur  sexe?  Ensuite;  les 
lois  £gilement  naturelles  de  'Funion  conjugate 
seront-eflles  renversies,  et  les  k>is  civiles  et  hu- 
maines  auraient-elles  la  puissance  de  les  abro- 
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ger  ?  Des  reines,  des  princesses  commanderont- 
elles  k  leurs  £poux ;  ou  par  la  nature  roeme, 
par  lavolpnt^  manifeste  de  la  Providence,  ne 
sont-elles  pas,  ne  doivent-elles  pas  rester  sou- 
mises,  dans  quelque  rang  que  ce  soit,  aux 
regies  ordinaires  et  raisonnables  r&ultantes 
du  mariage  ? 

Voila  ce  qu'il  faut  d'abord  consid^rer  et  ju- 
ger,  pour  decider  ensuite  s'il  est  utile  et  con- 
venable  d'adinettre  les  femmes  au  trone ,  ou 
s'il  est  au  contra  ire  necessaire  et  juste  de  les 
en  exclure ;  puisque ,  suivant  que  nous  l'avons 
d^ja  dit,  ce  n  est  pas  sur  de  simples  faits,  sur 
des  usages  plus  ou  moins  variables  et  contra- 
dictoires ,  que  Ton  peut  asseoir  et  etablir  des 
principes  gen^raux  et  certains. 

«Dieu,  dit  l'Ecriture,  a  sou  mis  les  femmes 
a  la  domination  des  hommes  des  la  nais- 
sance  du  monde.  Mulieres  viris  subditce  sint, 
quoniam  vir  caput  mulieris....  Sub  viri  po- 
testate  eris ,  et  ipse  dominabitur  tibi  ».  II  a 
menace  les  hommes  de  leur  donner  des 
femmes  pour  maitres  comme  une  marque  de 
sa  malediction  (a).  Le  prophete  Isaie  menace 

(a)  Genese,  viii,  in ,  xvi. 
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les  Juifs  de  la  domination  des  femmes  et  des 
enfans  r  comme  de  deux  punitions  £gales  (a). 

Aristote  ne  partageait  pas  ,  sur  ce  point 
aussi  bien  que  sur  plusieurs  autres ,  le  senti- 
ment de  Platon ,  son  maitre.  II  reconnaissait 
avec  raison  la  differente  destination  de  l'homme 
et  de  ia  femme ,  par  la  difference  des  qualitds 
du  corps  et  de  l'esprit,  que  l'auteur  meme.de 
la  nature  a  mise  en  eux,  en  donnant  a  Fun 
une  force  de  corps  et  une  intrepidite  d'ame 
qui  le  mettent  en  &at  de  supporter  les  pjus 
rudes  fatigues,  et  d'affronter  les  plus  grands 
dangers ;  et  a  l'autre ,  au  contraire ,  une  com- 
plexion delicate  et  faible ,  accompagnee  d'une 
douceur  naturelle  e$  d'une  modeste  timidite 
qui  la  rend  plus  propre  a  une  vie  sedentaire, 
et  qui  la  porte  k  se  renfermer  dans  l'int&ieur 
de  la  maison,  et  dans  les  bornes  d'une  indus- 
trieuse  et  prudente  6conomie  (b). 

{a)  C.  Ill,  v.  ia.  -  * 

(b) «  Les  femmes ,  dit  aussi  l'auteur  de  la  Science  du  Gou- 
Ternement ,  sont  ordinairement  inferieures  aux  hommes 
en  solidite*  de  jugemcnt,  en  bon  sens  et  en  raison.  La 
delicatesse  qui  se  trouve  dans  leurs  fibres  ne  leur  donne 
une  grande  intelligence,  que  pour  ce  qui  frappe  le  plus 
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Et  quand  oh  en  viendrait  a  consulter  les 
females  elles-memes>  on  en  trouyerait  bien 
peu  qui,  en  desirant  de  placer  le  diademc  sur 
leur  front,  ne  songeassent  pas  ayant  tout  a  la 
faculty  que  pourrait  leur  donmr  le  poarour 
qtfelles  supposeraient  y  etre  attache ,  d'y  sub* 
stituer  une  couronne  dont  le  poids  fut  pins 
doux  pour  elles  k  supporter.  Mais  si  vans  leur 
repr&entez  les  soins  ,  les  inquietudes ;  les  en- 
mm ,  les  chagrins ,  ks  fatigues  et  ks  tourmens 
inseparables  de  V administration  d'un  royaurac, 
tors  raeme  qu'il  jouirait  de  la  meilleure  cook- 


ies sens ;  elles  sont  d'ordinaire  incapables  de  p^netrer  dcs 
ve'rites  an  peu  cachets  ;  elles  ne  considefenr  que  Y&covct 
des  choses,  et  leur  intelligence  n'a  pa*assez  d'etendue 
et  de  force  pour  en  percer  le  fond  ».  (  Science  du  Gouv. , 
torn,  i,  chap.  11,  sect.  4  )• 

—  «  Leur  inconstance  naturelle,  la  legerete  de  leur  esprit, 
le  penchant  qu'elles  ont  a  mettre  dans  les  affaires ,  les 
passions  deleur  etat,  font  sou  vent  de  leur  coeur  un  theatre 
d'incerti tutles.  Et  si  viri  interdum  ,  quorum  maxime  est 
propria fortitudo,  quique  sapientiores  et  cordatiores  solent 
esse  naturd,  imperium  adepti9  tamen  licentid  corrum- 
puntur  ac  depravantur  :  quid  a  mulieribus,  queis  nihil 
natura  finxit  mollius ,  neque  mobiliiis  >  neque  infirmius , 
expcctandum  ».  (Dionys  Lambinus  ,  in  Cornelio  nepote). 
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stitution  possible,  combien.  en  rencontrera-t- 
on  dans  ce  cas  qui  puissent  m£connaitre  la 
foiblesse  de  leurs  bras  et  la  pesanteur  d'un 
sceptre ,  et  qui  ne  pr^ferent  les  guirlandes  du 
myrte  aux  chaines  de  la  royaut£.  Or,  de  toutes 
les  affaires  humaines  ,  ainsi  que  le  disait  Iso- 
crate  k  Nicocles,  la  plus  difficile  et  celle  qui 
demande  le  plus  de  soins ,  c  est  sans  contVedit 
le  gouvernement  d'un  royaume....  Quand  on 
regard e  la  royautd  de  loin,  on  ne  voit  qu'au- 
torit£,  ^clat  et  d£lices;  mais  de  pres,  tout  est 
Opines....  Un  roi  se  doit  a  tousles  horames 
qu'il  gouverne,  et  il  ne  lui  est  pas  permis 
d'etre  k  lui....  La  royaute,  quand  elle  est  prise 
pour  se  contenter  soi-meme,  est  une  mon- 
strueuse  tyrannie ;  quand  elle  est  prise  pour 
conduire  un  peuple  innombrable  corame  un 
pere  conduit  ses  enfans,  c'est  une  servitude 
accablante  qui  demande  un  courage  et  une 
patience  h^ro'iques  »  (a). 

—  «  On  a  beau  m outer  et  £tre  port6  sur  les 
ailes  de  la  fortune  au-dessus  de  tous  les  autres, 
dit  Massillon,  la  felicity  se  trouve  ton  jours 

(a)  Telemaque,  torn,  nijpag-.  24. 

Tome  IX.  35 
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plaque  plus  haul  que  laous-memes  :  plus  ot* 
s^leve,  plus  elle  semble  £loign£e  de  nous.  Les 
chagrins  et  le$  noirs  soucis  mpdtent  et  vont 
s'asseeir  avec  le  souverain  sur  le  trone.  Le 
di^deme  qui  orne  le  front  august e  des  rois, 
n'est  souvent  ar*n£  que  de  pointes  et  <F£pines 
qui  le  d£chirent»  (a). 

Dans  tous  les  cas,  il  suffit  que ,  sur  ietrtae 
ou  elle  serait  assise.,  une  xSeine  fat  obligfc  <k 
placer  son  £poux  prfcs  d'-elfe,  pour  <que*  <T*- 
ppes  les  v£rit£s  et  les  inaxitees  que  nous  te- 
nons de  rapporter.  reiativemfept  i  la  subordi- 
nation i>atureHe  des  fetdmes  a  la  puissanoe 
conjugate.,  ;ii  en  i^sqltat  tut  motif  puissant <et 
p£remptoire  de  ne  pas  Jes  y  clever;  et  les  an- 
teurs  font  vaioir  fks  considerations  suivantes 
que  Ton  peuten  effet  appli^uer  dans  cette  hy- 
pothec merue.  X*a  premiere  quality  d'un  km 
est  en  cfuelque  sorte  d'appartenir  au  peupie 
dont  il  doit  maintenir  et  faire  respecter  les 
lois.,  d'etre  n6  sur  le  sol  de  la  patrie,  de  «V 
voir  pas  ^te  nourri  et  Sieve  sous  un  xxel  Stran- 
ger. Cette  quality,  quoique  physique  et  pint- 
— *  — ^-™———— ————»— ^——^—^— ——^^.^ 

(a)  Massillow,  Pet.  Car.,  3e  Dimanche. 
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raeut  materielle ,  est  ordinairement  ]q  garanftie 
de  beaucoup  d'autres  qualites  monies  et  in- 
tellectuelles ;  et  ce  fat  sans  doule  tf'apres  ies 
pr&omptions  naturelles  qui  s'y  rattachent, 
que  Moise  disai*  aux  Juifs  :  «  Vous  ne  pouvez 
£ure  un  roi  qui  ne  soit  point  votre  frere,  pt 
prendre  un  homme  d'une  autre  nation^  hon 
poteris  alterius  gentis  hominem  fobeereregem 
qui  non  sit /rater  tuus  »  (a).  Comment  esperer 
gp£n&alement  qu'un  prince  imhu  d'idees,  .de 
maximes,  de  raoeurs  etrangeres  fasse  observer 
et  rcspecte  liii-meme  les  usages  >  les  coutumcs> 
les.  principes  et  les  lois  fondamentaks  de  i'E* 
tat?  A  Rome,  les  empereurs  etant  presque  tous 
devenus  Strangers  et  quelquefbis  barbares, 
Borne  ne  fat  plus  la  mafcresse  du  mpnde ; 
mais  elle  recut  des  lois  de  tout  l'univers.  Cha- 
que  empereur  y  porta  quelque  chose  de  son 
pays ,  ou  pour  les  manieres ,  ou  pour  le$ 
moeurs  ,  ou  pour  la  police ,  ou  pour  le  culte  : 
et  H6liogabale  alia  jusqu'avouloir  d&ruire  par 
la  violence  tous  les  objets  de  la  veneration  tie 
Rome ,  et  ota  tous  les  dieux  de  leurs  temples , 
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pour  y  placer  le  sien  (a).  D'un  autre  cotd, 
est-il  bien  probable  que  le  peuple  respecte 
long -temps  l'autorit^  d'un  prince  Stranger, 
qu'il  's'y  soumette  facilement  et  avec  joie ,  sur- 
tout  si  ce  prince  lui  est  impost  et  n'est  pas 
appefe  ale  gouverner  par une  election  francfae 
et  libre.  Et  s'il  s'y  soumet ,  cela  ne  donne-t-il 
pas  Keu  de  craindre  qu'il  n'ait  cess£  d'etre 
anim£  de  cet  esprit  national  qu'on  vit  se  ma- 
nifester  en  France ,  au  commencement  da 
regne  de  Henri  IV,  parrai  ceux-la  m ernes  qui, 
par  vrtue  suite  du  fanatisme  reli&ieux  dont  ils 
&aient  alors  aveugtes ,  paraissaient  le  plus  dis- 
poses a  lui  refuser  la  Couronne(A). 

•    (a)  Foy. ,  entre  antres ,  Montesquieu  ,   Grandeur  et 
Decadence  des  Romains ,  chap.  xvi. 

(b)  A  celte  epoque,  le  Parlement  de  Paris,  dit  Mezerai,  s'c- 
tant  assemble,  sur  le  bruit  qui  courait  de  1'election  de  l'ln- 
fante,  fit  voir  qu'il  est  infailllble,  quand  il  s'agit  des  lob 
fondam  en  tales  de  la  Monarchic ,  pour  lesqaeiles  il  a  tou- 
jaurs  veille  tres-utilement  :  car  il  donna  un  grand  arret 
qui  ordonnait  que  remontrances  seraienl  faites  au  Due 
de  Mayenne,  a  ce  qu'il  edit  a  maintenir  ces  lois,  el  emp4- 
cher  que  la  Couronne  nef&t  transported  a  des  etrangersy 
et  diclarait  mils  et  itlicites  tous  trade's  qui'auraient  ete 
faits,  ou  qui  se  feraient  pour  cela,  comrne  itant  con- 


I 
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Les  publicises  ajouteat  que  du  moment  ou  un 
prince  Stranger  se  trouve  iritroduit,  du  moins 
de  fait,  sur  le  irone ,  par  son  mariage  avec  l'bd- 
ritiere  appel^e  k  y  succeder  (fut-il  d'ailleiirs 
assez  £clair£  pour  ne  pas  renverser  violemment 

traires  d  la  Loi  Salique.  Conformlment  a  cet  arr£t ,  Jean 
Lemaitre ,  qui  tenait  la  place  de  premier  president ,  fit 
de  hardies  remontrances  a  ce  Due,  et  lui  represent  a  que 
la  domination  des  femmes  en  France,  meme  celle  des 
regentes,  n'y  avait  jamais  cause*  que  des  seditions  et  des 
guerres  civiles.  II  en  rapporta  dix  on  douze  exemples 
tres-m&no rabies ,  cntre  lesquels  il  n'oublia  pas  celui  de 
Blanche  de"  Castille ,  et  celui  de  Catherine  de  M&licis , 
la  principale  et  presque  l'unique  cause  de  ces  derniers 
troubles  ».  (  Abrege  chronologique  de  THist.  de  France , 
par  Mezerai,  torn,  ix  ,  pag.  414  et  41 5  ). 

On  sait  aussi  que,  lors  des  conferences  qui  eurent  lieu, 
dans  la  ville  de  Soissons,  an  sujet  de  l'election  du  roi, 
entre  le  due  de  Mayenne ,  et  le  due  de  Feria ,  ambassa- 
deur  d'Espagne,  le  due  de  Maryenne  dlclara  a  celui- ci  qui 
cherchait  en  effet  a  faire  valoir  les  pretentions  de  Tin- 
fan  te  a  la  Couronne ,  comme  e*tant  fille  d'J&lisabeth  de 

France ,  sceur  du  dernier  roi  :  «  Que  la  settle  idee  dune 

'  ■       •     »  ■■.*-■ 

domination  Strangere  suffirait  pour  revolter  tous  les  Fran- 
cois ».  Le  due  de  Fena  soutint  cependant  que  l'election 
se  ferait  malgre  cela ;  mais  le  due  de  Mayenne  lui  repli~ 
qua  que  «  S'H  sele  mettait  en  t&e,  il  le  chassemit  en  huit 
jomrs  hors  du  Royaume ,  lui  et  tous  les  siens  » ;  ee  qui 
romptt  et  termina  la  conference. 
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Le*  institutions  et  les  lots  nationales )  ,  il  peat 
ea  g&ulter  la  reunion  des  Gouveraeraens  de 
deux  peuples  dans  la  meme  main ;  et  que  cette 
reunion,  seule,  serait  un  inconvenient  non 
moins  grave ,  quoique  provenant  d'une  cause 
oppos£e ,  que  le  d^membrement  de  Fun  ou  de 
l'antre  de  ces  peuples  en  plusieurs  Etats :  elle 
ptoduirait  une  confusion  et  un  desordre  bien 
plus  propres  a  bouleverser  les  institutions  qxxk 
'  les  perfectionner.  C'est  1&,  ce  semble  en  effet, 
nrte  v£rit£  d'exp&ience  autant  que  de  raiscm, 
4  laquelle  M.  de  Montesquieu ,  entre  autres  , 
rend  hommage ,  quoiqu'elle  contrarie  6videm- 
ment  radmission  des  femmes  au  trone,  qu'ii 
semble  assez  dispose  k  admettre  en  principe. 
«J*&i  dit,  c'est  ainsi qu'il  s'exprime,  qu'un  grand 
fitat  devenu  accessoire  d'un  autre  s'affaiblissait 
et  meme  affaiblissait  le  principal.  On  sait  que 
l'Etat  a  int^ret  d'avoir  son  chef  cbez  lui ;  que 
les  revgftus  publics  soient  bien  administr&; 
que  sa  monnaie  ne  sorte  point  {a)  pour  enrichir 


(a)  Cette  assertion  ,  prise  dans  un  sens  trop  general  f 
n'est  4>«s  d'une  par/aite  evidence;  elie  await  J&esoin  d'etre 
aaqplement  commentee  et  discutee :  no«s  pou  irons  en  4*rc 
quel  que  chose  dans  l'Appendice. 
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un  autre  pays.  II  est  important  que  celui  qui 
doit  gouverner  ne  soit  point  imbu  de.  maximes 
^tr^ngeres;  elles  conviennent  moins  qpe  celled 
qui  sont  etablies.  DaiUeurs ,  les  homines  tien- 
nent  prodigieusement  a  leups  lois  et  a  leurs 
contumes;  elles  font  la  &licite  de  chaque  na- 
tion ;  il  est  rare  qu'on  tes  change  sans  de  gran- 
dqs  secousses  et  ume  grande  effusion  de  sang , 
comme  les  historiens  de  tous  les  pays  le  font 
voir  »  (a).  —  a  De  meme  que  iral  homroe  nfc 
peut  bien  servir  deux  maitres,  dit  aussi  Tail- 
teur  du  Systeme  social  (et  cela  est  vrai  dans 
le  sens  et  dans  les  botnes  de  Fapplicatioii  que 

(a).  (  Esprit  des  Lois  ,  liv.  xxvi ,  chap.  xxm.  —  Fop- 
aussi  ibid.)  lir.  v,  ehap.  xiv;  et,  ci-d^ssus,  entre  autres, 
*oi.  n ,  pag.  1 58  ). 

-. —  Tout  ceoi  est  en  un  sens ,  et  jusqu'a  certain  point , 
fort  contestable ,  et  donnerait  aussi  lieu  a  plus  d*un  com- 
mentaire.  Nous  observerons  du  moins,  quant  a  present  r 
qu'il  serait  plus  exact  de^dire  que  lorsqu*on  veut  changer 
les  lois  et  les  coulumes  par  de  grandes  secousses ,  il  est 
a  craindre  que  ces  secousses  ne  produisent  F  effusion  du 
sang,  et  cela,  en  effet,  est  toujours  un  danger  plus immi- 
k  nfent  et  plus  a  redouter  sous  le  regne  d'uii  prince  Stranger, 
et  inibu  de  maximes  Strange  res ,  que  sons  un  prince  re^ni- 
cole  et  patriots. 
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nous  en  faisons  ici ) ,  quel  prince  peut  bien 
gouverner  deux  Etats?  Un  souverain  qui  veut 
gouverner  avec  sagesse  un  peuple  quelconque, 
n'a-t-il  done  pas  d£ja  suffisamment  d'affaires? 
Augmenter  les  Etats,  ce  n'est  jamais  qu'aug- 
menter  la  difiiculte  de  les  bien  gouverner  et 
multiplier  les  pr&extes  de  la  guerre  »  (a).  C  est 
ce  qu'exprimait  aussi,  par  une  m£taphore  qui 
ici  n'est  pas  d£pourvue  d'une  certaine  v&itf, 
Louis,  roi  de  Hongrie,  lorsqu'il  fut  flu  roi  de 
Polpgne.  Les  Polonais  le  pressaient  de  se  ren- 
dre  k  leur  invitation ,  et  les  Hongrois  Yj  enga- 
geaient.  a  Croyez-vous,  disait-il  aux  uns  et  aux 
autres,  qu'il  soit  utile  a  deux  troupeaux  se- 
par£s  d'avoir  un  seul  berger?  Peut-on  gou- 
verner deux  royaumes  sans  que  Fun  et  l'autre 
n'en  souffrent » (b). 

Au  contraire ,  apres  avoir  cherch6  a  etablir, 
ou  plutot  en  voulant  Etablir  en  principe  que 
deux  Etats  souverains  peuvent  etre  soumis  au 


,  (a)  Systeme  Social,  chap,  n,  de  la  Guerre, 
(b)  Cao  verus ,  De  Origine  et  Rebus  gestis  Pdomornm , 
lib.  xni,  pag.  S^i.  —  Foy.y  aussi,  Haximes  da  Droit 
-publ.  fran$. ,  torn,  in,  chap,  it,  pag.  184. 
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meme  prince  sans  aucune  dependance  de  Tun 
envers  l'autre,  et  chacun  retenant  tons  ses 
droits  de  nation  libre  et  souveraine,  Vattel 
rapporte  en  fait  que  le  rpi  de  Prusse  £tait  sou- 
verain  de  Neufchatel  en  Suisse,  sans  aucune 
reunion  de  cette  principality  a  ses  autres  Etats: 
«  en  sorte,  continue-t-il ,  que  les  Neufch&te- 
lois ,  en  vertu  de  leurs  franchises ,  poujraient 
servir  une  Puissance  £trangere  qui  serait  en 
guerre  avec  le  Roi  de  Prusse,  pourvu  que  la 
guerre  ne  se  fit  pas  pour  la  cause  de  leur 
Principaut£  »  (a).  Mais ,  sans  nous  arreter  a  ap- 
pr^cier  l'exactitude  de  cette  consequence, 
quelle  confusion  et  quel  cahos  ne  seront  pas 
le  r^sultat  inevitable  d'une  position  si  fausse, 
d'un  ordre  de  choses  si  etrange.  II  suffirait  bien 
reellement  d'uri  tel  r^sultat  pour  rendre  pal- 
pable l'absurdite  d'un  principe ,  d'un  systeme 
qui  pourrait  y  donner  lieu. 

C'est  avec  bien  plus  de  raison  que  la  loi 
de  Russie,  faite  au  commencement  du  regne 
d'Elisabeth ,  exclut  du  trone  tout  h^ritier  qui 
possederait  une  autre  Monarchic 


(a)  Droit  des  Gens,  liv.  i,  chap,  i,  §  9. 
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La  loi  de  Portugal  fait  plus  et  mieu*  encore, 
elle  rejette  tout  etrauger  qui  serait  appel^  a  la 
Couronne  par  les  liens  du  sang  (a). 

Enfin,  en  examinant  la  question  qui  nous 
occupe ,  sous  Tun  de  ses  vejritables  et  princi- 
paux  points  de  vue,  celui  que  nous  avons  com- 
mence par  signaler,  les  auteurs  des  Maximes 
du  Droit  public  frangais  diaent :  «  On  objecte- 
rait  en  Yaiii  que,  dans  ees  voyaumesjeminins, 
le  raari  de  La  reine  n'a  que  le  litre  de  Rot , 
corame  en  Angleterre  et  en  Ecosse....;  car  il  y 
a  toot  lieu  de  craindre  qu'il  n'abuse  de  Fau- 
torit£  maritale  pour  engager  la  reine  a  violer 


-*•■ 


(a)  (Droit  des  Gens ,  liv.  i ,  chap,  v,  §  62.  —  Esprit  des 
Lois,  liv.  xxvi,  chap.  xxin). 

Les  anciennes  lois  de  Portugal  veulent  que,  si  le  Roi 
meurt  sans  enfans  males ,  et  qu'il  laisse  urie  fille  ,  elle  soit 
Reine ,  maia  qu'elle  ne  puisse  se  marier  qu'a  un  Portugais 
noble ,  lequel  ne  portera  le  iiom  de  Roi  que  lorsqu'il  aura 
un  enfant  male  de  la  Reine.  «  Sit  ita  lex  in  sempiternum 
quod  prima  filia  regis  recipiat  maritum  de  Portugale, 
ut  uon  vernal  regnum  ad  extraneos;  et,  si  cubaverit  cum 
pwincipe  extraneo%  non  sit  regina9  quia  nunquam  vol*- 
mus  nostrum  regnum  ire  fore  Portugalibus ,  qui reges fece- 
runt  sine  adjutorio  alieno  ,  per  suam  fartitudinem  ,  etc. » 
(  Voy.  la  Science  chi  Gouvernement ,  torn,  xi ,  chap,  vu, 
sect.  10  ). 
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les  droits  auxquels  il  est  Stranger  tf  (a).  Dans 
le  fait,  il  sera  toujours  v&itablement  roi. 

Nous  conclurons  done  toujours  que  si  l'in- 
teret  de  la  famille  r^gnante  etait  la  base  des 
regies  relatives  k  i'h^r^dite  de  la  Couronne , 


(a)  (Maximesdu  Droit  public  franc.,  torn,  i,  chap.  i* 

pag.  84  )•  /■ 

—  En  168a  ,  les  royaumes  d* Angola  et  d'Akeon  , 
but  la  C6te-d*Or  en  Afrique,  etaient  gouvernls,  suivant 
ce  qu'en  rapportent  Barbot,  Bosnan,  Smith  et  autres, 
par  une  femme  d'un  courage  et  dune  prudence  extraor- 
dinaires.  Mais,  a  Tage  de  trente-huit  ans,  cette  femme* 
qui  prenait  le  titre  de  Reine,  vivait  encore  sans  mari , 
ponr  conserver  son  autorile\ 

Smith  observe  que  ces  pays  sont  les  seuls  de  la  Gnlnee 
ou  le  pouvoir  supreme  pnisse  tomber  entre  les  maim 
d'une  femme,  et  il  ajoute  que,  dans  ces  royaumes,  les 
enfans  males  qui  peuvent  naitre  du  commerce  de  la  Reine 
avec  ses  esclaves  sont  eux-m&nes  vendus  pour  l'esclavage, 
dans  la  crainte  qu'ils  ne  troublent  le  droit  de  succession. 
(  Voy.  Barbot,  pag.  180.  —  BosnAtr,  pag.  61  et suiv. — 
Smith,  pag.  209. — Phillips,  Voyages.  —  Et  THistotre 
generate  des  Voyages,  torn.  iv,pag.  71  ). 

—  «  Par  la  tn6me  raison  que  la  nature  meme  s'oppdse 
a  ce  que  les  femmes  soient  les  mattresses  de  la  maison 
maritale,  elles  ne  peuvent  obtenir  la  preeminence  sur 
tout  un  peuple....  ».  (Princip.  de  Polit.  Constit. ,  torn.  11, 
chap.  11,  sect:  5,  pag.  a*i). 
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on  pourrait  peut-etre  Slever  encore  un  doute 
sur  la  question  de  savoir  si  la  justice  doit  ou 
non  y  admettre  les  femmes;  mais  si  l'interet 
de  la  Soci6t£  et  la  conservation  de  TEtat  sont, 
comme  nous  l'avons  pr£c6demment  reconnu, 
le  seul  et  unique  fondement  de  tout  ce  qui  se 
rattache  a  ce  principe,  la  solution  est  indubi- 
table et  forc£e,  et  Ton  doit  en  r£sum£  tenir 
pour  constante,  dans  une  monarchic  constitute 
sur  de  solides  fondemens ,  cette  rnaxime  dont 
le  plus  grand  nombre  etJes  plus  sages  des 
publicistes  ont  reconnula  v6rit£;  savoir,  que 
de  tous  les  modes  d'h£r£dit£  la  succession 
agnatique  ou  de  male  en  male  par  ordre 
de  primogeniture  est  de  beaucoup  le  plus  fa- 
vorable, surtout,  comme  propre  a  preserver 
mieux  des  d'echiremens  int^rieurs  et  du  danger 
d'une  domination  ^trangere  (a). 


[a){Voy.  aussi  les  Comment  a  ires  surl'Esprit  des  Lois, 
par  M.  le  comte  de  Destutt  de  Tracy,  liv.  v,  ch.  v,  p.  57  j. 

—  a  Par  des  circonstances  a  lui  particulieres ,  dit  cet 
auteur ,  Pierre- le- Grand  n'avait  pa  etablir  cette  lot  en 
Russie ;  mais  quatre-vingts  ans  apres ,  Paul  Iory  est  par- 
venu ,  aide  de  conjonctures  plus  heureuses,  et  surtoot 
par  les  habitudes  presque  generates  de  PEurope  »•  {ibid).  H 
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L'avantage  de  designer  a  Favance  l'h&itier  l««  En&m 

natnrels  doi 

du  tr6ne,  celui  de  n'Stre  pas  forc6  de  recourir  d^?t,uVrd 

■i         «  .  par  ordre  d 

aussi  promptement  au  mode  de  transmission  succession 
par  voie  d'&ection,  sont-ils  de  nature  a  faire 
admettre  les  enfans  naturels  k  l'heredit^  de  la 
Couronne?  des  motifs  d'une  haute  considera- 
tion ne  s'opposent-ils  pas  k  ce  quk  ce  titre  ils 
puissent  y  etre  appelds  ? 

.  Si ,  dans  l'int£ret  social  et  dans  l'ordre  de  la 
nature,  la  sainted  deslois  du  mariage  doit  etre 
respect^e,  il  est  surtout  essentiel  pour  cela 
que  le  Monarque  lui-meme  observe  ce  devoir; 
qu'il  donne  a  cet  £gard ,  comme  en  tout ,  le 
salutaire  exemple  d'une  conduite  conform e 
aux  lois  :  et  les  lois  qui  veulent  favoriser  le 
mariage  ne  doivent  pas  accorder  aux  enfans 
issus  d'un  commerce  il  licit e ,  des  droits  entie- 
rement  egaux  k  ceux  des  enfans  n&  de  l'union 
quelles  l£gitiment  et  sanctifient. 

II  est  une  maxime  certaine,  et  dont  il  con- 
vient  de  faire  principalement.ici  une  juste  ap- 
plication :  c'est  que  les  bonnes  moeurs  valent 
$ou vent  plus  que  les  bonnes  lois;  «quod  scepe 
boni  mores  phis  valeant  quam  bonce  leges  »i 
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—  *  II  est ,  dit  aussi  un  publiciste  ,  des  exem- 
pies  pires  que  des  crimes ;  et  plus  d'Etajts  out 
peri,  parce  que  Ton  a  viol£  les  rooeurs,  que 
parce  qu'on  a  viol6  les  lois  »  (a). 

(a)  (Science  du  Gouvernement,  torn,  vi,  chap,  i ,  sect.  9, 
S67,  pag.  167).  i 

« Componitur  orbis 

Regis  ad  exemplum  :  nee  sic  imfleetere  semsus 
Humanos  edicta  valent  ut  vita  regentis. 
«  Tout  le  monde  se  modele  sur  le  Prince,  et  les  £dits 
n'ont  pas  autant  de  pouvoir  sur  les  esprlts  des  bomina 
que  la  vie  du  Souverain  ».  (Clamdmn.  de  IF  Cons,  honor^ 

■ 

vers  196). 

—  «  Quo  perniciosius  de  Republicd  merentur  viciqu 
principes ,  quod  non  solum  vitia  concipiunt  ipsi,  sedea 
infundunt  in  civitatem.  Neque  solum  obsunt,  quod  ipsi 
torrompuntur ,  sed  etiam  quod  corrumpunt ,  plus  ft 
exemplo ,  quam  peccato  nocetU.  Les  Princes  vicieux  soft* 
d'autant  plus  pernicieux  pour  la  republique,  que  leurs 
vices  ne  se  ren ferment  pas  en  eux-memes ,  mais  qu'ils  se 
repandent  et  s'insinuent  dans  la  society,  a  laquelle  ib 
nuisent  plus  encore  par  l'exemple  qae  par  leurs  font**,, 
plus  encore  parce  qu'ils  corrompent  que  parce  qu'ils  sont 
corrompus  ».  (  Cicero.  De  Legib, ,  lib.  3  >  cap*  14). 

—  «  Rex  velit  honesta ,  nemo  non  eadem  volet.  Lors- 
que  le  Prince  veut  le  bien ,  personne  ne  desire  le  con- 
tra ire  ».  (  Sbkec.  )• 

—  Antigonus ,  Roi  de  Macedoine  ,  ecriva^i  a  Zenaa, 
en  l'invitant  a  venir  a  sa  Cour  :  «  Vous  savez  quel  est 
sur  les  Peuples  le  pouvoir  de  l'exemple ;  qui  inspire  les 
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D'ailleurs,  l'£du<&tion  des  enfaas  jiatuTeis* 
voeme  de  ceux  dont  le  trone  attrait  pu  orabra- 


vertus  aux  Princes ,  en  donne  aux  Peuples  qui  sont  leurs 
imitateurs  ». 

—  «  Faciliiis  *erraqe  naturam  quam  principem  refor~ 
mare  Rempublicam  dissimilem.  On  verrait  la  nature  errer 
dans  sea  operations  plutdt  qn'vn  Prince  donner  a  a* 
nation  un  earactere  different  du  sien».  (Vaue.,  Ep.  it. 

—  C^Miop. ,  liv.  3  ). 

> 

—  4  Les  Rois ,  dit  aussi  Confucius,  ont  un  grand  in- 
teret  de  pratiquer  la  vertu ;  Us  doivent  d'autant  plus  +ytm 
faire  une  habitude  que ,  semblable  au  movement  d'uti 
grand  tourbillon  qui  en  train e  avec  lui  tous  les  globes 
inferieurs ,  leur  exeinple  entraine  et  determine  la  con- 
duite.dejeurs  sujets :  leurs  deTauts  sont  commeles  Eclipses 
du  sofcil,;  Us  viennent  a  la  conaaissanee  de  tout  le  monde^ 
et  jpar  la  leurs  crimes  et  leurs  vices  sont  toujours  plus 
grands  que  ceux  des  autres  bournes  ». 

jLa.Keiue  Christine  disait :  «  Sous  un  Moaacqae  stu- 
pide ,  toute  sa  Cour  Test  ou  le  devient ». 

Et  M.  de  Montesquieu  :  «  Les  moeurs  d'un  Prince  con- 
tribuent  autant  a  la  liberie  que  les  lois ;  il  pent ,  comme 
elies ,  faire  des  homines  des  b&es,  et  des  betes  faire  des 
homines.  S'il  aime  les  ames  libres ,  il  aura  des  sujets;  s'il 
aime  Us  ames  basses  9  il  aura  des  esclaves  ».  (  Esprit  des 
lois,  liv.  la,  chap.  ay  ). 

—  «  Les  malheurs  des  nations  sont  plut6t  dus  anx 
passions, ;aux  imprudences , 4ux  folies  d'un  petit  nombre 
d'hommes  pervers  qu'a  celles  du  plus  .grand  nombre 
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ger  le  berceau  ,  est  sou  vent  fort  n^glig^e, 
presque  tou jours  imparfaite ;  elle  ne  peut  done 

citoyens.  Un  seal  homme  suffit  quelqaefois  pour  plonger 
plusieurs  peaples  dans  la  misere  et  dans  les  larmes ,  on 
poor  corrompre  les  coeurs  d'une  multitude  immense.  Les 

tyrans  sont  les  vrais  corrup tears  des  nations Et  cest 

avec  raison  qu'un  illustre  moderne  a  dit :  I'homme  n'est 
pas  ne"  mauvais.  Pourquoi  plusieurs  sont -ils  infectes  de 
cette  peste  de  la  mlcnancete*  ?  Cest  que  ceux  qui  sont  a 
leur  t^te ,  e'tant  pris  de  la  maladie ,  la  communiquent  au 
reste  des  hommes  ».  (  Syst.  soc. ,  chap.  16.  — Dictionn. 
philos. ,  pag.  a65  ). 

—  «  Le  m&me  rang  qui  donne  en  spectacle  les  Princes 
et  les  Grands ,  les  propose  pour  modeles  :  leurs  moeurs 
forment  bient6t  les  moeurs  publiques ;  on  suppose  que 
ceux  qui  mdritent  nos  hommages  ne  sont  pas  indignes 
de  not  re  imitation  ;  la  foule  n*a  point  d'autre  loi  que  les 
exeraples  de  ceux  qui  commandent ;  leur  vie  se  reproduit 
pour  ainsi  dire  dans  le  public ;  et  si  leurs  vices  trouvent 
des  censeurs ,  e'est  d'ordinaire  parmi  ceux  memes  qui  les 
imitent.... 

•  Les  Grands  veulent  etre  applaudis-;  et  comme  1'imi- 
tation  est  de  tons  les  applaudissemens  le  plus  flatteur  et 
le  moins  equivoque ,  on  est  sur  de  leur  plaire  des  qu'on 
s'etudie  a  leur  ressembler :  ils  sont  ravis  de  trouver  dans 
leurs  imilateurs  Papologie  de  leurs  vices ,  et  ils  cherchent 
avec  complaisance  dans  tout  ce  qui  les  environ  ne  de  quoi 
se  rassurer  contre  eux-me'mes».  (  Massillon.  Petit  ca~ 
rerae,  ier  Sermon ). 
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donner  aucune  garantie  de  leur  conduits  et 
de  leurs  vertus  futures. 

ii  i  *i    ■    ■        i      ■  i  t    t        r      r      ■        ■  ^M&^^> 

■ 

—  «  La  culture  des  moeurs  des  nations  est  reserVee 
aux  Souverains ;  elle  embrasse  tons  les  ages ,  et  les  qua- 
lites  de  ceax  qui  gouvernent  deviennent  les  qualhes  de 
cenx  qui  sont  gouvernes.  La  force  on  la  faiblesse ,  les 
prosperites  on  les  disgraces  de  chaque  regne  tirent  en 
grandepartie  leur  origine  des  talents  on  de  l'incapacitc 
des  Princes ,  de  leurs  vertus  ou  de  leurs  vices.... 

«  Les  bona  exemples  du  Prince  doiyent  venir  an  se~ 
cours  de  ses  ordres.  lis  sont  uue  loi  vivante  qui  agit  plus 
puissamment  que  toutes  les  lois  qu'on  peut  faire  pour 
contraindre  au  bien  ou  pour  eloigner  du  mal.  S'il  est  ver- 
tueux ;  ses  sujets  le  sont.  S'il  est  inechant ;  ses  sujets  le 
deviennent.  S'il  aime  la  verity,  la  justice,  la  veritable' 
religion  ;  ses  Peuples  l'aiment  aussi.  S'il  est  \icieux;  ses1 
vices  sont  contagieux.  Chacun  le  voit,  chacun  le  regarde , 
chacun  tache  de  l'imiter.  La  complaisance  commence 
cette  imitation ,  l'fcabitude  la  continue.  II  est  toujours  le 
premier  mobile  qui  donne  le  mouvement  a  tous  les  autres. 
L'autofite"  de  sa  petsonhe  donne  du  poids  a  toutes  ses 
actions.  La  purete  d'un  Prince  chaste  bannit  plus  d'im- 
puretes  de  ses  £tats  que  toutes  ses  ordonnances....;  et 
s'il  observe  lui-meme  les  lois  qu'il  etablit,  son  exemple 
contribue  plus  efficacement  a  leur  execution  que  toutes 
les  pemes  qu'on  y  peut  attacber  ».  (  De  Real.  Science  du 
Gouvernement,  Disc,  prelim. ;  et  torn,  iv,  chap.  4,  sect,  i**, 
pag.  735  ). 

II  ne  faut  cependant  pas  penser  que  les  Rois  puissent 

Tome  IX.  36 
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Un  enfant  naturel  peut  rester  ignore,  in- 
connu,  jusqu'i  la  mort  du  Prince;  et  une  in- 
certitude plus  dangereuse  encore  que  le  doute 
attache  au  mode  de  transmission  par  elec- 
tion serait  le  resultat  infaillible  de  la  loi  qui 
permettrait  qua  titre  d'h&itier  il  put  un  jour 
pr&endre  k  la  Couronne.  Cette  incertitude 
seule  est  une  objection  sans  r^plique. 

Le  Prince  aussi  pourrait  avoir  plusieurs  con- 
cubines et  par  elles  un  grand  nombre  d'enfans 
n£s  hors  du  mariage  (a).  La  naissance  de  ces 

par  leur  exemple  seul  suppleer  aux  bonnes  institutions, 
et  changer  ainsi  en  peu  de  temps ,  comme  on  cherche 
sou  vent  a  le  leur  persuader,  l'e  sprit  et  les  moeurs  d'une 
nation  :  a  Les  maladies  lentes  a  se  former ,  dit  Helvetius, 
ne  sc  dissipent  aussi  qu'avec  lenteur ;  et  dans  le  corps 
politique ,  comme  dans  le  corps  humain ,  ['impatience  du 
Prince ,  comme  celle  du  malade  ,  s'oppose  sou  vent  a  la 
guerison  ».  (  De  l'Esprit,  torn,  n,  Disc.  3,  chap.  3o, 
pag.  199  ) ;  mais  ce  qu'ii  est  vrai  de  dire,  e'est  que,  si 
les  meilleures,  les  plus  sages  institutions  peuvent  bien 
prevenir  ,  pallier,  adoucir  les  maux  que  les  mauvais 
Princes  attirent  sur  les  Peuples  ,  elles  ne  peuvent  sans  le 
secours  des  bons  Rois  produire  tout  le  bien  qu'avec  leur 
appui  il  leur  est  facile  d'operer. 

(a)  En  1727,  on  apprit  en  France  la  mort  d'un  roi  de 
Maroc  qui  laissait  deux  cents  en  fa  us   ou  petits  enfans 
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enfans  peut  se  rapprocher  d'une  tneme  £po- 
que;  elle  est  ofdinairement ,  chez  les  peuples 
avancesen  civilisation,  envelopp^e  des  ombres 
dp  mystere*  et  par  la  seraient  encore  accrus 
l'embarras,  la  difficulty  de  reconnaitre  l'ainl 
d'entre  eux;  inconvenient  d'ou  naissent,  m&ne 
chez  les  peuples  orientaux,  les  rivalit^s  et 
cette  longue  suite  de  crimes  qui  ont  tant  de 
fois  ensanglante  les  trones ,  dans  cette  partie 
du  monde. 

II  est  vrai  que  peut-etre  les  consequences 
d'une  disposition  fondamentale,  par  laquelle 
les  enfans  naturels  seraient  admis  au  trone 
par  voie  d'her£dit6,  seraient  d'autantmoinsfu- 
nestes  que  l'organisation  sociale  se  rapproche- 
rait  davantage  de  la  forme  d'une  Monarchic 
constitutionnelle ;  mais  dans  aucun  cas  cette 
disposition  ne  sauraitetre  entierement  exempte 
,  d'inconveniens ,  de  dangers  qu'un  l^gislateur 
sage  doit  chercher  a  pr^venir  (a). 

males.  ( Annal.  polit*  de  M.  l'abbe  de  St. -Pierre,  ae  part.* 
pag.  55a). 

(a)  Par  un  edit  qui  fut  enregistre  en  1714  ,  Louis  XIV 
ayant  declare  le  due  du  Maine  et  le  comte  de  Toulouse? 
ses  fils  legitimes ,  heritiers  de  la  Couronne,  eux  et  leur* 

36. 
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Sous  le  Gouvernement  const  itutionnel ,  le 
principe  de  la  legitimite,  compris  dans  le  sens 

descendans ;  apres  sa  mort,  les  princes  du  sang ,  le  due 
de  Bourbon,  le  comte  de  Charolais  etle  prince  de  Conti 
intenterent  a  ces  princes  legitimes  un  proces  dont  l'issue 
avait  en  qnelque  sorte  laisse  la  question  en  suspens.  Les 
princes  legitimes  conserverent  pour  leurs  personnes  et 
pour  leurs  enfans  les  honneurs  qui  leur  avaient  ete  attri- 
bues  par  Louis  XIV.  Voltaire  avait-il  bien  approfondi 
cette  matiere ,  lorsqu'il  suppose  (  voy.  l'Essai  sur  THist. 
gener.  des  nations,  chap,  aoo)  que  ce  qui  regardait  leur 
posterity  devait  dependre  uniquement  du  temps  ,  du 
m^rite  et  de  la  fortune  ? 

Voici  ce  que  dit,  entre  autres,  ace  sujet,  TAncien  Re- 
pertoire de  jurisprudence,  au  mot  Prince.  (  Article  de 
M,  de  Polverel ,  avocat  au  Parlement. ). 

«  Les  enfans  natureb  des  Rois  de  France  succederent 
au  trone  sous  les  deux  premieres  races. 

« Sous  la  premiere ,  Thierry ,  fils  naturel  de  Clovis ,  eut 
la  mcilleure  part  du  royaume;  et  on  pretend  que  Clovis 
etait  lui-meme  batard,  et  batard  adulterin. 

«  Sous  laseconde,  Bernard,  fils  naturel  de  Pepin,  monta 
sur  le  trone  dltalie  apres  la  mort  de  son  pere.  Je  ne  parle 
pas  de  Louis  el  de  Carloman,  quoique  plusieurs  histo- 
rians aient  dit  qu'ils  etaient  fils  nalurels  de  Louis-le- 
Begue  :  leur  mere  avail  ete  repudiee ;  mais  ils  etaient 
nes  d'un  manage  legitime. 

<*  Une  formule  de  Marculfe  nous  apprend  qu'tm  pen' 
pouvait  alors  laisser  son  en  tier  e  succession  a  son  fils  na- 
turel; et  Ton  a  observe  avec  raison,  a  propos  de  cette 
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plus  restraint  de  cette  expression ,  et  tel  que 
nous  venons  en  dernier  lieu  de  l'exannner,  doit 

formule,  que  les  diverses  nations,  dont  le  melange  avait 
forme  la  Monarchic  franchise,  distiriguaierit  a  peine  les 
enfans  naturels  des  enfans  legitimes.  La  loi  des  Lom- 
bards £tait  la  settle  qui  assignat  aux  enfans  naturels  nne 
portion  moindre  que  celle  des  enfans  legitimes ;  mais  elle 
les  supposait  aussi  habiles  a  succe'der  a  leurs  peres. 

«Bacquet  et  quelques  historiens  ont  attribu^  a  Hugues 
Capet  la  loi  qui  exclut  les  Mtards  de  la  succession.  11 
ordonna,  disent-ils ,  que ,  de  la  en  avant,  aucun  bdtard 
rie  serait  avoue  en  la  Maison  de  France  ,  et  ne  pourrait 
porter  le  surnom  d'icelte ,  ni  pareillement  tarmoirie ,  tant 
fdt-eUe  brise'e*  l 

«  Mais  cette  loi  n'existe  nulle  part ;  et  Fexemple  de 
Guillaume  le  Batard ,  institue  heritier  par  Robert  II ,  due 
de  Nonnandie,  son  pere  natural,  prouve  que,  dans  le 
onzieme  siecle,  les  batards  etaient  reputes  capables  de 
succeder, 

«  G'est  dans  les  e'tablissemens  de  saint  Louis  qu'on 
trouve  la  premiere  loi  connue  qui  les  ait  exclus  de  la  sue* 
cession.  Le  bdtard,  y  est-il  dit,  ne  peut  rien  demander , 
ni  par  lignage,  ni  par  autre  raison,  pour  sa  mauvaise 
condition. 

-  «  Cependant  les  idees  de  la  nation  sur  les  batards  etaient 
ch  an  gees  avant  les  etablissemens  de  saint  Louis,  et  des 
le  regne  de  Philippe- Angus te.  Ce  prince  eut  deux  enfans 
naturels ,  Philippe  et  Marie.  II  voulut  purgec  le  vice  de 
leur  naissance;  il  les  fit  legitimer  par  le  pape. 

«  C'est  done  sous  le  regne  de  Philippe-Auguste,  ou  peu 
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done,  de  meme  que  celui  de  l'heredite  propre- 
went  elite,  etre  constant,  inviolable  et  sacre; 

de  temps  avant  lui ,  que  Ton  eommenca  a  regarder  lei 
enfans  naturels  comme  incapable*  de  succeder. 

«  On  venait  de  trouver  un  roanuscrit  dea  Pandectes  da 
Justinien  dans  la  ville  d'Amalfi ;  on  avait  traduit  son  code 
en  Iangne  franchise;  on  avait  commence  a  observer  et 
a  enseigner  publiquement  les  lois  romaine*  en  France. 
Voila  l'e'poque  et  l'origine  duyice  de  b&tardtse  en  France, 
C'est  le  droit  romaio  qui  en  donna  la  premiere  idle  a  nos 
peres ;  c'est  de  la  que  saint  Louis  a  tranaporte  dans  se* 
etablissemens  la  loi  qui  declare  les  b&tards  incapables  de 
rien  demander,  soit  par  lignage,  soit  par  autre  raiaon.  II 
I'annonce  lui-meme :  L&  droit  s'y  accosde  selon  le  €odex 
dit-il. 

«  Au  surplus,  quel  que  soit  Torigine  de  cette  maxime, 
il  n'en  est  pas  de  plus  certaine  dans  notre  droit;  ell« 
est  religieusement  observee  depuis  plus  de  six  cents  ans. 
Cbarles  de  Valois,  fils  nature!  de  Cbarles  IX,  rendit 
bom  mage  a  cette  loi.  U  elait  le  seul  qui  restat  de  cette 
race  infortune'e  apres  la  inort  de  Henri  III.  II  fut  un  des 
premiers  seigneurs  f  ran  cats  qui  reconnurent  Henri  IV 
son  successeur, 

«  Depuis  Philippe- Auguste ,  plusieurs  de  nos  rois  ont 
eu  des  enfans  naturels.  Cbarles  VII  a  legitime  une  fille 
naturelle  de  Charles  VI ,  mais  aucun ,  jusqu'a  Henri  IV, 
n'avait  legitime  des  fils  naturels. 

«  11  est  bien  evident  que  la  legitimation  des  filles  na- 
turelles  des  rois  de  France  ne  peut  pas  les  rendre  habile* 
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et  d'apres  lui,  jamais  les  enfans  nature  Is  du 
Prince  regnant  ne  doivent  pretendre  a  arriver 

un  jour  au  trone  par  voie  directe  de  succession. 

—  - 

a  succeder ,  puisque  leurs  filles ,  merae  legitimes ,  ne  suc- 
ceVlent  pas. 

«  Mais  quel  pent  6tre  1'efFet  de  la  legitimation  des  fiis 
naturels?  les  rend-elle  babiles  a  succe'der? 

«  Henri  IV  a  reconnu ,  par  les  lettres  paten tes  de  1595 , 
de  1S99 ,  de  i6o5  et  de  1608 ,  que  ses  fils  naturels  etaient 
exclus,  par  le  defaut  de  leur  naissance,  de  toute  preten- 
tion a  la  succession  a  sa  couronne,  a  celle  de  Navarre, 
et  de  tous  les  autrcs  biens  patrimoniaux. 

«  II  a  declare  qu'il  ne  les  legitimait  que  pour  les  rendre 
capables  de  tous  les  dons  et  bienfaits  qui  leur  seraient 
faits,  et  pour  tenir  les  offices  et  dignites  en  France. 

«  Louis XIV  acru  pendant  long  temps  que  son  pouvoir 

» 

ne  s'etendait  pas  plus  loin.  En  le'gitimant  ses  enfans  na- 
turels en  1673  et  1681,  il  declara  ne  les  Iegitimer  que 
pour  jouir  de  tous  et  semblables  droits ,  faculty's  et  pri- 
vileges dont  les  enfans  naturels  et  legitimes  des  rois  ses 
prede'cesseurs  ont  accoutume  de  jouir  et  user.  Combicn 
la  tendresse  paternelle  lui  a  fait  depuis  franchir  ces  limites  t 
«  II  commence,  en  1694 ,  par  ordonner  que  les  enfans 
legitimes  et  leurs  descendans  en  legitime  mariage  tien- 
dront  le  premier  rang  iramediatement  apres  les  princes 
du  sang  royal ,  en  tous  lieux  »actes ,  ceremonies  et  assem- 
blies publiques  et  particulieres,  meme  au  parlemcnt  et 
ailleurs ;  qu'ils  prec^deront  tous  les  princes  qui  ont  des 
sxmverainetes   bors    du  royaume  ,  et   tous  ant  res  sei- 
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Dilution        Par  une  suite  naturelle  de  ce  qui  vient  d'etre 

de  YhirUiU  * 

di"KJertiui^  d£velopp£  relatiVement  a  ces  deux  principes, 
de  dttcend.ni  Y  Heredite   et  la  hegitimite ;   puisqu'en   effet 

gneurs  dc  quelles  qua  lite  et  dignite  qu'ils  puissent  etre; 
et  que,  dans  tontes  les  ceremonies  qai  se  feront  en  sa  pre- 
sence et  partout  aillenrs,  ils  jouiront  des  memes  hon- 
ueurs ,  rangs  et  distinctions ,  dont ,  de  to  at  temps ,  ont 
accoutume  de  jouir  les  princes  do  sang ,  et  immediate- 
ment  apres  lesdits  princes  du  sang. 

«  £n  171 1 ,  il  leur  accorde  de  nouvelles  prerogatives; 
il  ordonne  que  ses  enfans  legitimes ,  et  leurs  enfans  et 
descendans  males  qui  possederont  des  pairies,  represent 
lerpnt  les  anciens  pairs  au  sacre  des  rois,  apres  on  au 
defaut  des  princes  du  sang ;  qu'ils  auront  droit  d 'en tree 
et  voix  deliberative  au  Parleraent ,  tant  aux  audiences 
qu'au  Conseil,  a  P&ge  de  vingt  ans,  en  pre4  tant  le  serment 
ordinaire  des  pairs,  ayec  seance  iinmediatement  apres  les 
princes  du  sang,  et  qu'ils  precederont  tous  les  dues  et 
pairs,  quand  ro6me  leurs  ducbes  et  pairies  seraient  moins 
anciennes  que  celles  des  dues  et  pairs. 

«  II  leur  permet ,  en  cas  qu'ils  aient  plusieurs  pairies  et 
plusieurs  enfans  miles,  de  donner  une  pairie  a  cbacim 
de  leurs  enfans  males ,  si  bon  leur  semble ,  pour  en  jouir 
par  eux  aux  m£mes  honneurs ,  rang ,  preseance  et  dignites 
que  ci-dessus,  du  -vivant  me'me  de  leur  pere. 

«  Enfin,  un  edit  de  1714  et  une  declaration  de  17 15 
donnent  aux  ills  legitimes  et  a  leurs  descendans  le  titre 
de  princes  du  sang ,  les  declare  capablcs  de  succeder  au 
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nous  venons  d'&ablir  successivemeilt,  i°  que 
le  mode  de  la  transmission  des  droits  du  tr6ne 
par  voie  d'h^redite  est  preferable  au  mode 

y    ■  »  ill  i  I  r  I  ■■  ■    JP  II  I 

defaut  da  dernier  des  princes  du  sang ,  et  leur  accorde 
tous  les  privileges ,  droits  et  honneurs ,  sans  distinction , 
dont  jouissent  les  princes  du  sang. 

«Les  princes  du  sang  et  les  pairs  reclamerent  avec  force 
contre  cette  subversion  des  lois  du  royaume  et  de  celles 
de  la  pairie. 

«  D'un  c6te,  les  princes  du  sang  representerent  que, 
par  les  lois  fond  amen  tales  du  royaume ,  de  l'aveu  de  tous 
les  siecles,  et  par  la  reconnaissance  perp&uelle  de  toute 
la  nation ,  la  seule  naissance  legitime  peut  donner  la  capa- 
city de  succeder  a  la  couronne,  avec  le  titre  el  les  hon- 
neurs de  Prince  du  sang  (*). 

«De  1' a utre,  les  pairs  repr&entaient  que ,  la  l^gitima- 
tion  ne  pouvant  pas  donner  aux  enfans  naturels  des  rois 
le  titre  ni  les  droits  de  princes  du  sang ,  les  enfans  legi- 
times ne  pouvaient  avoir  de  rang  que  celui  des  dignites 
dont  ils  etaient  reve'tus;  que,  par  les  lois  de  la  pairie , 
tous  les  pairs  sont  egaux  entre  eux,  qu'ils  n'ont  jamais 
reconnu  d'autre  prcseance  que  celle  qui  est  acquise  de 
droit  par  la  date  de  leurs  receptions ;  que  chacun  sied 
premier,  selon  que  premier  a  ete  fait  pair ;  que  le  droit 
de  representer  les  anciens  pairs  aux  sacres  des  rois ,  est 
une  prerogative  qui  n*est  due  qu'aux  princes  du  sang  et 

(*)  Cette  proposition   est  trop  geuerale ;  ce  ne  fat  que  sous  U 
troisieme  race  que  cette  loi  fonda  men  tale  s'est  e  labile. 
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de  transmission  par  election ;  a°  que  le  trone 
est  indivisible  et  impartageable ,  $t  doit  etre 
transmis  intlgralement  k  l'hfritier  d6terrain£ 
par  la  loi  fondament ale ;  3°  que  la  ligne  des- 

a  ax  pairs- de  France,  suivant  leur  anciennete' ;  qu'enfin  U 
faculty  attribute  aux  princes  legitimes ,  par  les  nouveaux 
&lits ,  de  prater  serment  au  Parlement  a  Page  de  Tingt 
ans,  est  une  distinction  sans  fondement,  a  laquelle  la 
enfans  naturels  de  Henri  IV  et  leurs  descendans  n'avaicnt 
jamais  pre  tend  a  (*). 

«  Ces  reclamations  produisirent  tout  1'efTet  qu'on  pou- 
vait  en  attend  re. 

«Un  edit  du  mois  de  juillet  1717  revoqua  celui  de  17141 
et  la  declaration  de  1715 ,  en  ce  qu'ils  de'ciaraient  le  due 
du  Maine  et  le  comte  de  Toulouse,  et  leurs  descendans 
males ,  princes  du  sang  et  habiles  a  succecler  a  la  Cauronne. 

«  Un  autre  edit  du  mois  d'aoui  17 18  revoqua  la  decla- 
ration de  1694,  et  I'edit  de  17 1 1,  en  ce  qu'ils  atlribuaieat 
aux  princes  legitimes  et  a  leurs  descendans  males  le  droit 
derepresenterles  anciens  pairs  au  sacre  des  rois ,  a  1'exclu- 
sion  des  autres  pairs  de  France;  en  ce  qu'ils  les  admet- 
taient  a  preter  le  serment  a  1'age  de  vingt  ans;  en  ce 
qu'ils  leur  permettaient  de  donner  une  pairie  a  chacun 
de  leurs  enfans  males ,  pour  en  jouir  aux  raemes  hon- 
neurs ,  du  vivant  mdme  de  leurs  peres. 

a  En  consequence ,  il  ordonne  que  le  due  du  Maine  ei 
le  comte  de  Toulouse  n'auront  rang  et  seance  au  Parle- 
ment ,  pres  du  roi ,  dans  les  ceremonies  publiques  et  par- 

(*)  Les  Pairs  ne  pouvaient  preter  serment  qa'a  vingt-ciuq  ans. 
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cendante  doit  etre  admise  avant  la  ligne  dsr 
cendante ,  et  la  ligne  directe  avant  la  ligne 
coilat&ale;  4°  que  la  transmission  doit  avoir 
lieu  par  ordre  de  primogeniture ;  5°  que  les 


•^^^^^^■^^t^^^" 


ticulieres ,  et  par  tout  ailkurs,  que  da  jour  de  Flection 
de  leurs  pairies ,  fit  qu'ils  ne  jouiront  d'autres  honneurs 
et  droits  que  de  ceux  attaches  a  leurs  pairies,  et  comme 
en  jouissent  les  autres  dues  et  pairs  de  Franee. 

.«  Cependant  une  declaration  du  a6  aout  1718  ordonna 
que  le  comte  de  Toulouse  continuerait  de  jouir,  sa  vie 
durant,  de  tous  les  honneurs,  rangs,  seances  et  prero- 
gatives dont  il  jouissait  auparavant,  sans  tirer  h  conse- 
quence %  et  sans  que,  sous  quelque  pretexte  que  ce  soit , 
pareille  prerogative  puisse  fore  accordee  ni  a  ses  des- 
cendans ,.  ni  a  aucun  autre ,  quel  qu'il  puisse  fore, 

%  La  meme  grace  fut  accordee  au  due  du  Maine  —  Par 
«  une  declaration  de  1723,  dit  le  president  He'nattt ,  Le 
«  Roi  rend  au  due  du  Maine  ,  et ,  apres  la  demission  des 
«  pairies  du  due  du  Maine ,  a  ses  enfans ,  leur  vie  durant 
«  settlement,  les  honneurs  dont  ils  jouissaient  au  Parle- 
«  ment,  apres  les  princes  du  sang,  et  avant  les  pairs,  et 
«  ce  en  vertu  de  leurs  pairies,  quand  meme  elles  seraient 
«  raoins  anciennes  que  celles  d'aucun  desdits  dues  et 
«  pairs ;  n'entendant  toutefois  que  lorsquils  viendront 
«  prendre  seance,  ils  puissent  traverser  le  parquet,  ce  que 
u  nous  re'servons  aux  seuls  princes  de  notre  sang,  ni  4tte 
«  precedes  de  plus  cCun  huissier,  ni  que  leurs  suffrages 
«  soient  pris  autrement  qu'en  les  appelant  du  nom  de  leur 
<t  pairie ,  en  leur  6tant  le  bonnet ,  ainsi  qu'il  a  ete  ci-devant 
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femmes  ne  doivent  pas  y  etre  appelees,  et 
6°  enfin,  que  les  enfans  nature! s  ne  peuvent  y 
pretendre  comme  h^ritiers  et  successeurs  de 
plein  droit ;  il  faut  conclure  encore  qu'a  de- 

« pratique  a  four  Sgard.  La  meme  annee,  tous  les  hon- 
«  neurs  de  la  Cour  furent  rend  as  au  due  du  Maine  et  ait 
«  comte  de  Toulouse.  En  1727,  le  Roi  fit  expedier  de 
«  pareils  brevets  en  faveur  du  prince  de  Dombes,  du 
«  comte  d*£u  et  du  due  de  Penthievre;  et',  en  17 45,  ces 
*  honneurs  passerent  au  fils  du  due  de  Penthievre  ». 

— - «  Ces  graces  personnelles ,  continue  M.  de  Polverel, 
ne  sont  que  des  derogations  momentanees  a  la  loi  gene- 
rale;  elles  lasupposent  et  la  confirment.  Or,  suivant  cette 
loi  generale,  le  titre  de  prince  legitime  ne  donne  par 
lui-meme  aucune  prerogative ,  aucune  preeminence. 

*  Les  princes  legitimes  ne  sont  point  habiles  a  succeder 
a  la  Couronne. 

« lis  n'ont  ni  le  titre,  ni  les  prerogatives  des  princes 
du  sang. 

ft  Us  n'ont  les  droits  et  les  prerogatives  des  pairs, 
qu'autant  qu'ils  sont  revetus  d'une  pairie.  ' 

ft  Us  sont  recus  pairs  au  merae  age  et  avec  les  memes 
formalites  que  les  autres  pairs. 

«  lis  n'ont  de  rang  entre  les  pairs ,  que  du  jour  de  I'ereo 
tion  de  leurs  pairies  ».  (  Voy.  le  Repertoire  de  Jurisp. , 
par  Guyot ,  torn,  xni ,  pag.  622  et  suiv. ;  et  le  merae  on- 
vrage ,  au  mot  Reine ,  torn,  xv ,  pag.  3  et  suiv.  —  Voy. 
aussi  la  Science  du  Gouvernement ,  torn,  iv ,  cbap.  vi* 
section  7 ,  pag.  5ao  \  • 
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faut  de  descendans  legitimes ,  les  droits  de  la 
Couronne  doivent  etre  d^volus  de  plein  droit 
au  parent  le  plus  proche,  par  representation 
(  voy.  Code  civil,  art.  789),  du  cote  paternel, 
•  d'abord  en  ligne  descendante,  ensuite  en  ligne 
ascendante,  egalement  a  1'exclusion  des  fem- 
mes  et  de  leurs  descendans. 

Ainsi,  lorsque  le  Hoi  defunt  laisse  des  freres 
bu  des  descendans  d'eux ,  Tatne  de  ses  freres 
ou  de  ses  descendans,  succede  d'abord;  puis 
le  second,  ou  1'aine  de  ses  descendans;  en- 
suite  le  troisierae ,  etc. ;  et  si  le  roi  n'a  laisse  ni 
freres  ni  descendans  d'eux ,  le  meme  ordre 
d'her&lite  peut  encore  6tre  admis ,  en  remon- 
tant d'abord  au  plus  proche  des  ancetres. 

Voici  le  d^veloppement  que  Burlamaqui 
donne  de  ce  principe  :  «  Comme  dans  la  suc- 
cession hereditaire,  qui  appelle  a  la  Couronne 
le  plus  proche  parent  du  dernier  roi,  il  peut 
survenir  des  contestations  fort  embrouill^es 
sur  le  degre  de  proximity  r  lorsque  ceux  qui 
restent  sont  un  peu  eloign^s  de  la  tige  com- 
mune ;  plusieurs  peuples  ont  etabli  la  succes- 
sion lin^ale  de  branche  en  branche,  dont  voici 
les  regies  : 
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«  i°  Tous  ceux  qui  descendent  du  premier 
roi,  sont  census  faire  an t ant  de  lignes  ou  de 
branches  dont  chacune  a  droit  a  la  Couronne, 
suivant  qu'elle  est  a  un  degr£  plus  proche. 

«  20  Entre  ceux  de  cette  ligne  qui  sont  au 
meme  degr£,  le  sexe  premieretnent,  et  ensuite 
Fage  donne  la  preference. 

«  3°L'on  ne  passe  point  d'une  ligne  k  Fautre, 
tant  qu'il  reste  quelqu'uh  de  la  pr^cedente* 
quand  meme  il  y  aurait  dans  une  autre  li- 
gne des  parens  plus  proches  du  dernier  roi* 
Exemple : 


9 

Louis , 

Charles , 

Henri. 

) 


Un  Roi  laisse  trois  fils,  Louis,  Charles,  Henri* 
Le  fils  de  Louis  qui  lui  a  succede  meurt  sautf 
enfans;  il  reste  de  Charles  un  petit-fils.  Henri 
vit  encore ;  celui-ci  est  oncle  du  Roi  d£funt ,  le 
petit-fils  de  Charles  nest  que  son  cousin  issu 
de  germain;  et  cependant  ce  petit-fils  aura  la 
Couronne,  corame  lui  ayant  ete  transmise  par 
son  grand-pere ,  dont  la  ligne  a  exclu  Henri  et 
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ses  descendans  jusqu'i  ce  qu'elle  vienne  k  &6- 
teindre. 

«  4°  Chacun  a  done  droit  de  succ&ler  k  son 
rang ,  et  il  trarismet  ce  droit  a  ses  descendans, 
avec  le  meme  ordre  de  succession,  quoiqu'il 
n'ait  jamais  r6gn6  lui-meme ,  e'est-a-dire  que 
le  droit  des  morts  passe  aux  vivans ,  et  des 
vivans  aux  morts. 

a  5°  Si  le  dernier  Roi  est  mort  sans  enfans, 
on  prend  la  ligne  la  plus  proche  de  celle  du 
d&unt,  et  ainsi  de  suite  »  (a). 

Si  Ton  fait  attention  que  Henri  IV  n'&ait  «r 
parent  de  Henri  III  qu'au  vingt-troisieme  de-  u  co«r©n«« 

I  X  O  par  voi« 

gre,  on  ne  trouvera  sans  doute  pas  que  ce  soit   d'dopliOB' 

pousser  trop  loin  la  pr£voyance  de  supposer 

la  possibility  de  l'extinction  de  la  famille  royale 

dans  la  ligne  masculine  ascendante  et  descen- 

(     dante.  Or,  dans  le  cas  ou  il  n'existerait  pas  en 

(     effet  de  parens  males  du  cot6  paternel,  nous 

,     tirerons  encore  des  motifs  qui  appuient  les 

I     regies  prec^dentes ,  et  de  quelques  autres  qui 


I  (a)  Burlamaqui  ,  Principes  du  Droit  politique ,  *•  part.', 

chap,  hi,  art.  3,  §  37.  &dit.  de  M.  Cotelle  fils^  torn.  11, 
*      pag.  668  et  669. 


rammissiotf 

de 

>ur< 
par  Toi* 


s 


576  MONARCHIC 

seront  d^velopp^s  dans  la  section  suivante  en 
traitant  du  choix  de  la  r^gence  dans  les  cas 
de  rainorite,  cette  consequence  qu'aii  Prince 
regnant  appartiendra  le  droit  de  designer  son 
successeur. 

Mais  reraarquons  des  a  present  que  cette 
disposition  de  la  loi  fondamentale  pourrait 
toutefois  devenir  la  source  d'abus  et  d'incon- 
veniens  graves,  si,  pour  ^viter  entre  autres 
choses  que  Ton  ne  parvienne,  ainsi  que  le  dit 
M.  de  Montesquieu,  k  captiver  Fesprit  d'un 
prince  faible ,  a  faire  parler  les  niourans  (a) , 
cette  sorte  d'adoption  n'^tait  sou  raise  k  des 
formalites  authentiques  et  solennelles  dontle 
moindre  avantage  sera  de  dissiper  tous  les 
doutes  sur  la  liberte  et  la  r£alit£  de  Flection : 
et  en  effet  c'est  ainsi  qu'autrefois  les  rois  et 
empereurs  qui  voulaient  designer  leur  suc- 
cesseur au  trone,  prenaient  le  soin  de  Fy  faire 
asseoir  avec  eux  en  presence  du  peuple,  et 
que  souvent  meme  ils  Fassociaient  de  leur 
vivant  a  FEmpire. 


{a)  Esprit  des  Lois,  liv.  v,  chap,  xiv ,  —  Et  ci-dessus, 
pag.  5  to. 
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David  piftga  lui-meme  300  fib  Salomon  sur 
•  trone  9  apres  l'*voir  fait  oindre  ei  scorer  so- 
ennelleuent. 

Jeroboam  fut  associ£  a  la  CcHjFQnpe  par  Joa$ 
son  pere. 

Joram,  associ4  lui«meme  h  son  per©  Josa- 
phat,  appela  son  fils  Ocb^eiae  &  pgrtager  §qm 
tatae. 

Achab  s'associa  egaleroent  son  fils  dine,  pour 
regner  av«c  lui  pendant  a*  vie,  et  pour  etre 
ton  saspeaseur  apres  6a  mort, 

Osias  ou  Ozarias  c£da  son  trone  k  Joatban. 

Sous  les  S&eucides,  le  prince  chojsissait 
parmi  ses  enfans  l'h£ritier  de  $a  puissance  (a). 

Antiochus  Ier  fit  proc}amer  roi  Tun  ds  ses 
fib  apres  avoir  perdu  l'autre. 

Antiochus-le-Grand,  oblig£  d'fdler  parcourir 
Its  provinces  de  f  orient  de  son  Boyaume  ppur 
aatisfaire  au  tribut  que  les  Ropiains  lui  avaiept 
kapos£ ,  confia  a  Seleucus  Ier  le  Gouverne* 
ment  de  ses  Etats;  et  il  l'avait  d£ja  nomine 
fh^ritier  de  son  trone. 

(a)  Voy.  1'Hiftt.  de  la  L£gisl. ,  par  M.  le  marquis  da  Pa»- 
toret,  torn.  1,  Legislation  des  Hebreux  y  ch.  11 ,  pag.  349* 

Tome  IX.  37 
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Antiochus  Epiphane,  laissant  un  fils  k  peine 
age  de  neuf  ans,  le  designa  pour  roi,  choisit 
un  regent  pour  leroyaume,  et  pour  le  jeune 
prince  un  tuteur. 

«  Les  empereurs  romains  qui  n'avaient  point 
d'enfans  males ,  se  donnaient ,  dit  Vattel ,  un 
successeur  par  l'adoption ,  et  Rome  fut  rede- 
yable  a  cet  usage  d'une  foule  de  souverains 
uniques  dans  l'histoire  »  (a). 

Florien,  successeur  d'Aur^lien,  sur  la  de- 

mande  du  s&iat,  fit  choix  deProbus  pourlui 

» 

succ^der. 

Diocl&ien  avait  adopts  Gal^rius. 

Gaterius  adopt  a  Severe  et  Maxim  ien. 

Et  Maximien  designa  pour  son  successeur 
Constantin,  surnomme  Chlorus,  et  connu 
aussi  sous  le  nom  de  Constance. 

Tibere  fut  adopte  par  Auguste,  Nerva  par 
Claude,  Trajan  par  N^roh ,  Antonin-ler-Pieux 
par  Adrien,  et  Marc-Aurele;  par  Marc-An- 
tonin. 

Valentinien  s'associa  son  frere  Valens,  et 
designa  publiquement  Gratien,  son  fils,  pour 
lui  succ6dej\ 

(a)  Vattel  ,  Hv.  1 ,  chap,  v,  §  70. 
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Theodose  associa  a  l'Empire  ses  deux  fils , 
Arcadius  et  Honorius ;  et ,  apres  sa  mort ,  ils 
se  partagerent  cet  Empire ;  Arcadius  r^gna  sur 
TOrienty  et  Honorius  sur  ,1'Occident. 

Justinien  fit  r^guer  avec  lui  Justin  ,  son 
neveu. 

Henri,  surnomm^  l'Oiseleur,  <einpei?eur d'AI- 
lemagne ,  no  mm  a  Othott  pour  r^gner  apres 
lui.  •  : 

Ramer ,  roi  d'Aragon ,  resigna  son  rqyaurae 
a  Rahnond.  '    "  -  ■'■  -      *^    '«■  - 

Alph&use ,  rot  de  Leofc ,  fit  couroi^ier  '  ses 
deux  filsT  \  don  Sanche  et  don  Ferdinand  •, 
Fun  roi  de  Leon  et  l'autre  roi  de  Castille, 
quoiqu'il  continuat  a  gouverner  ces  deux 
Etats. 

Don  Fortun  Garcie ,  roi  de  Navarre,  du  con- 
sentement  des  principaux  seigneurs  du  rpyau- 
me,  renon^a  a  la  Couronne  en  fayeur  de  don 
Garcie ,  son  frere.  ,     /  ■ : 

Charles-Quint  laissa  les  r£nes  de  l'Empife ,. 
trois  ans  avant  sa  mort,'  ehtre  les  mains  de 
Philippe,  son  fils. 

Philippe  V  fit  successivemeut  reconnaitre , 
pendant  sa  vie,  pour  prince  des  Asttiri&T  et 

37. 
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roi  d'Espagoe ,  Louis  at  Ferdinand ,  sea  en- 
fans^). 

Jeanne  ,  premiere  reiae  ds  Naplw,  QQiates*e 
de  Province,  adopta  horns,  ds  France,  due 
d'Anjou, 

Louis  d'Anjou,  petit-fils  du  pr£c£deatr  Cut 
adopts  par  Jeanne  II,  reiae  de  Sicile. 

Henri,  due  de  Pomdranie ,  fat  adopts  par 

Marguerite ,  reine  de  Danemarck ,  de  Suede  et 
de  WorwQge  (&). 

Christine ,  reine  de  Suede  ,  remit,  a  l'age  de 
vingt-quatre  an* ,  sa  couronne  et  son  sceptre 
k  $o»  <wwn  Chartes-Gu&tave ,  comta  palatini 
dam  Fass^mWee  des  Etats  a  Upaal ,  ou  ce 
prince  fat  aussitot  couronae, 

(a)  C«»t  W$  eouturae  aolewejlft  et  iwrnemariaJe  en 
Espagne  de  prater  serment  au.  prince  des  Astnrifis ,  litre 
defere  au  fils  aine  du  roi ,  heritier  presomptif  de  la  Cou- 
ronne,  du  vivant  de  son  pere.  (  Voy. ,  entre  autres,  le 
Rapport  de  la  Commission  des  Cortes,  chargee  de  pre- 
sents Leprojet  tie  ^Qastitution  cLu  i$  war*  jgjj^fo/. 
aussi  les  §  aio  et  aii  dg  chap,  jv  4»  tit.  4  de  cette 
constitution  accepted  et  sanctionnle  par  Ferdinand  VU, 
suivant  decret  du  9  mars  1820). 

(*)  Foy.  Bbbxamaqbi  ,  Droit  de  la  Nature  e%  fas  Gens , 
annottf  par  Felka,  uhp»  *,  cliaj?,  *v ,  n,  2&0 ,  p^.  ,$6. 
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Enfin ,  en  France,  en  764^  P6pin  fit  kri- 
me  me  sacrer,  dans  1'abbaye  de  Saint-Denis  > 
par  le  ptrpe  £tienne,  Charles  el  Carlotnan, 
$&%  enfant 

Charlemagne  sentant  ^pprocher  $a  fin ,  fit 
assembler  son  armee  et  tons  leg  grands  da 
royaume ;  puis ,  au  rapport  dea  faistoriens  %  de- 
mandant a  tons  ,  depuis  le  plus  grand  joaqu'st* 
plus  petit ,  s'ils  trouveraient  ban  qtf  U  transmit 
k  son  fils  le  titre  d'emperair ,  sur  tear  rgponse 
afttrtnattre,  il  se  rendit  4  Pf^lise,  fit  mettre 
sur  r&urtei  une  Gouroftrte  a#tre  tfue  celle  qu'it 
port  a  it,  et  la  placet  etisuite  sur  b  tete  de  son 
fils. 

LKHftis-ie-t^bbmsiaioe  assoGia  Lothaire  a 

rEmpi*e> 

Loim-le-Gros  fit  ausm  sacrer  Jut^meme  son 

fits. 

Pltrsiews  rofede  la troisieme  race*  & i'eatem- 
pie  de  efcux  de  la  seoonde ,  o»t  aussi  fait  sa- 
crer leurs  en  fang. 

Hugues  Capet  assoeia  son  filsi  la  Goim>wne  t 
et  le  fit  sacrer. 

Robert  etit  la  nienie  pr^voyance  pour  Hen- 
ri ler,  son  fils;  et  leurs  descendans  Timiterent, 
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ju§qu4  Philippe  Auguste  *•  qui ,  hii-menae ,  fut 
sacre  dvk .  vivant  de  sioa  pere  @a). 

«  A  la  Chine  aussi,  dit  M.  de  Real,  c'esl 
I'empereur  qui  choisit  parmi  ses  enfans  celui 
qu'il  croit  le  pluspropre  a.lui  succeder,  et 
mame  lorsqu'il  ne  trouve , pas  dans  sa  famille 
des  princes  capables  de  gouverner ,  il  lui  est 
libre  de  fixer  son  chojx  sur  celui  de  ses  sujets 
qu'il  en  jugeje  phm  digne.  L'on  ei*  a  yu  des 
exemples  dans  les  temps. les  plus  recul^s,  et 
les  empereurs  qui  ont,  doune  ces  exemples 
sont '  encore  aujourd'hui  l'objet  de.la  venera- 
tion des  peuples,  pour  avoir  prefer^  le  bien 
public  de  l'Etat  a  la  splendeur  particuliere  de 
leur  maison.  Si  celui  qui  a  4t6  declare  succes- 
seur  de  I'empereur  s'ecarte  de  la  soumission 
qu'il  lui  doit,  ou.tombe  dans  quelque  faute 
grave ,  I'empereur  est  le  maitre  de  l'exclure  de 
sa  succession  et  de  nommer  un  autre  heritier 
a  sa  place.  Cang-hi,  mort  le  .22  d6cembre 
1722,  empereur  connu  en  Europe ,  pour,  a  voir 
protege  les  missionnaires  Chretiens,  usa  de  ce 

[a)  Voy.  sur  cela  Dupuy,  Traite  de  la  inajorite  des  rois; 
Godefroi,  Ceremonial  francais;  Menin,  Traite  da  Sacre 
et  Couronnement  des  rois. 
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droit  en  d^posant  d'uhemaniere  ecjatante  Tun 
de  ses  fils,  le  seul  qu'il.eut  de  sa  femme  legi- 
time, qu'il  avait  nommd prince. Writier  de  son 
trone,  mais  dont  il  eut  lieu  de  suspecter  la 
fidelity  » (a).  :         ; 

On  voit  done  que,  dans  tous  les  temps  et 
dans  tous  les  pays  du  monde,  le  droit  d'a- 
doptipn  a  &e  consider^  comme  un  droit  in- 
herent a  la  Couronne  :  que  pour  eh  assurer 
1'exercice,  on  eut  presque  toujours  soin  d'eh- 
vironner  de  forraalites  et  d'une  grande  solen- 
nite,  le  choix  fait  en  consequence;  et  que, 
dans  cette  vue,.les  princes  userentbien  sou- 
vent  de  ce  droit  long-temps  avant  que  lamort 
ne  vint  les  forcer  d'abandonner  les  renes  de 
leur  Empire.  -,-... 

Dans  une  Monarchic  constitutionnelle  y  ou 
rien  de  ce  qui  importe  si.essentiellement  au 
repos,  a  la  tranquillity  de  l'Etat,  ne  doit  rester 
incertain  et  arbitraire ,  1'exercice  de  ce  droit , 
les  solennites  dont  il  doit  etre  accompagne , 
doivent  etre  pr^vues  et  prescrites.d'avance  par 
Tune  des  dispositions  de.  la  loi  fondamentale. 

I 

(a)  Sc.  duGouvern. ,  tom.  i,  chap,  n,  sect.  2,  pag.  4ay. 
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Or,  ce  qui  est  de  regie  k  cet  ^gard  i  en  Angle- 
-  terre ,  depnis  long-terhps  cteja  \  itidique  suffi- 
samment  celles  qu'il  convient  d'adopter*  Les 
anciennes  forhialitls  >  oette  installation  publi- 
que  du  successeur  adoptif  sur  le  trone,  ac- 
compagnges  de  c^r^tnonies  qui  tenaient  plus 
bu  moins  des  id^es  stiperstitieuses  que  Ton 
aVait  alors,  peuvent  £tre  dfeormais  reftipta- 
c£es,  dans  les  Gouvernemens  repr^sentatifs 
bien  organises,  par  une  declaration  foite  par 
le  Roi  en  personne,  devaUt  les  deux  Ghambres 
rgtinifes  k  cet  effet.  On  petit  mem^  exiger  que 
eette declaration  soit  suitie  de  lacquifescement 
fortnel  de  ces  deux  branches  essentielles  et 
coristittatives  de  la  Puis&ttce  legislative  ou  su- 
preme; et  c'est  ainsi  que  cela  existe  de  fait  to 
Angleterre. 

Voici  *  eritre  autres  theses ,  ce  que  Blacks- 
tone  dit  a  ce  sujet^  dans  lfe  chapitre  des  Com- 
mentaires  ayafat  pout  titre  *ife  ftoi,  et  die  Droit 
a  Id  Courohtte  :  «  L&  doctrine  dti  droit  here- 
ditaire  n'emporte  eti  aucune  mamerg  la  con- 
sequence que  le  droit  au  trone  ne  puisse  fote 
interverti :  il  suffit ,  pour  le  reconnaitre ,  qu'on 
ait  examinee  avec  qufelqufc  Attefttittft  et  saris  pre- 
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jug£  Has  lois,  notre  constitution  et  notre  his- 
toice*  II  est  incohtestablemetit  au  pouvoir  de 
l'Autorit^  supreme  legislative  de  ce  royaume 
( le  Roi  et  les  deux  Chambres  du  parlement ) 
d'auhUler  ce  dfoit  hereditaire  i  et ,  par  des 
substitutions i,  des  limitations,  des  mesures 
p&rticulieres  *  d'exclure  l'heritier  imm&liat,  et 
de  transporter  1' heritage  a  tout  autre.  Gela  est 
4trictement  d'accord  avec  nos  lois  et  notre 
constitution;  comme  on  peut  l'inf&rer  de  cette 
expression  si  frequemment  employee  dans 
notre  collection  de  statuts,  le  Roi,  ses  h&ri- 
tiers  €t  successeursy  dans  laquelie  on  peut  re- 
ifaarqiifef  que,  si  lfc  terme  heritiets  suppose 
n£cessairement  un  droit  d'h€r£dit£  subsistant 
en  general  dans  la  personne  du  Roi ,  le  mot 
successeurs,  pris  s£par£ment,  doit  ai&si  faire 
*upp6$ef  que  te  droit  htelh^ditaire  petit  quel- 
quefois  etre  trouble ,  oti  que  le  Roi  peut  avoir 
un  successeur  qui  ne  soit  pas  son  heritier.  Et 
<£e  pouvoir  de  changer  la  succession  au  trone 
est  telietftent  fottd£  en  rafcson,  que  s'il  n'exis- 
tait  pas  quelque  part,  notre  constitution  se- 
rait  fort  en  defaut.  En  offet,  qu'on  nous  per- 
mette  de  supposer ,  quelque  trtste  que  soit  la 
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supposition ,  que  I'h&itier  apparent  (a)  fut  un 
insens£ ,  un  imbecile  ,  un  horame  incapable 
de  regner,  de  quelque  maniere  que  ce  fut; 
combien  la  nation  serait-eile  a  plaindre,  s'il 
n'existait  aucun  moyen  d'exclure  un  tel  hom- 
me  (£)?  11  est  done  neteessaire  que  ce  pouvoir 
existe(c);  mais  s'il  &ait  expressement  et  for- 
mellement  attribu£  a  des  sujets  seulement, 
pour  1'exercer  au  gr6  de  leurs  ppejug£s,  de 


(a)  On  designe  en  Angle terre ,  sous  le  nom  d'heritier 
apparent,  celui  dont  la  position  est  telle,  qu'il  ne  peat 
anrvenir  un  heritier  plus  pres  du  tr6ne  que  lui ,  par  exem- 
ple  le  fils  aine  du  roi.  'La  fille  ainee,  au  contraire,  s'il  n'y 
a  pas  de  fils,  n'est  qu'heritiere  presomptive  ,  parce  qu'il 
peut  survenir  un  fits.  (  Voy.  Comment. ,  vol.  i ,  liv.  i, 
chap,  iv,  pag.  I\i^\  et  liv.  n,  chap,  n ,  §  ier.  Traduction 
de  M.  Chompre  ). 

(6)  Dans  le  cas  ou  la  demence  du  roi  ne  se  declarerait 
que  posterieurement  a  son  avenement  au  tr6ne ,  vojrez , 
relativement  aux  formes  de  la  Regence,  ci-apres ,  sect.  a. 

(c)  «  La  nation  francaise,  observe  le  docte  Abbadie, 
avait  fait  aussi  choix  d'une  famille  royale  ;  mais  elle 
s'etait  reserve  le  droit  inalienable  de  renoncer  a  la  domi- 
nation des  membres  de  cette  famille ,  que  quelques  defauts 
rendraient  notoirement  inhabiles  a  la  Royaute  ».  (Def.  de 
la  nation  britannique,  pag.  237.  —  For.  aussi  Hotoman. 
Franco  Gallia,  chap,  vi  et  xi ). 
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Blfurs  caprices  et  de  leurs  m^contentemens ,  le 
adroit  h£r£ditaire  et  la  dignity  royale  seraient 

aans  doute  tres-pr^caires.  On  ne  pouv^it  done 
cje, placer  plus  convenablement  que  dans  les 
*deux  Chambres  du  parlement,  pour  n'en  user 
■qu'avec  l'approbation  et  du;  consenteraent  du 
tftoi  regnant ,  qu'on  ne  presume  pas  devoir 
sse  preter  a  ce  qui  serait  prdjudiciable  aux 
adroits  de  ses  propres  descehdans.  Aussi  nos 
_Jbis  ont-elles  expressement  donn£  ce  pouvoir 
yiu  roi,  aux  pairs  et  aux  communes,  formes 
■to  parlement. 
=%  ..«Mais  quoique  le  droit  41a  Couronne  puisse 

*&re  limits ,  ou  meme  transf&re ,  ii  retient  tou- 

jours  le  caractere  en  vertu  duquel  il  passe  aux 
^ifescendans ;  il  devient  her^ditaire.  dans  celui 

^ui  moute  sur  le  trone....  ». 
feP » .  filackstone  entre  ensuite  dans  l'expos£  hisr 

terique  des  successions  a.  la  Couronne  d'An- 
^jleterre ,.  des  doctrines  des  anciens  legistes, 
idjes  divers  actes  du  parlement  faits  pour  cr^er, 
tJieonfirmer  et  limiter,  ou  rendre  sans  effet  ce 

.droit .  h^reditaire.  II  y  remarque  qu'apres  le 
jdivorce  entre  le  Roi  et  Anne  Boieyn ,  le  statut 

de  la  vingt-huitieme  annee  du  regne  d'Hen- 
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ri  VIII  ,  d6clttra  la  princes*  Elmabttfe  il 
time  ainst  que  U  princess  Marie*  iwui 
Couronne  aux  enfans  da  roi  «t  dchr 
le&nae  Seymour ,  et  de  ses  Spouses  fata 
et  &  ieter  d£faat  •,  pat  un«  faculty  ttttmrqti 
de  transmission ,  a  telle  ptftotme  que  k 
d(4signeraft,  wit  par  lettreft-pcitentet,  wit 
te&tametit  et  acte  de  dertttere  volouti; 
sous  ie  itsgne  d'Elisabeth^  le  droit  du  pttltfl 
de  r^gler  la  B&ceeAaon  au  tatoie ,  Ait  4 
dans  les  tennves  leg  plu*  clairs  par  ie  staU 
la  treizieme  annde  de  son  regae>  tequt 
ainsi  eottigu :  w  Si  quelques  personnes  avaoc 
aftirmerit  ou  soutiettnent  <que  Jes  Inis  i 
munes  de  ce  royaume ,  non  changes  p 
pariement ,  ne  doivent  pas  negler  le  dra 
la  Couronne  d'Angleterre ,  ou  que  Sa  Ma 
la  reine ,  ave£  et  par  I'autorite  du  parte* 
ne  peat  faire  deft  lois  et  statute  valabli 
suffisans  pour  iimiter  et  filter  ce  droit , 
succession ,  l'h^ritage ,  ta  limitation  «et  les  r 
du  Gouverrrement  du  Royaume  >  ces  perse 
serotit  d^clar^es,  pendant  la  vie  de  la  r 
coupables  de  haute  trahisow ,  et,  apre 
d6oes  ,  de  violation  de  la  loi ,  et  subirc 
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Nftfocatioi)  de  leurs  hiensrineubles  et  chat- 

"Saftre  autre*  exemples  plus  recent  ou  le 
grieatent  a  exerc£  et  roaintenu  le  droit  dinir 
CTertir  et  de  liroiter  la  succession  au  trone, 
Nbtt  qu  il  avait  exerc^  et  maintem) ,  ainsi  qu$ 
ivteu?  l'a  d'abord  remarque ,  sous  lea  regne$ 
*  Henri  IV,  de  Henri  VII,  de  Henri  VIII,  de 
ime  Marie  et  de  la  reine  Elisabeth  t  il  cite 
More  le  fomtra*  bill  d?Q*clu$iou  qui  estit* 
wpdk  ct?  fermentation  a  la  fia  du  regne  ds 
Partes  II.  *  On  $ait ,  dit-il ,  que  le  but  de  g$ 
91  &ait  d'exclure  d$  la  succession  au  troue 

^  due  d'Yorck,  frere  du  Roi,  et  presomptif 
flfitj^ep;  par  le  motif  qu'U  Stait  de  la  religion 
fcpgline.  Ce  bill  p*ssa  dans  Ja  Ghambre  des 
aromui&B;  roais  il  fat  rej^te  par  tes  pairs, 

t  Roi  ayant  aussi  d£clar£  k  l'avance  que  ja-r 
MB  qi*  m  le  dfHfPVWWrait  4  l'^pprouyer,  De 

HilUli.iHHJ.il  ■>.     HI      IITIHI      Ml    Ull    llU'f'f    II' I      U         IIHJ I 

»(oj)  La  termt  anglais  chattel  d^aigfte  le§  bunt  ptnon- 
gty,  ou  m£me  racfr;  uais,  <Jan$  ce  dernier  caa,  il  ne 
bppliqoe  qo'aux  biens-fonds  dont  la  possession  a  une 
■tree  determinee  e  t  finie ,  par  exemple ,  an  nombre  deler- 
■fine* d'annles.  (Comment. ,  vol.  i,  liv.  i ,  chap,  in,  pt  3&7 ; 
t'lfo  11,  chap  xair.  Tr*d.  d#  M.  Ckompre), 
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cet  evenement,  on  peut  tirer  deux  conse- 
quences :  la  premiere ,  qu'il  £tait  universelle- 
ment  reconnu  que  la  Couronne  est  hfridi- 
taire ,  et  que  le  droit  d'h£r£dit£  ne  peut  etre 
rendu  nul  que  par  ie  parlement;  autrement, 
il  eut  ete  inutile  de  proposer  un  pareil  bill; 
la  seconde ,  que  le  parlement  a  ce  pouYoir, 
de  d&ruire  le  droit  dli^reditd;  autrement,oe 
bill  eut  6t6  sans  effet.  Les  communes  recon- 
naissaient  le  droit  her^ditaire  alors  subsistant; 
et  les  lords  ne  contestaient  pas  le  pouvoif 
d'exclure,  mais  seulement  qu'il  fut  a  propoa 
de  prononcer  l'exclusion.  Le  bill  fut  doncrel 
jetd  :  le  roi  Jacques  II  succeda  au  trone  dl 
ses  ancetres,  et  l'aurait  conserve  toute  sa  vie, 
si  sa  conduite  insens^e,  et  le  concours  dedi- 
verses  circonstances ,  n'eussent  amene  la  revo- 
lution de   1688  ». 

Apres  cet  expos^ ,  Blackstone  termine  ainsi 
qu'il  suit :  «  Le  reglement  pour  la  succession  i 
la  Couronne  d'Angleterre ,  qui  eut  lieu  apres 
la  mort  du  roi  Guillaume  et  dela  reine  Anne. 
d^cedes  sans  enfans,  est  le  dernier  qui  ait  ete 
fait  par  le  parlement.  Aujourd'hui,  on  ne  pour 
rait  mtnrie  contester  son  pouvoir  pour  inter- 
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confiscation  de  leura  bien&oneubles  et  chat-? 

Entre  autre*  exemples  plus  r^een^  ou  If 

parlement  a  exerc^  et  roaintenu  le  droit  d'iftr 

terveiiir  el  de  Uroiter  la  succession  au  trone, 

droit  qti'il  avait  exerca  et  maintenti ,  ainai  qu$ 

FauteiiF  l'a  d'abord  remarque ,  sous  lea  regn$$ 

f  lie  Henri  IV,  de  Henri  VII,  de  Henri  VIII,  de 

1  la  raise  Marie  et  de  la  reine  Elisabeth  t  i|  cite 

1  encore  le  femeu*  bill  d'ewlusion  qui  $*<?**& 

t»»t  d?  fferpaentatiou  a  U  fin  du  regne  d$ 

1  Cbftrks  II.  «  On  sait ,  dit^il ,  que  Je  but  de  0$ 

'.Jbill  &ait  d'exclure  d$  la  succession  au  trous 

Jfe  due  d'yprck,  frere  du  Roi,  et  pr&omptijf 

fcdritier;  par  le  motif  qu'il  eteit  de  la  religion 
amqaine.  Ce  bill  p*ssa  dans  Ja  Gbainbre  des 
4*oromun$s;  roais  il  fut  rej^te  par  le§  pairs, 

le  Roi  ayant  aussi  d£clar£  a  l'^vance  que  jar   ' 
Mlfttt  on  n*  le  dfterjnimrait  4  l'approuver,  De 

(a)  Lt  tenut  anglais  chattel  de&giiQ  leu  bun*  p<rso#r 
%  ou  m^me  re«&;  mai*,  <Jan$  ce  dernier  cas,  il  ne 
^'^ppliqoe  cju'aux  biens-fonds  dont  la  possession  a  une 
duree  determine  e  t  finie ,  par  exemple ,  un  nombre  deter- 
mine* d'anne*es.  (Comment. ,  vol.  i,  liv.  1,  cfaap.  111,  p,  3S7 ; 
^t  Ifo  it,  chap  xbiiy.  Fin*<f.  d#  M.  Ckampre), 
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chaque  vaoance  de  la  magistrature ,  si  les  low 
portent  express&nent  qu'il  peut  etre  depose , 
sinop  puni,  par  ses  sujets,  un  p*reil  systeme 
eblouira  peut-^tre ,  com  me  offrant  la  perfec* 
tion  de  la  liberte  i  il  aura  une  apparenee  sa- 
tisfaisante ,  qu^nd  on  le  considerera  trace  sup 
le  papier ;  mais ,  dans  la  pratique ,  il  produira 
toujours  le  trouble ,  la  dissension  $t  Fanarehie. 
Et  d'autre  part,  le  droit  h£r£ditaire  divin  el; 
immuable  associ^  k  la  doctrine  d'une  obeisn 
sance  passive,  illimit£e,  c'est  assur&nent  do 
toutes  les  constitutions  la  plus  servile  et  la  plus 
ii  craindre.  Mais,  quand  un  droit  Mreditaire, 
tel  qua  nos  lois  I'ont  crii  et  place  d^ns  la  ligne 
du  sang  royal ,  est  etroitement  entrelac^  avec 
les  droits  et  liberies  qui  sunt  ^galement  l'he- 
ritage  des  sujets,  comnqe  nous  1'avons  vu  pri§- 
c^demment,  cetfe  union  doit  former  la  <%m-> 
stitution  la  plus  belle  en  theorie ,  la  raeilleure 
dans  la  pratique,  et,  nous  I'esp&ons,  la  plus 
durable  »  (a). 


(a)  BLAckyroNE ,  Commeat.  des  lois  aogiaises ,  vol.  i , 
liv.  i,  chap,  hi,  pag.  369,  385,  387,  3qi,  401 ,  402  «t 
/|o3.  Trad,  de  M.  Chompre. 


ant* 
da  c6ii  pater* 
nel  et  a  delaat 
•acceiaenr 
aduptif. 
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Oh  trouve,  dans  les  Maximes  du  Droit  pu-  Tr»n«»i«i*. 

de 

blic  francais ,  un  grand  nombre  de  textes  tir6s  u  <*»«>.»■• 

*  '  O  par  tom 

de  la  Vulgate,  du  Deut^ronome,  de  1'Eccld-  dca. d^e" 

tion  d«  la  fa- 

siaste,  et  des  autres  livres  saints,  qui  tons  f^ ^ 

7  7       x  da  edit  pa 

notts  montrent  les  rois  comme  ayant  6t&  ori-  nde* et  k  * 
ginairement  Itablis  par  Election  du  peuple  (a). 

U  en  fut  de  meroe  parmi  les  nations  mo- 
denies. 

Nous  en  citerons  au  hasafrd  qttelques  -exem- 
pies.  Apresla  mort  de  Martin,  unique  du  nom , 
roi  d'Arragon  et  de  Valence,  et  prince  de  'Ca- 
talogue, arrive  le  3o  mai  t4IO?les Etats  de 
Catalogne,  d'Arragon  et  de  Valence  s'assem- 
blerent  et  nommerent  neuf  ilecteurs  qui  d£- 
fererent,  le  28  juin  i4*°>  la  Couronne  k  Tin- 
font  Ferdinand  de  Castille  (£). 

Les  premieres  lois  faites  a  Lam6go,  par; les 
;6tats-g6n6raux  de  Portugal  assembles  dans 
cette  ville  depuis  que  le  royairme  'fut  separl 


t  »-■ 


(a) 'Maxim,  du  Dr.  pnbl.  fr. ,  torn*  y ,  qlup.  vi„  p..  i,5jo; 
ae  €diu  *7i-ia,  1775. 

(b)  On  peut  voir  les  details  de,  cette  Election  dans  l'ou~ 
▼rage  ayant  pour  titre  Revolution  dEspagne,  par  le  pere 
4'Orleans,  Brunoi  et  Rouilte. 

Tome  IX.  38 
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ri  VIII  *  dgdat-a  la  pritiees&e  Elimbttfe  i 
time  aitisi  qufe  la  princesse  Mfttie^  rou 
Couronne  dux  enfans  da  roi  «  <te  la 
le&nttfe  Seymour,  et  de  ses  gpowses  fat 
et  It  lefcrr  dgfa&t  -,  pat  uti«  fatrakg  renmfr} 
de  transmission ,  a  telle  petsotme  que  i 
dtisigfceraft,  soit  par  lettreft-patente*,  soi 
fe&taffleftt  et  acte  de  dertt&re  voloort: 
sous  i^t^gne  d'&i^beth^le  droit  chi  parle 
de  t^gler  la  saceeSsron  au  trone,  fut  \ 

m 

dam  les  termer  les  plus  clairs  par  le  stat 
la  treizieme  annee  de  son  regnfe^  lecpu 
aiasifcottigu :  <c  Si  quelques  personnes  avan 
aftirmettt  ou  soutiennent  que  ies  lois  i 
munes  de  ce  royaume ,  now  changes  p 
pkriement ,  tve  doivent  pas  rt&gler  le  dro 
la  Couronne  d'Angleterre ,  ou  que  Sa  Ma 
la  reine ,  avee  et  par  l'autorite  du  parte* 
ne  peat  faire  des  lois  et  statute  valabh 
suffisatis  pour  timiter  -et  filter  «ce  droit, 
succession ,  l'h^ritage ,  ta  limitation  «et  les  p 
duGouvefnement  du  Royaume,  ces  perso 
serotit  d^dar^es,  pendant  la  vie  de  la  r< 
coupables  de  haute  trahfeon ,  et,  apres 
d£ces  ,  de  \io4ation  de  la  loi ,  et  subiroi 
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de  la  domination  espagnole ,  veulent  a  que  les 
enfans  du  Roi  (  don  Alphonse  )  regnent  apres 
sa  mort ;  que  le  fils  succede  au  pere ;  apres  le 
fils,  le  petit-fils;  ensuite,  le  fils  du  petit-fils; 
et  ainsi  a  perp^tuite  dans  leurs  descendans; 
que,  si  le  fils  ain^  du  roi  meurt  pendant  la  vie 
de  son  pere ,  le  second  fils ,  apres  la  mort  de 
son  pere,  soit  Roi;  que  le  troisieme  fils  succede 
au  second;  le  quatrieme,  au  troisieme;  et  ainsi 
des  autres  fils  du  Roi;  que,  si  le  Roi  meurt 
sans  enfans  males,  et  qu'il  ait  un  frere,  ce 
frere,  soit  Roi;  mais  qu'apres  la  mort  de  ce 
dernier  Roi,  son  fils  ne  soit  pas  Roi ,  a  mains 
que  les  dvdques,  les  gouverneurs  des  villes  et 
les  chefs  de  la  noblesse  ne  Velisent ». 

A  la  mort  de  Jean-Louis,  abb6  d'Orleans, 
due  de  Longueville,  dernier  male  de  la  mai- 
son  d'Orl^ans-Longueville ,  les  Etats  de  la  Prin- 
cipautd  de  Neufcbatel  rejeterent  la  demande 
du  prince  de  Conti ,  fondee  sur  un  testament 
fait  par  Jean-Louis  d'Orl&ms  en  sa  faveur,  et 
reconnurent,  le  18  mars  1696,  la  duchesse 
de  Nemours,  et  &  la  mort  de  celle-ci,  ils  dloi- 
gnerent  de  nouveau  le  prince  de  Conti ,  et  re- 
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connurent  le  Roi  de  Prusse,  le  3  novembre 
1707  (a). 

1  En  France ,  sous  les  Rois  de  la  seconde  race , 
la  Couronne  6tait  elective ;  et  c'&ait  le  pe'uple 
qui  choisissait ,  mais  il  devait  choisir  dans  la 
meme  famille.  On  peut  voir  a  ce  sujet  le  testa- 
ment de  Charlemagne,  et  le  partage  que  Louis- 
le-D^bonnaire  fit  a  ses  enfans  dans  l'assembl^e 
des  Etats,  tenue  b  Quiercy,  rapport^e  par  Gol- 
dast.  On  y  lit  ces  propres  paroles  :  «  Quern 
Populus  eligere  velil,  ut  patri  suo  succedat  . 
in  regni  hereditate  »  (b). 

On  peut  voir  encore ,  dans  le  Capitulaire  de 
877  (c) ,  le  serment  que  Louis-le-Begue  fit  a 
Compiegne  lorsqu'il  fut  couronne  ;  il  s'y  ex- 
primaiten  ces  termes :  « Miser icordid  Domini  et 
electione  Populi  rex  constitutes. — Moi9  Louis, 
constitue  Roi  par  la  misiricorde  de  Dieu  et  par 
l9 election  du  Peuple ,  je  promets ,  etc.  (J). 

{a)  Voy* ,  entre  autres,  la  Science  du  Gouvernement, 
torn.  11,  chap.  vn,  sect.  3,  et  torn,  iv,  chap.  11,  sect.  11. 
(6)  Vcy.  aussi  l'Esprit  des  Lois ,  liv.  xxxi ,  chap,  x  vi 

et  xvii. 

(«r)  Edit,  de  Baiuze,  torn.  11,  pag.  27a  et  273. 
(d)Voy.  encore  PEsprit  des  Lois,  liv.  xxxi,  ch.  xvn. 
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'    Au  commencement  de  Ik  frbisieme  rkce ,  '6ti 

voit ,  le  Roi  Robert  s'avouer  redevable  de  la 

i 

royaute  k  la  bonte  divine  et  *k  la  lib^ralite  des 
Fran^ais  :  «  Qiioniam ,  divind  propltidnte  de- 
mentia, nos  gallica  liber aliias  ad'regni  pro- 
vehit  fastigid  »  (fc). 

Depuis  HtigtiesCapet  jttstjti'k  *L6uis  llV'tti- , 
clusivetnent ,  la  natidh  n'kpas  e?x'erci£  son  droit 
detection ,  et  Ik  Couroiitte  Vest  trarismise  piir 
orc(re  de  pritndrgdnitui'e  d^hs  la  ligne  agnati- 
que.  Sfais  le  dihbit  d^lectidh  n'a  pas'cesse  j)6ur 
cela  d'exister;  seulement,  il  e^t'*e£t£  s&ris  ap- 
plication. 

Ce  qui'jirbtfve  que  ce  dr6it  a  tbujours  eti&ti 
virtuellement ,  ce  sont  les  att^s  memes  des 
couronnemehs^uj  orit  eu  lieu  depuis.  Eh  ef- 
fet,  le  Formulaife  ^tabli  pour  le  s&cre  Hes  Rois 
de  France  profile  v£iicore  tftutes  les  formes 
electorates. 

Deux  eveques  interrogent  le  peuple  dans 
TEglise,  et  deiiiandent  quelle  est  sa  volonii 
( « Duo  episcopi  alloquuntur  poputum  in  ec- 
clesid  inquirentes  eorum  voluntatem »  ). 


(a)  Gallia  Christiana,  tom.x,  coH.  24 3.  De  Prob. 
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Apres  la  cons^cratiop ,  l'Archeveque  pro- 
npnce  a  haute  voix  cett^  priere  : '«  Dieu,  re- 
pajidez  les  dons  de  vo$  benedictions  sur  votre 
serviteur  que  nous  venons  d'eiire  au  tr/6ne 
de  prance  :  Super  hunc  famulum  tuum,  quern 
supp&ci  devotione  in  Regnum  francorum  pa- 
riter  eligimus  b^n^dictionifm  tuarum  dona 
multiplicato  »  (a). 

Et  il  n'est  pas  e^onnant,  que  ces  formes  d'6- 
l^ction  se  soient  transmises  en  quelque  sorte 
p^  tradition  depuis  JIugues  Capet  jusqu'i  nos 
jpx^rs;,  attendu  que  ce  chef  de  la  dynastie  ac- 
tuelle  ne  tenant  la  Courpnrje  que  de  Flection 
libre  de  la  nation ,  chacun  de  ses  successeurs 
se  croyait  oblige  de  rappeler  cette  source  de 
leurs>  droits  pour  en  conserver  la  legiti- 
me (£). 

Enfin  ,  Louis  XV  meroe ,  dans  l'ldit  qui  re- 


{a)  Sancti  Grogorii  Liber  Sacramentorum  cum  notis 
ffug.  Menardi  in  fine ,  e(  Appendix  ad  hunc  lib.  Ritus  olirn 
observatus  in  unctione  regum  francorum  ex  codice  Bar- 
toldi  abbatis. 

[b)  Voy.  aussi  De  la  Royante  selon  les  lois  divines  reve- 
lers, les  lois  naturelles  et  la  charte  constitutionnelle ,  par 
M.  Delaserve,  avocat,  3epart.,  chap,  vi ,  pag.  75  et  suiy. 
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gardait  les  Princes  l£gitim& ,  reconnut  £gale- 
ment  que  «  c'est  a  la  nation  &  se  choisir  un. 
Roi ,  dans  le  cas  oil  la  maison  royale  viendrait 
a  s'eteindre  ».  Dans  cet  6dit ,  le  Roi  dit : «  Nous 
esp^rons  que  Dieu  qui  conserve  la  maison  de 
France  depuis  tant  de  siecles  et  qui  lui  a  donn£ 
dans  tous  les  temps  des  marques  si  eclatantes 
de  sa  protection,  ne  lui  sera  pas  moins  favo- 
rable a  l'avenir,  et  que  la  faisant  durer  autant 
que  la  Monarchic ,  il  d&ournera  par  sa  bont6 
le  malheur  qui  avait  £te  Fobjet  de  la  pr£- 
voyance  du  feu  Roi ;  mais ,  si  la  nation  fran- 
<jaise  ^prouvait  jamais  ce  malheur,  ce  serait  a 
la  nation  meme  qu'il  appartiendrait  de  le  re- 
parer  par  la  sagesse  de  son  choix  ». 

Dans  la  Declaration  du  a6  avril  1723  qui 
regie  le  rang  de  ces  memes  Princes  legitimes, 
le  Roi,  en  parlant  de  l'£dit  de  1714?  dit  en- 
core :  «  Qu'il  a  6te  reconnu  que  ce  qui  n'etait 
dans  l'intention  du  feu  Roi  que  l'effet  d'une 
pr^voyance  qu'il  avait  crue  necessaire  pour 
prevenir  des  troubles  et  assurer  la  tranquillite 
dans  le  royaume ,  £tait  non-seulement  devenu 
la  source  d'une  division  inevitable  entre  les 
Princes  du  sang  et  les  Princes  legitimes,  par 
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la  confusion  des  rangs  et  des  honneurs  que 
la  nation  d^fere  avec  joie  a  ceux  qu'une  legi- 
time naissance  appelle  au  droit  de  succ^der 
a  la  Couronne,  mais  qu'il  donnait  atteinte  au 
droit  qui  appartient  le  plus  incontestablement 
a  la  nation  francaise  de  se  choisir  uri  Roi9  en 
cas  que ,  dans  la  suite  du  temps ,  la  race  des 
Princes  legitimes  de  la  maison  de  Bourbon 
vint  a  s'^teindre  »  (a). 

Ce  n'est  pas  en  effet  le  droit  detection  qui 
peut  en  lui-meme  etre  r£voqu6  en  doute  et 
contest^.  Toute  la  difficult^  reside  dans  le 
choix  et  la  possibility  des  moyens  d'ap  plica- 
tion ,  surtout  dans  les  pays  d'une  vaste  6ten- 
due  et  d'une  grande  population.  Ainsi  que 
nous  l'avons  pr^cederament  reconnu,  c'est  la 
crainte  des  seditions,  des  brigues,  et  la  neces- 
sity d'eviter  le  fl^au  des  guerres  civiles,  qui  ont 
naturellement  du  faire  predominer  la -trans- 
mission des  droits  du  trone  par  voie  d'h£r£- 
dit£  {b). 

(a)  fidit  de  J7i4«  —  Declaration  du  36  avril  1723. 
(£)  Voy.^  ci-dessus9voh  iv,  pag.  4*8  et  suiv,  \  et  vol.  v^ 
pag.  i44  ct  suw* 
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Toatfcfcriw ,■  avec  an  Gotrrernement  bien  coi> 
srifol,  Yexetcice  de  ee  droit  defection  peut 
etre  r£g)6  par  la  Constitution  de  l'Etat  de  ma- 
nure k  eh  aplanir  les  difficulty ,  et  &  en  eloi- 
gner les  inconvenient  Dans  use  Monarchie 
constitutionnelle,  en  Angleterre ,  en  France, 
les  chores  sont  deja  dispones  de  telle  sorte 
que  ces  difficult^  d'ex&utkm  et  ces  inconv6- 
niens  ne  sont  plus  autant  a  redouter;  et, 
l&rsqu'a  d^faut  de  parens  m&les  du  cote  pa- 
tern  el  ,  et  k  d^faut  tf  adoption  r^guliere  et  dans 
les  formes  solennelles,  il  pourra  devenir  n£- 
ce&daire  de  recourir  k  cette  voie  primordiale 
de  transmission  des  droits  du  trone,  si  les 
deux  Chambres  Representatives  nation  ales  s'ac- 
otfrdent  sur  le  choix,  cet  accord  devra  ^tre 
regards  comme  une  garantie  suffisante  de  Fu- 
tility et  de  1st  sagesse  de  ce  choix.  Mais ,  si 
leur  avis  est  different  et  se  partage,  l'inter- 
vention  de  la  Haute-Cour  de  justice  et  de  cas- 
sation, remplacant  sous  quelques  rapports  les 
anciens  parlemens ,.  point  central  et  d'unite 
en  ce  qui  concerne  l'organisation  judiciaire, 
et  de  l'institution  de  la  quelle  nous  aurons  a 
nous  occuper  avec  detail  dans  le  titre  suivant, 
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donaera  le  moyen  ds  faire  cesser  cette  dissi- 
dence ,  en  determinant  la  preference  en  faveuF 
de  Fun  des  deux  candidate  sur  lesquels  Tune 
et  Fautre  Chambre  auraient  fait  porter  leur 
choix.  Par  ce  mode  simple,  d'une  execution 
prompte  et  facile ,  on  pent  ^viter  de  reconrir 
a  l'election  dans  les  Assemblies  du  peuple  ou 
Colleges  electoraux;  ce  qui,  sans  etre  peut« 
etire  absoluxoent  impraticable ,  serait  du  moins 
sujet  a  beaucoup  plus  de  lenteurs  et  d'ineon- 
v&iiens.  A  Home ,  sous  le  Gouvernement  des 
cinq  premiers  rois ,  la  Couronne  etait  purement 
elective;  mais  le  mode  de Election  etait  loia 
dy  avoir  la  simplicity,  la  promptitude  et  la 
regularity  de  celui-ci;  un  magistrat,  tire  du 
s&iat,  elisait  un  roi;  le  s^nat  devait  approu- 
ver  Election ;  le  peuple  la  confirmer ;  les  aus- 
pices la  garantir  :  et  lorsque  l'une  de  ces  trois 
conditions  manquait ,  il  fallait  recourir  a  une 

nouvelle  election  (a). 

■  "      ■     ■    1     ■  ■     i  i      ■   »-,    ^ ,  1  . .  1,  >    1  .^ 

(a)  {Voy.  Denys  d'Haliearnasse,  liv.  11,  pag.  iao ;  1iy.it, 
pag.  342  ). 

Foy.  ci-apres ,  vol.  x ,  mdme  §,  sect,  a ,  le  Mode  detec- 
tion qui  avaitet£  adopts  par  La  Constitution  du  3  septemr 
bre  1 79 1  ,  pour  la  nomination  dun  Regent. 
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Nota.  Peut-Stre  nest-il  pas  inutile    de  faire 
remarquer  ici  que ,  dans  une  Monarchie  constitu- 
tion nelle  et  completement  organisee,  la  transmis- 
sion des  droits  attaches  a  la  possession  de  la  Cou- 
ronne  d'apres  ce  mode  d'election  simple ,  n'aurait 
plus,  dans  aucun  cas  etlors  merae  que  ce  mode  serait 
adopte  preferablement  a  celui  de  la  transmission 
par  voie  h&editaire ,  les  memes  dangers ,  les  memes 
inconveniens  graves,  precedemment  signales  corame 
suites  babituelles  et  ranestes  de  I'election  ,  soit  dans 
les  Gouvernemens  simples ,  soit  dans  les  Gouver- 
nemens  mixtes  ou  composes,  mais  d'une  organisa- 
sion  encore  vicieuse  et  trop  imparfaite  (a). 

On  concoit  cependant  que,  meme  dans  ce  cas, 
il  serait  preferable,  plus  naturel  et  plus  regulier, 
que  I'election ,  si  elle  peut  avoir  lieu  du  vivant  du 
Prince  regnant,  soit  faite  par  le  concours  des  trois 
branches  de  la  Puissance  legislative  (£). 

(a)  Voy*  ci-  dessus,  vol.  iv,  pag.  433  et  suiv.;  vol.  v, 
pag.  1 60  et  suiv. 

(b)  Orr  peut  aussi  a  certains  egards ,  placer  ici  ce  que 
dit  Burlamaqui ,  et  les  reflexions  du  professeur  Felice, 
son  annotateur ,  sur  la  question  dont  il  s'agit  dans  le 
dernier  paragraphe  de  cette  section. 

Le  premier  s'exprime  ainsi : 

«  i°  Si  le  Royaume  est  patrimonial,  et  qu'il  s'eleve 
quelques  disputes  apres  la  mort  du  Roi,  entre  les  pre- 
tendans ,  le  meilleur  est  de  s'en  rapporter  a  des  arbitres 
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qui  soient  de  la  famille  Royale ;  le  bien  et  la  paix  du 
Royaume  leveulent  ainsi. 

«  20  Mais  dans  les  Royaumes  non  patrimoniaux  ou 
usufructuaires  (*) ,  si  la  contestation  s'eleve  du  -vivant  du 
Hoi ,  le  Roi  n'en  est  pas  pour  cela  le  juge  competent ; 
car  il  faudrait  que  le  Peuple  lui  eut  donne  le  pouvoir  de 
regler  la  succession ,  selon  sa  volonte  ,  ce  que  Ton  ne 
suppose  pas.  C'est  done  au  Peuple  a  en  decider,  ou  par  • 
lui-me*rne,  ou  par  ses  repre'sentans \ 

•  3°  Je  dis  la  raerae  chose  ,  si  la  contestation  ne  s'dleve 

(*)  Nous  avons  deja  en 'occasion  de  faire  remarqaer  Tin  exactitude 
et  l'absurdite  de  cette  distinction  des  Royaumes,  en  patrimoniaux  et 
en  usufructuaires .  Un  people  ne  peat  jamais  £tre  possede  par  droit 
de  propriete  comme  nn  tronpean  on  comme  nn  champ.  (  Voy.  ci- 
dessas  ,  vol.  vii  ,  pag.  533  et  suiv.  ). 

Et  on  lit  a  ce  sujet  dans  Tancien  Repertoire  de  jurisprudence ,  la 
reflexion  snivanle :  «  De  nos  jonrs  encore,  n'a-t-on  pas  vu  des  pu- 
blicistes  enseigner  qu'il  y  a  des  Royaumes  patrimoniaux ,  des  Rois 
proprietaires  du  pays  et  de  la  nation  qu'ils  gouverneut ,  et  fonder 
ce  droit  de  propriiti  sur  la  conquete  ou  sqr  le  consentement  d'un 
peuple  qui  s'est  donne  sans  reserve  ?  lis  ont  cru  avoir  beaucoup 
fait  pour  Thumanite ,  en  reconnaissant  que ,  dans  le  doute ,  tout 
Royaume  doit  etre  cense  non  patrimonial ,  tant  qu'on  ne  prouve 
pas ,  duue  maniere  ou  d'une  autre ,  qu'un  peuple  s'est  soumis  sur 
ce  pied-la  a  nn  sonverain. 

«  Si  le  principe  de  ces  publicistes  pouvait  etre  vrai,  l'expression 
qu'ils  emploient  serait  au  moins  impropre.  Celui  qui  s'institne  Roi 
declare  par  cela  m£me  qu'il  nest  pas  proprielaire  ,  qu'il  n'est  que 
le  gouverneur,  Tadministrateur  de  la  chose  d'antrui».  (Repertoire 
de  jurisprudence ,  par  Guyot ,  au  mot  Roi ,  acticle  de  M.  de  Pol* 
verel ,  avocat  au  Parlement  de  Paris ,  torn,  xvi ,  pag.  3  et  4  )• 
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qu'apres  la  raorl  du  ftoi  :  alors,  ou  il  s'agit;  de  decider 
lequel  des  pretendans  est  le  plus  procbe  du  Roi  de'funt; 
et  c'est  une  question  <Je  fait  que  le  PeupLe  seul  doit  de- 
cider pa^ce  qu'il  y  est  principajement  interesse. 

4°  Ou,  bien  Ton  dispute ,  pour  savoir,  quel  degre ,  ou 
quelle  iigne  doit  avoir  la  preference,  suivant  l'ordre  de 
la  succession  que  le  Peuple  a  etabli ,  et  alors  c'est  une 
question  de  droit.  Or,  qui  peut  mieux  juger  cela  que  le 
Peuple  hu-meme  qui  a  etabli  1'ojfdre  de  succession  ?  Au- 
tremnt  il  n'y  aurait  que  la  voie  des  armes  qui  put  ter- 
miner le  different,  ce  qui  serait  tout -a- fait  contraire  an 
bien  de  la  societe\ 

«  Mais  pour  eviter  tout  embarras  la-dessus ,  il  serait 
fort  convenable  que  le  Peuple  se  reservat  formellement 
par  une  loi  fondamentale ,  le  droit  de  juger  en  pareil 
cas  »  (*). 

L'annotateur  ajoute :  «Plusieursjurisconsultesdisentle 
contraire ,  fonde's  sur  des  raisons  tout- a- fait  fri voles. 
C'est  ainsi  que  Grotius  dit :  que  le  Peuple  s'est  depouille 
lui-meme  en  faveur  du  Roi  et  de  La  famille  Rojrale, 
de  toute  juridiction,  en  sortc  qu'il n' en  conserve  absolument 
aucune  partie ,  tan t  que  eette  famille  subsist e  (**);  pla- 
sieurs  autres  disent  encore  que  les  Souverairis  ne  recon- 
naissent  dy autre  juge  que  Dieu,  etc.  Mais  d'abord  cettc 
derniere  raison  suppose  ce  qui  est  en  question.  Si  Ton 
doit  decider  du  droit  de  plusieurs  pretendans  a  la  Cou- 

(*)  Burt.a.maqui.  Principcs  du  Droit  dc  la  Nature  et  des  Geni  t 
a"  part. ,  torn,  vi ,  chap.  3  ,  §  xv  et  xvi.  pag.  295.  &lit.  de  1768. 

(**)  Grotius.  Droit  de  la  Guerre  et  de  la  Paix  ,  liv.  11 ,  chap*  vuf 
§  xxvii  ,  note  1. 
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ronne,  ce  n'est  pas  stir  son  Souveraih'qiie  le  Peuple  s'e*- 
rige  en  juge ,  car  alors  il  n*en  a  point.  C'est  le  Souverain 
lui-meme  qu'il  est  question  de  determiner. 

ct  Quant  a  la  premiere  raison ,  toute  dispute  occasioned 
par  la  succession  au  tr6ne ,  ne  se  rapporte  point  aux 
choses  qui  dependent  de  la  juridictibh  qiie  le  Peuple  a 
transferee  an  Roi.  En  effet ,  datts  un  pafeil  different ,  on 
suppose  que  ni  Tunrni  Paatre  despre*tendaits  n'est  enjpos~ 
session  de  la'Couronne.  Or,  sttr  ce  pied  la,  aucdn'n'&t 
encore  Souverain  :  ils  aspirent  seulemeilt'tous-tes  deux 
a  le  devenir.  Ainsi,  le  Peuple' ne  depend  aetueltanent  ni 
de  l*un  ni  de  Tautre,  et  il  rentreaiors  <*ans  l'indepen- 
dance ,  jrfsqu'a  ce  que  Faffaire  soitd£cidee.  Rien  n'em- 
peche  done  qu'il  nejuge  delinitrveinettt  pendant  tie  temps 
la  stir  une  contestation  qui  inte>esse  tout  cequfil  a  de 
•phis  cher  etde:plus>precieiix. 

<  D'ailleurs,  cette  dispute  doit  etre  decided  'shir  les 
preemptions  que  Ton  peut  avoir  de:la  volonte*  tfu^Peu- 
■  pie,  qui  a  originairement  e'tabli  l-6rdre  de  la'succes'sfon. 
Or,'  qui  pent  mieux  juger  de  cela  que  ie  Peuple  *m£nie  ? 
car  le  Peuple  d'a-pr^sent  est  cense  le  meme  que  le*  People 
d'autrefois.  Disons  done,  sans  hesiter,  que  la  decission 
de  cette  grande  controverse  appartient  a  la  nation.  Si 
meme  les  pr£tendans  ont  transige  entre  eux,  ou  choisi 
des  arbitres ,  la  nation  n'est  point  obligee  de  se  sou- 
mettre  a  ce  qui  aura  ete  ainsi  regie ,  a  moins  qu'elle  n'ait 
copsenti  a  la  transaction  ou  au  compromis  :■  des-  princes 
non  reconnus  et  de  qui  le  droit  est  incertain,  ne  peuvent 
en  aucune  maniere  disposer  de  son  obeissance.  Elle  ne 
reconnait  aucun  juge  sur  elle,  dans  une  affaire  ou  il  s'a« 
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git  de  ses  devoirs  les  plus  sacr£s  et  dc  ses  droits  les  ploi 
pr£cieux.  Ce  fut  par  les  lhats  da  royaume  de  France  qoe 
se  termina ,  apres  la  mort  de  Charles-le-Bel ,  la  fameose 
contestation  entre  Philippe  de  Valois  et  tdouard  III, 
Roi  d'Angleterre ;  et  ces  £tats,  tout  so  jets  qu'iis  fussent 
de  celui  en  faveur  de  qui  ils  prononcerent ,  ne  laisserent 
pas  d'etre  juges  da  different.  Ce  furent  de  meme  les  £tats 
d'Arragon ,  qui  jugerent  de  la  succession  de  ce  Royaume, 
et  qu\  pr^fererent  Ferdinand ,  ayeul  de  Ferdinand  ,  man 
d'Isabelle,  Reine  de  Castille ,  a  d'autres  parens  de  Mar- 
tin, Roi  d'Arragon,  qui  pretendaient  que  le  Royaume 
leur  appartenait.  Dans  les  disputes  qui  s'eleverent  a  l'oc- 
casion  du  Royaume  de  Jerusalem ,  ce  furent  les  sujets 
qui  jugerent  des  droits  des  pr&endans,  comme  il  est  jus- 
tifie  par  divers  exempfles  dans  l'histoire  politique  d'outre- 
mer  (*).  Enfin,  les  £tats  de  la  principaute  de  Neufchatel 
ont  souvent  prononce  sur  la  succession  a  la  souverainete. 
Enl'annee  1707,  ils  jugerent  entre  un  grand  nombre  de 
pretendans  ;  et  leur  jngement  rendu  en  faveur  du  Roi  de 
Prusse ,  a  et£  reconnu  de  toute  l'Europe  dans  le  traite 
d'Utrecht »  (**). 

(*)  y°J-  ces  cxemples  et  ant  res  pareils  dans  la  Reponse  poor 
Madame  de  Longoeville  ,  a  an  mernoire  pour  Madame  de  Nemours. 

(**)  Voy.  (Principes  da  Droit  de  la  Natare  et  des  Gens,  ae  part. , 
torn,  vi,  chap. in,  n°  57,  pag.  267). 

— Voy.  anssi  Pufewdorf.  Droit  de  la  Natare  et  des  Gens,  liv.  vir , 
chap,  vix ,  §  xr. 
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